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LA  RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 


LE  RÉGIME  POLITIQUE 

APRÈS  LE  9  THERMIDOR  **••:••.•. 


Les  défaites  militaires  avaient  amené  la  formation  du 
gouvernement  révolutionnaire,  qui,  créé  pour  la  défense 
nationale,  remplit  son  office,  chassa  Tennemi,  sauva  la 
France,  assura  son  indépendance  et  son  unité.  Vainqueur 
de  Télranger,  ce  gouvernement  de  circonstance  n*avait  plus 
de  raison  d'être,  et  les  victoires  militaires  amenèrent  en 
effet  sa  disparition.  Il  s'était  organisé  lentement,  pièce  à 
pièce,  sans  plan  et  sans  méthode,  au  hasard  des  événe- 
ments, et  chacun  de  ses  organes  avait  été  formé  ou  fortifié 
par  un  des  désastres  éprouvés  successivement  dans  la 
guerre  étrangère  et  dans  la  guerre  civile.  De  même,  il  se 
désorganisa  lentement,  pièce  à  pièce,  sans  plan  et  sans 
méthode,  au  hasard  des  événements,  et  chacun  de  ses 
organes  fut  détruit  ou  affaibli  par  une  victoire  militaire 
ou  diplomatique,  ou  par  un  succès  de  guerre  civile. 
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Cette  lente  décadence  dura  autant  que  la  Convention 
même,  c^est-à-dire  jusqu'à  la  mise  en  activité  de  la  Cons- 
titution de  Tan  111,  jusqu'au  Directoire,  du  10  thermidor 
an  II  au  5  brumaire  an  IV.  La  France  resta  donc,  pendant 
ces  quatorze  mois,  sous  le  régifiie  du  gouvernement  provi- 
soire révolutionnaire^  aipîsi*  dénommé  par  le  décret  du 
10  octobre  1793;  mais-CèTégime  alla  en  s'affaiblissant,  pen- 
dant cette  période*  Uite  de  la  réaction  thermidoriennne ^  de 
même  qu'il  avdit.'été  en  se  fortifiant  dans  la  période  anté- 
rieure, dite  dç  la  Terreur, 

Ce.-ijiçrt-  'de  réaction  thermidorienne ^  nous  remployons 
pajrçe  que  Tusage  l'impose,  mais  il  faut  dire  qu'il  n'est  pas 
plastifié  par  les  faits.  La  véritable  réaction,  n'est-ce  pas  celle 
(Jui  a  pour  but  d'empêcher  l'homme  de  penser  librement? 
Cette  réaction  avait  commencé  en  floréal  an  II,  quand 
Robespierre  attenta  à  la  liberté  de  conscience  en  imposant 
sa  religion  d'État.  Après  thermidor,  la  réaction  religieuse 
prit  fin  :  il  fut  permis  de  penser  librement;  on  établit  le 
régime  libéral  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  TEtat; 
on  organisa  l'instruction  publique. 

Il  y  eut  donc  un  grand  progrès,  puisque  la  liberté 
essentielle  se  trouva  consacrée,  puisque  l'éducation  natio- 
nale se  trouva  établie,  et  si,  à  côté  de  ce  progrès,  il  se  pro- 
duisit une  réaction  partielle,  ce  fut  plutôt  contre  les  per- 
sonnes d'abord,  contre  Robespierre  et  les  robespierristes, 
puis  contre  les  ex-agents  du  régime  terroriste,  enfin  contre 
tous  les  républicains  démocrates.  C'est  par  haine  des  per- 
sonnes qu^on  en  vint  peu  à  peu  à  réagir  (dans  les  lois),  non 
contre  les  idées  de  la  Révolution  en  général,  mais  contre 
une  seule,  contre  celle  dont  le  triomphe  avait  été  contem- 
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porain  de  la  dictature  robespierriste,  à  savoir  contre  Tidée 
démocratique,  et  c'est  par  rancune  contre  les  terroristes, 
plutôt  encore  que  par  préférence  théorique,  que  la  démo- 
cratie fut  abolie  dans  cette  Constitution  de  Tan  III  qui 
rétablit  le  privilège  politique  de  la  bourgeoisie. 

Pour  bien  faire  comprendre  comment  et  pourquoi  cette 
réaction  ne  fut  que  partielle,  comment  et  pourquoi  la  période 
thermidorienne  fut  plutôt,  en  ses  résultats  généraux,  une 
période  de  progrès,  une  période  de  réalisation  des  idées 
philosophiques  du  xviii*  siècle,  il  faudrait  retracer  en  détail 
les  vicissitudes  de  Tesprit  public  après  thermidor.  J'ai  voulu 
seulement  signaler  le  caractère  général  de  celte  prétendue 
réaction,  afin  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  sens  véri- 
table et  sur  l'aboutissant  réel  du  complexe  mouvement 
d'opinion  au  milieu  duquel  évolua,  si  je  puis  dire,  la  dé- 
cadence des  institutions  provisoires  qui  constituaient  le 
gouvernement  révolutionnaire. 


II 


Le  but  des  thermidoriens  n'était  pas  de  détruire  le  gou- 
vernement révolutionnaire.  S'ils  le  maintinrent,  ce  ne  fut 
pas  malgré  eux,  mais  parce  qu'ils  voulaient  le  maintenir, 
et  cette  volonté  fut  publiée  par  eux  de  la  manière  la  plus 
formelle.  Dans  la  séance  du  24  thermidor  an  II,  Barère 
dit  :  «  Nous  avons  été  sauvés  par  le  gouvernement  révo-> 
lutionnaire  ;  les  fripons,  les  intrigants  ne  craignent  que  le 
gouvernement  révolutionnaire  :  c'est  donc  à  cette  base 
unique,  à  ce  gouvernement  accélérateur  des  mouvements 
des  armées,  conservateur  de  la  victoire,  qu'il  faut  tout 
rappeler.  »  «  Je  demande  à  Barère,  interrompit  Turreau, 
quel  est  celui  de  nous  qui  s'oppose  au  gouvernement  ré- 
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Yolulionnaire.  »  «  Je  n'ai  pas  dit,  reprit  Barère,  qu'il  y  eût 
un  seul  membre  de  la  Convention  qui  ne  voulût  pas  le 
gouvernement  révolutionnaire.  Je  parle  à  TAssemblée,  et 
non  aux  passions  des  hommes.  J'ai  demandé  qu'avant  de 
pousser  plus  loin  nos  recherches^  la  première  base  fût 
posée.  Eh  bien,  convenons  tous,  déclarons  tous  que  nous 
voulons  le  gouvernement  révolutionnaire.  {Oui^  oui! 
s'écrient  tous  les  membres,  en  se  levant  et  agitant  leurs 
chapeaux  par  un  mouvement  simultané.  Oui,  oui!  nous  le 
voulons  tous!  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Je  ne 
connais  personne  qui  ne  veuille  un  gouvernement  juste.  Le 
gouvernement  révolutionnaire  est  la  justice  du  peuple  (1).  » 

Beaucoup  plus  tard,  le  29  ventôse  an  III,  un  de  ses 
membres  lui  ayant  proposé  d'abolir  le  gouvernement  ré- 
-volutionnaire,  la  Convention  n'accepta  pas  cette  proposi- 
tion, et,  en  la  renvoyant  à  ses  Comités,  montra  qu'elle  était 
décidée  à  maintenir  l'état  de  choses  existant  jusqu'au  mo- 
ment, relativement  éloigné,  où  elle  aurait  achevé  d'élabo- 
rer une  Constitution  (2). 

Elle  aurait  pu,  tout  en  maintenant  cet  état  de  choses,  en 
abolir  la  dénomination,  effacer  ce  mot  :  révolutionnaire, 
du  frontispice  de  nos  institutions  provisoires.  Elle  ne  le 
voulut  pas,  parce  qu'elle  entendait  continuer  à  gouverner 
révolutionnairement,  c'est-à-dire  en  cumulant  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  avec  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  par 
un  régime  d'exception,  par  sa  propre  dictature,  sans  lois 
définitives  qui  limitassent  son  action,  et  cela  parce  que  les 
dangers  de  la  patrie,  malgré  nos  victoires,  lui  semblaient 
encore  trop  graves  pour  qu'on  pût  entrer  dès  lors  dans  des 
voies  normales. 

La  Convention  supprima  de  ses  actes  le  mot  de  Terreur , 


(1)  Moniteur,  réimpression,  t.  XXI,  p.  476. 
(î)  PtH>cèS'Veràal,  t.  LVH,  p.  187. 
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elle  lança  rétrospectivement  i'analhënie  à  la  Terreur,  elle 
désavoua  et  flétrit  les  mesures  terroristes  qu'elle  avait 
naguère  votées  à  l'unanimité. 

Le  2  fructidor  an  II,  Tun  de  ses  membres  les  plus  anti- 
robespierristes,  celui-là  même  sur  la  motion  duquel,  dans 
la  séance  du  9  thermidor,  Robespierre  avait  été  décrété 
d'arrestation,  Louchet,  déclara  qu'il  n'existait  pas  d'autre 
moyen  de  sauver  la  chose  publique  «  que  de  maintenir 
partout  à  l'ordre  du  jour  la  terreur  ».  Alors,  dit  le  Moniteur  y 
«  de  violents  murmures  interrompirent  l'orateur;  de  toutes 
les  parties  de  la  salle  ces  mots  éclatèrent  :  La  justice!  la 
justice!  »  Louchet  dut  se  rétracter,  et  le  surlendemain, 
aux  applaudissements  de  rAsscmblée,  Durand-Maillane 
traça  un  programme  de  politique  antiterroriste. 

C'est  cependant  par  la  terreur  que  la  Convention  continua 
à  gouverner  ;  elle  terrorisa  l'opposition  démocratique, 
comme  elle  avait  terrorisé  l'opposition  royaliste  ou  fédé- 
raliste. A  la  Terreur  rouge  succéda  la  Terreur  blanche. 
Mais  la  Terreur  fut  toujours  unjmoyen  de  gouvernement. 

Il  est  donc  bien  vrai  de  dire  que  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire subsista  après  thermidor,  et  dura  jusqu'à  la  fin 
de  la  Convention. 

Mais  il  fut  peu  à  peu  modifié,  de  manière  que  le  ressort 
s'en  détendit,  et  voici  quelles  furent  ces  modifications. 


III 


Parlons  d'abord  de  la  réorganisation  du  pouvoir  central 
et  du  Comité  de  salut  public. 

Les  thermidoriens  avaient  eu  pour  but  de  faire  que  le 
gouvernement  révolutionnaire  n'offrit  plus  de  moyens  à 
la  dictature  d'un  homme.  Ils  ne  se  bornèrent  pas  à  envoyer 
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à  l'échafaud  lo  prétendu  dictateur,  avec  deux  autres  mem- 
bres du  gouvernement,  Saint- Jus t  et  Couthon.  Ils  voulu- 
rent, par  des  changements  de  loi,  empêcher  qu'un  autre 
citoyen  essayât  de  se  saisir  de  la  dictature,  et,  dans  colle 
vue,  il  rompirent  l'unité  du  gouvernement. 

Ce  fut  le  premier  mécompte  de  ceux  qu*on  peut  appeler 
les  thermidoriens  de  gauche.  Ils  croyaient  qu'il  suffisait 
d'avoir  tué  Robespierre,  et,  ne  lui  voyant  pas  de  successeur 
en  popularité,  ils  tentèrent  d'obtenir  de  la  Convention  que, 
pour  maintenir  Tunité  gouvernementale,  elle  conservât 
au  Comité  de  salut  public  tous  ses  pouvoirs. 

Dès  le  1 1  thermidor  au  soir,  Barère  essaya  de  faire  con- 
sacrer le  statu  quo  en  proposant  de  remplacer  purement  et 
simplement  les  trois  membres  du  Comité  qui  avaient  été 
guillotinés,  à  savoir  :  Robespierre,  Saint-Just  et  Coulhon, 
par  trois  autres  :  Bernard  (de  Saintes),  Eschassériaux , 
Charles  Duval.  Déjà  on  criait  :  Aux  voix!  quand  Merlin 
(de  Thionville)  demanda  Tajournement,  et  aussitôt  Cambon 
critiqua  l'organisation  du  gouvernement,  où  le  Comité  de 
salut  public  se  trouvait  surchargé  de  besogne.  Il  demanda 
que  tous  les  Comités  de  la  Convention  fussent  remplacés 
par  douze  Comités,  qui  surveilleraient  chacun  une  des 
des  douze  Commissions  executives.  «  Les  Comités  se  réu- 
niraient partiellement  ou  ensemble,  par  l'invitation  d'un 
commissaire,  à  un  centre  commun,  qui  serait  le  Comité  de 
salut  public,  pour  tous  les  objets  qui  seraient  relatifs  à 
l'exécution,  et  à  la  Convention  pour  la  législation.  Dès 
lors,  la  Convention  serait  le  centre  du  gouvernement.  La 
séance  deviendrait  plus  intéressante  par  les  travaux  des 
Comités  ;  tous  les  membres  de  la  Convention  seraient 
employés  à  surveiller  le  gouvernement,  et  feraient  le 
travail  qui,  dans  l'état  actuel,  pourrait  être  entre  les  mains 
des  chefs  de  bureau.  »  D'autres  proposèrent  des  moyens 
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immédiats  contre  le  retour  de  la  dictature  personnelle,  et, 
avec  enthousiasme,  aux  cris  de  Vive  la  République!  la 
Convention  décréta  «  que  tous  ses  Comités  seraient  renou- 
velés par  quart,  chaque  mois,  et  par  appel  nominal,  et  que 
les  membres  qui  sortiraient  chaque  mois  ne  pourraient  être 
réélus  qu'un  mois  après  ».  Cette  stabilité  gouvernementale 
qui  semblait  avoir  été  une  des  causes  du  succès  de  la 
défense  nationale,  elle  n'hésita  donc  pas,  rassurée  qu'elle 
était  par  la  victoire  de  Fieurus,  à  la  sacrifier  aux  senli- 
ments  de  peur  que  lui  iuspirait  le  souvenir  du  pouvoir  per- 
sonnel de  Robespierre. 

Le  13  thermidor,  elle  compléta  le  Comité  de  salut  public, 
en  y  adjoignant,  non  pas  trois  membres,  mais  six  :  Laloy, 
Ëschassériaux,  Bréard,  Thuriot,  Treilhard,  Tallien. 

Le  14,  Barère  lut  le  rapport  qu'il  avait  été  chargé  de 
faire  sur  le  projet  de  Cambon.  Tout  en  acceptant  Tidée  des 
douze  Comités  correspondant  aux  douze  Commissions  exe- 
cutives, il  s'efforçait  de  laisser  la  prépondérance  au  Comité 
de  salut  public  : 

«  Le  Comité  de  salut  public,  dit-il,  sera  le  point  de  cen- 
tralisation des  opérations,  quant  à  la  pensée,  pour  mettre 
de  l'ensemble  dans  les  travaux  de  la  législation  et  de 
l'harmonie  dans  les  moyens  exécutifs. 

«  Le  Comité  continuera,  d'après  la  loi  du  12  germinal, 
sa  surveillance  immédiate  sur  les  douze  Commissions  exe- 
cutives, qui  sont  les  bras  donnés  par  la  Convention  au 
gouvernement  national. 

«  Vous  voulez  établir  l'unilé  de  la  République;  il  faut 
donc  un  esprit  d'unité  dans  les  lois  et  dans  les  mesures  ; 
il  faut,  non  pas  des  travaux  exclusivement  faits  au  Comité: 
il  ne  fera  que  ceux  du  gouvernement  ;  mais  il  faut  qu'il  ait 
un  moyen  de  connaître  ce  qui  est  fait  dans  toutes  les 
parties  diverses  de  la  République  ;  autrement  nous  aurions 
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douze  gouvernements,  douze  législations,  et  un  fédéra- 
lisme moral  à  la  place  de  Funité  républicaine. 

«  Les  Comités  seront  dans  le  même  nombre,  qui  répond 
à  celui  des  Commissions.  Les  Commissions  porteront  les 
noms  des  Comités  que  vous  allez  établir. 

i(  Les  douze  Comités  feront  la  législation;  le  Comité  de 
salut  public  fera  la  partie  administrative  et  la  surveillance 
des  Commissions.  » 

Mais  la  Convention  vota  Tajournement.  Elle  ne  voulait 
pas  laisser  au  Comité  de  salut  public  son  omnipotence.  Ce 
n'est  pas  que  le  mot  de  sa/nt  public  lui  parût  trop  révolu- 
tionnaire pour  la  situation  nouvelle,  puisqu'elle  n'admit 
pas,  le  18  thermidor,  une  motion  de  Cambon  tendant  à 
changer  le  nom  du  Comité  de  salut  public  en  celui  de 
Comiic  central  du  gouvernement  révolutionnaire^  et 
puisque,  le  24,  elle  manifesta  avec  enthousiasme  sa  volonté 
de  maintenir  le  gouvernement  révolutionnaire.  Elle  avait, 
plus  ou  moins  consciemment,  Tidée  qu'il  était  temps, 
puisque  le  salut  public  était  assuré  à  Tintérieur,  de  res- 
treindre l'action  du  Comité  à  la  partie  de  la  guerre  et  de 
la  diplomatie,  où  on  effet  le  salut  public  n'était  pas  entiè- 
rement assuré.  Elle  nomma  une  commission  spéciale  pour 
étudier  de  nouveau  la  question  de  l'organisation  des 
Comités.  Berlier,  rapporteur,  déposa,  le  27  thermidor,  un 
projet  qui,  discuté  pendant  onze  jours,  fut  adopté  sans 
modification  essentielle,  le  7  fructidor,  et  qui  est,  pour 
ainsi  dire,  la  constitution  politique  provisoire  de  la  période 
dite  thermidorienne,  comme  le  décret  du  14  frimaire  an  II 
avait  été  la  constitution  politique  provisoire  de  la  période 
dite  terroriste. 

A  la  place  des  21  comités  de  la  Convention  existants  (on 
en  trouvera  la  liste  dans  TAlmanach  national  de  Tan  II, 
p.  105),  le  décret  du  7  fructidor  établit  seize  Comités,  dont 
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voici  la  liste:  1.  Salul  public.  —  2.  Sûreté  générale.  — 
3.  Finances.  —  4.  Législation.  —  5.  Instruction  publique. 
—  6.  Agriculture  et  arts.  —  7.  Commerce  et  approvi- 
sionnements. —  8.  Travaux  publics.  —  9.  Transports, 
postes  et  messageries.  —  10.  Militaire.  — 111.  Marine  et 
colonies.  —  12.  Secours  publics.  —  13.  Division  (ce 
Comité  de  division  s'occupait  de  tout  ce  qui  concernait  la 
^it;monde  la  France  en  départements,  districts,  communes, 
des  élections  des  administrateurs,  etc.).  —  14.  Procès- 
verbaux,  décrets  et  archives.  —  15.  Pétitions,  correspon- 
dances et  dépèches.  —  16.  Inspecteurs  du  Palais  national. 

L'exercice  du  pouvoir  exécutif,  confié  jusqu'alors,  sous  le 
nom  de  surveillance,  au  Comité  de  salut  public,  assisté  du 
Comité  de  sûreté  générale  pour  la  police,  est  maintenant 
distribué  entre  les  Comités  qu'on  vient  d^énumérer,  du 
moins  entre  les  13  premiers  (les  trois  derniers  ne  s'occu- 
pant  que  de  l'activité  intérieure  de  la  Convention). 

Ce  morcellement  de  Faction  gouvernementale  est  bien 
marqué  par  ce  fait  que  chacun  des  Comités  prend,  pour  sa 
partie,  des  arrêtés  qui  sont  exécutoires.  «  Les  Commissions 
executives  rendent  compte  aux  Comités  et  leur  donnent 
tous  les  renseignements  relatifs  aux  objets  qu'ils  surveil- 
lent. »  «  Les  Comités  ont  une  autorité  immédiate,  chacun 
dans  leur  ressort,  sur  les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, pour  l'exécution  de  leurs  arrêtés.  »  La  correspon- 
dance de  ces  corps  avec  ces  Comités  «  doit  être  faite  avec 
l'exactitude  prescrite  par  la  loi  du  14  frimaire,  dont  l'exé- 
cution est  maintenue  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  décret  ».  Les  Comités  peu- 
vent destituer  les  fonctionnaires. 

La  nouveauté  la  plus  notable,  le  plus  grand  changement, 
c'est  que  les  fonctions  de  ministre  de  Tintérieur  passent  du 
Comité  de  salut  public  au  Comité  de  législation,  qui  reçoit 
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en  mèoïc  temps  les  attributions  d*un  ministre  de  la  justice^ 
et  a,  selon  les  termes  du  décret,  «  la  surveillance  des 
administrations  civiles  et  des  tribunaux  ».  Ces  pouvoirs  si 
importants  sont  bientôt  accrus.  Le  7  vendémiaire  an  III,  un 
décret  ordonne  de  procéder  au  complément  des  autorités 
constituées,  administrations,  tribunaux,  etc.  La  Conven- 
tion nommera,  sur  la  présentation  du  Comité  de  législa- 
tion, aux  places  vacantes  dans  le  département  de  Paris. 
Dans  les  autres  départements,  s*il  y  a  un  représentant  en 
mission,  il  fera  ces  nominations.  S'il  n'y  a  pas  de  repré- 
sentant en  mission  (et  c'est  le  cas  ordinaire  dans  la 
période  thermidorienne),  les  députés  du  département  se 
réuniront  au  Comité  de  législation  pour  dresser  une 
liste  de  candidats,  d'après  laquelle  la  Convention  nom- 
mera les  fonclionnaires.  Mais  ces  nominations,  dont  les 
listes  remplissent  les  procès-verbaux,  font  perdre  beau- 
coup de  temps  à  la  Convention.  Elle  finit  par  décréter,  le 
14  ventôse  an  III,  qu'elle  ne  s'en  s'occupera  plus,  et  que 
désormais  le  Comité  de  législation  «  est  autorisé  à  nommer 
les  officiers  municipaux,  les  administrateurs,  les  membres 
des  tribunaux  ».  Voilà  donc  le  Comité  de  législation  qui 
nomme  la  plupart  des  fonctionnaires.  Il  devient  l'an  des 
plus  importants,  l'un  des  plus  puissants  des  Comités. 

Quant  au  Comité  de  salut  public,  il  reçoit  les  attributions 
de  ministre  de  la  guerre  et  de  ministre  des  affaires  étran- 
gères, avec  dix  millions  pour  dépenses  secrètes.  Le  27  ven- 
tôse an  III,  au  moment  des  négociations  avec  la  Prusse  et 
l'Espagne,  la  Convention  lui  confère  des  pouvoirs  diploma- 
tiques qu'on  peut  appeler  royaux.  Non  seulement  il  né  go- 
cîera  les  traités,  mais  il  en  arrêtera  les  conditions.  Parmi 
ces  conditions,  celles  qui  seront  publiques  devront  être 
ratifiées  par  la  Convention;  celles  qui  seront  secrètes  rece- 
vront leur  exécution  sans  être  ratifiées  par  la  Convention. 
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Le  Comité  de  sùrelé  générale,  dont  les  membres  avaient 
joué  un  rôle  prépondérant  dans  la  journée  du  9  thermidor, 
voit  ses  pouvoirs  accrus.  Il  a,  sans  partage,  la  police  géné- 
rale de  la  République,  le  droit  de  décerner  des  mandats 
d'amener  ou  d'arrêt,  le  droit  de  mettre  en  liberté  les  per- 
sonnes incarcérées,  la  disposition  de  300.000  livres  de 
fonds  secrets.  «  Il  a  particulièrement  et  immédiatement  la 
police  de  Paris.  Il  requiert  la  force  armée  pour  l'exécution 
de  ses  arrêtés.  »  Il  reçoit  plus  tard  (24  ventôse  an  III)  le 
droit  de  nommer  les  commissaires  de  police  dans  toute  la 
République. 

Le  décret  du  1 1  thermidor,  en  tant  qu'il  prescrit  le  renou- 
vellement  mensuel  par  quart  des  membres  des  Comités,  est 
formellement  maintenu,  et  il  est  édicté  que  ce  quart  sortant 
sera  désigné,  d'abord  par  un  tirage  au  sort,  puis  par  Tancien- 
nelé.  Mais  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
sont  Tobjet  de  précautions  particulières  pour  qu'aucune 
influence  personnelle  durable  ne  puisse  s'y  établir  :  les 
membres  de  ces  deux  Comités  seront  nommés  par  appel 
nominal,  sans  pouvoir  «  être  élus  membres  de  l'autre,  ni 
réélus  dans  le  même,  qu'un  mois  après  leur  sortie  ».  A 
l'égard  des  autres  Comités,  les  nominations  s'opéreront 
par  scrutin  signé,  et  les  membres  sortants  y  seront  rééli- 
gibles  sans  aucun  intervalle. 

Ces  dispositions  accpurenl  encore  l'importance  du  Comité 
de  législation,  qui,  chargé  du  ministère  de  l'intérieur,  eut 
un  personnel  qui  se  renouvela  peu  (et  où,  d'ailleurs,  aucun 
membre  ne  prit  une  influence  prépondérante). 

C'était  un  grave  inconvénient  d'établir  cette  incessante 
mobilité  du  personnel  dans  le  Comité  de  salut  public, 
c'est-à-dire  dans  la  direction  des  opérations  militaires  et 
diplomatiques. 

Le  13  fructidor  an  II,  lors  du  premier  renouvellement, 


16  A.    AULARD 

le  tirage  au  sort  désigna,  comme  devant  sortir  du  Comité 
de  salut  public,  Barëre,  Robert  Lindet  et  Garnot.  Il  ne  sem- 
blait pas  qu'on  pût  se  passer  des  services  de  Garnot,  et  la 
Convention  chercha  aussitôt  à  réparer  le  tort  que  ce  hasard, 
qu'elle  avait  elle-même  provoqué,  allait  faire  à  la  défense 
nationale.  Il  se  trouva  que  Billaud-Varenne  et  CoUot- 
d^Hcrbois  avaient  donné  leur  démission.  La  Convention 
décréta  que  ces  deux  démissionnaires  seraient  censés  avoir 
été  exclus  par  le  sort,  et  que  les  trois  membres  réellement 
sortis  par  le  sort  tireraient  entre  eux  à  qui  sortirait  définiti- 
vement. Ce  nouveau  tirage  au  sort  désigna  Barère,  qui 
sortit.  De  la  sorte,  Robert  Lindet  et  Carnot  restèrent. 
(Tallien  ayant  démissionné  à  son  tour,  il  y  eut  quatre  places 
vacantes,  et  la  Convention  y  nomma  Delmas,  Cochon, 
Merlin  (de  Douai)  et  Fourcroy.)  Le  15  vendémiaire  an  III, 
Carnot  sortit  à  Tancienneté,  avec  Robert  Lindet  et  Prieur 
(de  la  Côte-d'Or).  Cette  fois,  il  fallut  se  résigner  à  Texclu- 
sion  de  Carnot,  et  la  Convention  nomma  Prieur  (de  la 
Marne),  Guyton-Morveau  et  Richard.  Mais  Carnot  continua 
à  diriger  officieusement  les  opérations  de  la  guerre,  à 
rédiger  des  arrêtés.  Le  15  brumaire,  la  Convention  le  fit 
rentrer  au  Comité,  et  y  nomma  en  même  temps  Camba- 
cérès  et  Pelet  (de  la  Lozère).  Garnot  n'en  sortit  définitive- 
ment que  le  15  ventôse  an  III. 

La  Convention  n'essaya  pas  seulement  de  remédier 
ainsi,  dans  la  pratique,  et  au  moins  pour  un  cas,  à  cette 
instabilité  du  personnel  gouvernemental  qu'elle  avait  éta- 
blie elle-même  :  elle  essaya  aussi  de  rétablir  parfois,  pour 
un  temps  et  pour  un  objet,  une  sorte  d'unité  provisoire 
dans  le  gouvernement.  Ainsi  il  lui  arriva  très  souvent  de 
renvoyer  Pexamen  et  la  solution  d'une  affaire,  non  pas  au 
seul  Comité  compétent,  mais  à  plusieurs  Comités,  qui  pour 
la  circonstance  se  réunissaient  en  un  seul  corps  délibérant. 
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On  verra,  par  exemple,  qu'en  brumaire  an  III,  la  question 
de  la  fermeture  des  Jacobins  fut  renvoyée  aux  quatre 
Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale»  militaire  et  de 
législation.  Quand  il  se  produit  un  événement  grave,  ame- 
nant une  panique,  c'est  vers  le  Comité  de  salut  public  que 
la  Convention  se  tourne  instinctivement,  pour  lui  donner 
une  présidence  de  quelques  heures  sur  d'autres  Comités, 
par  une  extension  provisoire  de  ses  attributions.  Le  14  fruc* 
tidor  an  II,  dans  l'émotion  causée  par  l'explosion  de  la  pou- 
drerie de  Grenelle,  elle  lui  confère  le  droit  de  requérir  la 
force  armée.  Un  an  plus  tard,  nous  voyons  le  Comité  de 
salut  public  chargé  d'un  mandat  que  le  décret  du  7  fructi- 
dor ne  faisait  guère  prévoir,  c'est-à-dire  du  soin  d'approvi- 
sionner la  ville  de  Paris  :  le  27  thermidor  an  III,  il  prend 
un  arrêté  pour  ordonner  une  distribution  de  denrées  de 
première  nécessité  aux  Parisiens  (1). 

Mais  la  continuité  et  l'unité  gouvernementales  ne  se 
retrouvèrent  réellement  que  dans  les  Commissions  execu- 
tives. On  sait  que  ces  douze  Commissions  avaient  remplacé, 
selon  le  décret  du  12  germinal,  les  six  ministères  qui  for- 
maient le  Conseil  exécutif  provisoire.  Ce  décret  portait 
formellement  qu'elles  étaient  «  subordonnées  »  au  Comité 
de  salut  public.  Le  décret  du  7  fructidor  supprima  cette 
subordination  au  Comité  de  salut  public.  Chaque  Commis- 
sion dut  «  rendre  compte  »,  «  donner  des  renseignements  » 
au  Comité  correspondant.  La  «  subordination  »  des  Com» 
missions  aux  Comités  n'était  plus  proclamée,  mais  indiquée 
(comme  si,  les  circonstances  étant  devenues  moins  anor- 
males, on  voulait  revenir  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs).  En  fait,  la  subordination  exista  pendant  quelque 
temps;  mais  peu  à  peu,  surtout  après  la  paix  de  Bâle,  les 

(1)  Moniteur,  réimpression,  t«  XXV,  p.  578. 
T.  xxxYm,  1900» 
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Commissions,  sans  devenir  indépendantes  des  Comités, 
eurent  plus  d'initiative,  et  les  commissaires  prirent  figure 
de  ministres,  d'autant  plus  qu'un  décret  du  26  thermidor 
an  II  avait  accordé  à  plusieurs  Commissions  la  disposition 
de  fonds  assez  considérables  (un  million  à  celle  des  admi-. 
nistrations  civiles;  cent  millions  à  celle  du  commerce.;  sept 
millions  à  celle  des  travaux  publics;  vingt  millions  à  celle 
des  secours  publics;  trente-sept  millions  à  celle  des  trans- 
ports et  postes;  trois  millions  à  celle  des  revenus  natio- 
naux; quinze  millions  à  celle  de  la  marine).  Permanentes 
en  face  des  Comités  qui  changeaient  sans  cesse,  déposi- 
taires de  la  tradition  gouvernementale,  les  Commissions 
jouèrent  un  rôle  plus  important,  et,  s'il  n'y  eut  pas  dis- 
corde, il  n'y  eut  plus,  entre  les  opérations  des  Comités  et 
celles  des  Commissions,  cette  concordance,  cette  cohésion 
qui  seule  aurait  pu  assurer  l'unité,  non  dans  le  gouverne- 
ment en  général,  puisqu'une  loi  avait  morcelé  le  gouverne- 
ment, mais  du  moins  dans  chaque  partie  du  gouvernement. 
Le  décret  du  7  fructidor  avait  maintenu  la  centralisation 
telle  que  l'avait  établie  le  décret  du  14  frimaire,  c'est-à-dire 
que  les  autorités  locales  restaient  étroitement  subordonnées 
au  pouvoir  central,  qui  avait  auprès  d'elles  des  agents 
d'exécution  ou  agents  nationaux.  Les  assemblées  de  dépar- 
tement continuaient  à  être  annihilées,  réduites  à  des  attri- 
butions insignifiantes,  à  la  fois  pour  les  punir  de  leurs 
tentatives  de  fédéralisme  et  pour  empêcher  qu'elles  recom- 
mençassent ces  tentatives.  Cette  annihilation  des  assemblées 
départementales  avait  été  Tun  des  résultats  importants  du 
triomphe  de  la  politique  montagnarde  sur  la  politique 
girondine,  de  la  politique  qui  tendait,  en  vue  du  succès  de 
la  défense  nationale,  à  unifier  la  France  sous  la  direction 
presque  dictatoriale  de  Paris  h  rencontre  de  la  politique 
girondine  qui  tendait,  comme  si  Iqs  circonstances  étaient 
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normales,  à  réduire  Paris,  selon  le  mot  de  Lasource,  à 
son  quatre-vingt-sixième  d'influence.  Le  pouvoir  ceni rai, 
appuyé  sur  la  Commune  de  Paris,  gouvernant  la  France 
par  les  communes,  avec  les  districts  pour  intermédiaire, 
voilà  le  ressort  essentiel  de  cette  centralisation.  On  le 
maintint  donc  après  thermidor  (sauf  pour  ce  qui  est  de  la 
Commune)^  mais  on  ne  le  maintint  que  pendant  quelques 
mois.  Quand  la  paix  signée  avec  la  Prusse  et  TEspagne  fit 
prévoir  une  pacification  générale  et  le  retour  à  des  cir- 
constances normales,  les  Girondins,  rappelés  à  la  Conven- 
tion, firent  rendre  (28  germinal)  un  décret  qui  restituait 
aux  administrations  de  départements  (et  ausbi  à  celles  de 
district)  «  les  fonctions  qui  leur  étaient  déléguées  par  les 
lois  antérieures  au  31  mai  1793  ».  Les  procureurs  généraux 
syndics  étaient  rétablis,  ainsi  que  les  directoires,  dont  les 
membres  seraient  nommés  soit  par  les  représentants  en 
mission,  soit  par  le  Comité  de  législation.  Les  directoires 
devaient  rendre  compte,  chaque  décade,  au  Comité  de 
sûreté  générale,  «  des  diligences  qu'ils  auraient  faites  pour 
Texécution  des  lois,  et,  notamment,  de  celles  relatives  aux 
émigrés,  aux  prêtres  réfractaires  et  au  libre  exercice  des 
cultes  (1)  ». 

Celte  loi  de  décentralisation  anlimontagnarde  ne  fut  pas 
seulement  votée  :  elle  reçut  une  application  effective.  Il  y 
eut  des   administrations  de   département  qui   ne  purent 


(1)  Ce  décret  fut  rendu  sur  le  rapport  du  girondin  Lesage  (d'Eure-et-Loir).  Il 
s'éleva  contre  la  politique  montagnarde,  qui  était  parvenue»  par  la  calomnie 
et  la  corruption  à  dissoudre  la  fédération  des  bons  citoyens  des  départe- 
ments réunis  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  pour  maintenir  l'intégralité 
de  la  Convention  nationale  ».  Il  dit  que,  par  le  décret  du  14  frimaire, 
«  tous  les  détails  de  Tadministration  furent  reportés  au  centre  ;  et  quand 
les  idées  les  plus  simples  sur  l'économie  politique  indiquent  de  ne  laisser 
an  centre  qu*une  active  surveillance,  on  l'encombra  de  toute  l'action  de 
l'administration.  »  (itfont/eiir,  réimpression,  t.  XXIV,  p.  236).  C'est  donc  bien 
dans  une  pensée  décentralisatrice  et  antimontagnarde  que  fut  conçu  le 
décret  du  28  germinal  an  UI. 
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croire  (rabord  qu'elles  fussent  réellement  réinvesties  de 
toutes  les  attributions  que  leur  avait  jadis  donnée^  la 
Constituante.  Par  exemple,  leur  rendait-on  vraiment  le 
droit  de  suspendre  les  officiers  municipaux,  selon  la  loi 
du  27  mars  1791?  Interrogée  à  ce  sujet,  la  Commission  des 
administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  après  avoir 
consulté  le  Comité  de  législation,  adressa,  le  3  messidor 
an  III,  une  circulaire  aux  départements  et  aux  districts, 
pour  leur  dire  qu'elles  avaient  en  effet  ce  droit,  et  qu'elles 
devaient  en  user  avec  vigilance. 

Cependant,  en  fait,  le  retour  à  l'ancien  système  ne  fut 
pas  complet.  Dans  le  même  décret  où  elle  avait  rétabli 
l'état  de  choses  antérieur  au  31  mai  1793,  la  Convention 
avait  ordonné  qu'en  attendant  que  le  Comité  de  législa- 
tion présentât  «  le  tableau  des  lois  qui  doivent  être  rap- 
portées ou  modifiées,  d'après  les  dispositions  de  la  pré- 
sente »,  les  administrations  et  les  procureurs-syndics  des 
districts  rempliraient,  sous  la  surveillance  des  départements, 
les  nouvelles  fonctions  attribuées  aux  districts  et  agents 
nationaux  par  les  décrets  postérieurs  au  31  mai  J793.  » 
Ainsi,  on  restituait  aux  départements  les  attributions  dont 
le  décret  du  14  frimaire  les  avait  dépouillés    en  faveur 
des   districts,   et,   en  même  temps,  on   laissait   provisoi- 
rement  aux  districts  les   mêmes  attributions.   Plusieurs 
départements  demandèrent  des  éclaircissements.  Les  dis- 
tricts avaient-ils   le   droit   de  prendre  des  arrêtés?  Oui, 
répondit  la  Commission  des  administrations  civiles,  sur 
l'avis  du  Comité  de  législation;  mais  «  iljconvient  qu'ils 
-en  rendent  compte  aux  départements,  qui   doivent  eux- 
mêmes  se  borner  à  recevoir  les  réclamations  et  à  leur  pro- 
poser de  rectifier  les  erreurs  dans  lesquelles  ils  pourraient 
tomber,  sauf  dans  le  cas  où  ils  insisteraient  à  en  référer  aux 
autorités  supérieures  ;  qu'à  l'égard  des  autres  attributions, 
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ils  doivent  se  borner,  comme  précédemment,  à  donner  des 
avis(l)  ».  En  réalité,  les  districts  gardaient  provisoirement 
le  droit  d'exécuter  les  lois  révolutionnaires,  concurrem- 
ment avec  les  départements,  et  ce  provisoire,  source  de 
conflits  et  d^incohérences,  dura  autant  que  le  gouvernement 
révolutionnaire,  c'est-à-dire  jusqu*à  la  mise  en  activité  de 
la  Constitution  de  Tan  III.  Le  décret  décentralisateur 
du  28  germinal  aurait  donc,  si  l'application  en  avait  duré 
plus  longtemps,  amené  une  sorte  d'anarchie  adminis- 
trative. 

Tel  fut  le  régime  gouvernemental  et  administratif  qui 
fut  établi  par  le  grand  décret  du  7  fructidor  an  II  et  par 
quelques  autres  décrets  provisoires.  Ce  pouvoir  exécutif 
sans  unités  sans  stabilité,  ces  assemblées  départementales 
en  confusion  et  en  conflit  de  pouvoir  avec  les  districts,  cet 
émiettement  et  cette  anarchie  établis  en  haine  du  robes- 
pierrisme  et  de  la  politique  montagnarde,  voilà  un  gouver- 
nement qu'on  dirait  incapable  de  marcher  avec  ensemblo. 
Il  y  eut  cependant  un  centre  commun,  un  centre  d^unité  : 
ce  fut  la  Convention  nationale.  Avant  thermidor,  on  peut 
dire  qu'elle  était  gouvernée.  Après  thermidor,   on  peut 
dire  qu'elle  gouverna  elle-même,  par  des  majorités  succes- 
sives :  d'abord,  et  pendant  quelques  jours,  par  une  majorité 
montagnarde  ;  puis,  et  pendant  presque  tout  l'an  III,  par 
une  majorité  antimontagnarde;  enfin,  après  le  13  vendé- 
miaire, par  une  majorité  antiroyaliste  provisoirement  alliée 
aux  restes  du  parti  montagnard.  Ces  tendances  ou  opinions 
successives,  créées  par  les  circonstances  plutôt  que  par  les 
théories,  eurent  des  chefs,  des  orateurs,  sortes  de  ministres 
sans  titre,  qui   influèrent  tour  à   tour,   comme    Tallien, 
Barras,  Fréron,  Durand-Maillane,  Lanjuinais,  Thibaudeau, 

(1)  Nous  empruntons  ces  textes  à  un  dossier  sur  l'applicalion  de  la  loi 
du  28  germinal  au  III,  Arch.  nat ,  BB»  82. 
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M.-J.  Chénier,  et  qui  dirigërenl  la  marche  générale  du 
gouvernement.  C'est  ainsi  que  les  vices  et  les  conlradi(|- 
tions  du  régime  politique  furent  corrigés  par  Tusage  et 
que  le  gouvernement  révolutionnaire,  disloqué  et  affaibli, 
remplit  néanmoins  son  office  et  administra  effectivement, 
avec  une  sorte  de  succès,  les  affaires  intérieures  et  exté- 
rieures de  la  France  jusqu'au  Directoire. 


IV 


Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  du  pouvoir  exécutif  propre- 
ment dit,  des  Comités,  des  Commissions  executives  et  des 
administrations  locales.  Passons  aux  autres  organes  du 
gouvernement  révolutionnaire. 

L^institution  des  représentants  en  mission  était  déjà  en 
décadence  au  moment  de  la  chute  de  Robespierre,  en  ce 
sens  que  depuis  plusieurs  mois,  c'est-à-dire  depuis  TinstaU 
lation  des  agents  nationaux,  le  Comité  de  salut  public  avait 
renoncé  à  administrer  la  Franco  par  des  conventionnels. 
On  avait  rappelé  la  plupart  de  ces  préfets  ambulants  et  on 
n'en  envoyait  plus  que  pour  des  objets  spéciaux. 

Mais  les  représentants  auprès  des  armées  étaient  aussi 
nombreux  et  exerçaient  les  mêmes  pouvoirs.  Plusieurs 
étaient  en  mission  depuis  fort  longtemps,  et  les  thermido- 
riens affectaient  de  voir  des  sortes  de  proconsuls  en  ceux 
qu'ils  soupçonnaient  de  robespierrisme. 

La  Convention  décréta  (26  thermidor)  que  les  missions 
des  représentants  ne  pourraient  durer  plus  de  six  mois 
près  les  armées,  ni  plus  de  trois  mois  près  les  départe- 
ments, ce  qui  amena,  sans  qu'il  y  eût  besoin  d'un  décret 
nominatif,  le  rappel  de  la  plupart  d'entre  eux.  Le  i2  fruc- 
tidor, elle  décréta  le  rappel  de  tous  les  représentants  dan^ 
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les  déparlemenls,  el,  toujours  préoccupée  (Pempècher  réta- 
blissement d'une  prépondérance  personnelle  quelconque, 
elle  décida  en  même  temps  que  les  représentants  rappelés 
ne  pourraient  être  envoyés  en  mission  qu'après  trois  mois. 

Elle  envoya  aux  armées  des  représenlanls  munis  d'abord 
des  mêmes  pouvoirs  et  qui  jouèrent  le  même  rôle  que  pré- 
cédemment; puis  (18  floréal  an  III)  elle  restreignit  ces 
pouvoirs  quant  aux  nominations  aux  emplois  militaires. 
Elle  en  envoya  aussi,  par  exception,  dans  les  départements, 
surtout  pour  sévir  contre  les  républicains  démocrates, 
qu'on  appelait  lous  indistinctement  terroristes.  Les  mis- 
sions dlsnard,  de  Gadroy,  de  Fréron  dans  le  sud-ouest 
firent  régner  la  terreur  blanche. 

Ce  ne  fut  plus  le  Comité  de  salut  public  qui  envoya  les 
représentants  en  mission  :  la  Convention  les  nomma  elle- 
même.  Cependant  elle  autorisa  (14  floréal  an  III)  le  Comité 
de  salut  public  à  donner,  dans  les  cas  pressants,  une  mis- 
sion particulière  à  un  ou  deux  de  ses  membres. 

En  somme,  l'institution  des  représentants  en  mission 
resta  à  peu  près  la  même  qu'elle  était  avant  le  9  thermidor, 
et,  parmi  les  institutions  provisoires  dont  le  gouvernement 
révolutionnaire  se  trouvait  formé,  ce  fut  la  seule  qui  ne 
reçut  alors  presque  aucune  modification  essentielle. 

Nous  avons  vu  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
ti'exerçait  aussi  par  les  Sociétés  populaires  et  par  les 
Comités  révolutionnaires. 

Quoique  le  club  des  Jacobins  eût,  en  majorité,  pris  parti 
pour  Robespierre,  les  thermidoriens  ne  songèrent  pas 
d'abord  à  le  détruire.  Ils  voulurent  s'inféoder  la  Société 
mère,  et,  par  elle,  rallier  à  la  politique  antirobespierriste 
les  Sociétés  affiliées. 

Le  10  thermidor,  Legendre  avait  fermé  la  salle  des  Jaco- 
bins et  en  avait  apporté  les  clefs  à  la  Convention.  Le  11,  le 
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Comité  de  salut  public  autorisa  la  réouverture  de  la  salle, 
«  afin  que  les  séances  des  vrais  Jacobins  reprennent  leur 
cours  ».  Les  vrais  Jacobins,  c'est  la  minorité  thermido- 
rienne du  club.  Elle  entra  aussitôt  en  séance,  rappela  dans 
son  sein  des  adversaires  de  Robespierre,  jadis  exclus, 
comme  Thuriot,  Dubois-Crancé,  Fouché,  Couppé,  Tal- 
lien.  Elle  nomma  une  commission  épuratoire,  qui  élimina 
tous  les  robespierristes. 

Quand  les  thermidoriens  se  divisèrent,  les  Jacobins  pri- 
rent parti  pour  les  démocrates,  et  commencèrent,  contre 
la  majorité  de  la  Convention,  une  campagne  d'opposition, 
dont  Billaud-Yarenne  fut  l'un  des  plus  ardents  meneurs. 
Les  muscadins,  la  jeunesse  dorée  de  Fréron,  insultè- 
rent impunément  les  Jacobins.  Merlin  (de  Thionville),  à  la 
Convention,  demanda  la  fermeture  de  ce  «  repaire  de  bri- 
gands. » 

Le  25  vendémiaire  an  III,  la  Convention  porta  un  coup 
mortel  à  Tinfluence  de  la  Société  mère  sur  la  France  en 
interdisant,  comme  subversives  du  gouvernement  et  con- 
traires à  l'unité  de  la  République,  toutes  affiliations,  agré- 
gations, fédérations,  ainsi  que  toutes  correspondances  en 
nom  collectif  entre  sociétés.  Elle  déclara  que  désormais 
aucunes  pétitions  ou  adresses  ne  pourraient  être  faites  en 
nom  collectif,  et  qu'elles  devaient  être  individuellement 
signées.  C'était  rompre  toute  l'organisation  jacobine.  Les 
Jacobins  protestèrent,  dénoncèrent  àprement  le  royalisme 
renaissant.  Billaud-Yarenne,  à  la  tribune  du  club,  le 
8  brumaire  an  III,  menaça  les  réacteurs  de  la  colère  du 
peuple.  «  Le  lion  n'est  pas  mort  quand  il  sommeille,  dit-il, 
et  à  son  réveil  il  extermine  tous  ses  ennemis.  »  Le  19  bru- 
maire, les  muscadins  vinrent  assiéger  les  Jacobins  pendant 
leur  séance,  leur  lancèrent  des  pierres  par  les  fenêtres,  et, 
à  leur   sortie,  les  frappèrent.  Le  21,  nouvelle  attaque. 
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Celte  fois  la  force  armée  protégea  les  Jacobins.  Mais  les 
Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale,  militaire  et  de 
législation  réunis  firent  fermer  leur  salle  dans  la  nuit  du 
21  au  22  brumaire,  et  la  Convention  consacra  cette  mesure 
en  décrétant  (22  brumaire)  que  «  les  séances  de  la  Société 
des  Jacobins  de  Paris  sont  suspendues  ».  Le  club  des  Jaco- 
bins avait  vécu. 

Plusieurs  Sociétés  populaires  de  province  disparurent 
alors,  soit  d'elles-mêmes,  soit  par  arrêté  des  représentants 
en  mission.  Celles  qui  survécurent  ne  menèrent  pour  la 
plupart  qu'une  vie  insignifiante. 

Ces  Sociétés  ne  jouent  plus  aucun  rôle  dans  ce  gouver- 
nement révolutionnaire,  dont  elles  avaient  été  Tun  des 
organes  les  plus  actifs.  Excitatrices,  régulatrices  de  l'opi- 
nion, elles  avaient  créé  Tunité  morale  de  la  France  nou- 
velle, et,  par  cette  unité,  assuré  son  indépendance.  Il  semble 
qu'elles  aient  été  trop  tôt  dépossédées  de  leur  mission.  On 
ne  voit  plus,  à  partir  du  moment  où  elles  se  taisent,  de  ces 
grands  courants  d*opinion  nationale  qui  avaient  produit 
de  si  grands  résultats.  L'opinion  publique  se  divise,  incer- 
taine. Les  royalistes  reparaissent.  La  France  républicaine 
ne  sait  plus  faire  simultanément  ces  grands  efforts  de 
volonté  énergique  dont  elle  avait  étonné  le  monde. 

Le  6  fructidor  an  III,  au  nom  des  Comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis,  Mailhe 
fit  un  rapport  sur  «  les  restes  des  Sociétés  dites  populaires  ». 
(c  II  en  est,  dit-il,  qui  méditent  encore  les  attentats  et  les 
crimes  de  la  Terreur;  il  en  est  qui  aiguisent  les  poignards 
de  la  royauté.  »  Les  Jacobins  ont  é^é^  dans  la  Révolution, 
des  privilégiés  aussi  tyranniques  que  les  privilégiés  de  l'an- 
cien régime.  «  Qu'on  cite  un  plébéien  qui  n'ait  pas  suc- 
combé luttant  contre  un  grand  seigneur;  qu'on  cite  un 
républicain  qui  n'ait  pas  succombé  luttant  contre  un  Ja- 
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cobin.  »  Il  les  montra  aussi  (mais  il  eût  élé  bien  embar- 
rassé de  citer  un  fait  à  Tappui  de  cette  assortion)  «  éri- 
geant le  pillage  en  précepte,  prêchant  ouvertement  la  loi 
agraire  ».  Il  faut  donc  les  supprimer.  Et  il  fait  décréter  «  que 
toute  assemblée  connue  sous  le  nom  de  club  ou  de  société 
populaire  est  dissoute;  qu'en  conséquence  les  salles  où 
lesdites  assemblées  tiennent  leurs  séances  seront  fermées 
sur-le-champ,  et  les  clefs  en  seront  déposées,  ainsi  que  les 
registres  et  papiers,  dans  le  secrétariat  des  maisons  com- 
munes ». 

Les  clubs  de  Jacobins  avaient  été  un  des  éléments  de  la 
vie  municipale  pendant  la  Terreur,  un  des  organes  actifs 
du  mouvementcentralisateur,unitaire, montagnard.  L'autre 
.organe  de  ce  mouvement,  les  Comités  révolutionnaires,  dont 
nous  avons  retracé  les  services,  les  brutalités,  les  mala- 
dresses, survécut  au  9  thermidor,  mais  avec  des  modifica- 
tions presque  immédiates. 

Ce  sont  les  Comités  des  villages  et  des  petites  villes  qui 
avaient  paru  tyranniques.  La  Convention  les  supprima,  le 
7  fructidor  an  II.  Elle  décréta  qu'il  n'y  aurait  qu'un  Comité 
révolutionnaire  par  district  et  qu'il  n'y  en  aurait  que  12  à 
Paris,  au  lieu  de  48.  Ils  seraient  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  mois,  et  les  membres  sortants  ne  seraient  rééli- 
gibles  qu'après  un  intervalle  de  trois  mois.  Ils  seraient 
nommés  par  les  représentants  en  mission  ou,  à  leur  défaut 
par  le  Comité  de  sûreté  générale.  Les  mandats  d'arrêts 
faits  par  eux  devraient  être  signés  de  sept  membres  au 
moins.  Us  devraient  envoyer  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  Comité  de  sûreté  générale,  le  dossier  des  individus  arrê- 
tés. En  résumé,  il  n'y  en  aurait  plus  que  quelques  centaines 
en  France,  et  ils  ne  pourraient  plus  se  permettre  ces  actes 
d'arbitraire  qui  les  avaient  tant  fait  haïr  et  redouter. 

Le  1^  ventôse  an  III,  la  Convention  en  réduisit  encore  le 
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nombre  :  il  n'y  en  aurait  plus  que  dans  les  communes  d'au 
moins  50.000  habitants. 

Ils  perdirent  leur  nom  de  Comités  révolutionnaires  par  le 
décret  du  24  prairial  suivant,  qui  portait  qu'aucune  auto- 
rité constituée  ne  pourrait  prendre  le  nom  de  révolution- 
naire. Mais  je  ne  puis  même  pas  affirmer  qu'à  cette  date, 
il  existât  encore  un  seul  de  ces  Comités.  Aucun  document 
ne  m'a  permis  de  constater  l'existence  d'un  Comité  révolu- 
tionnaire dans  une  ville  quelconque,  après  le  décret  <lu 
24  prairial.  Je  crois  qu'on  peut  affirmer  qu'ils  disparurent 
tous  pendant  la  réaction  antidémocratique  qui  eut  lieu  à  la 
suite  des  journées  de  prairial. 

Non  seulement  ces  Comités  disparurent  alors,  mais  leurs 
membres  furent  violemment  persécutés  parTopinion  domi- 
nante. On  les  stigmatisa  au  théâtre  et  le  public  applaudit 
longtemps  une  comédie,  Vlntérieur  des  Comités  révolu- 
tionnaires ou  les  Aristides  modernes j  par  Ducancel,  où  ces 
€  terroristes  »  étaient  odieusement  caricaturés.  On  les 
maltraita  dans  la  rue.  Ce  fut  comme  une  chasse  à  l'homme. 
Les  tribunaux  en  condamnèrent  plusieurs  pour  malversa- 
lion  (mais  nous  n'avons  pas  les  pièces  de  ces  procès),  et, 
exposés  publiquement  sur  la  place  de  Grève,  ils  furent  on 
butte  à  des  insultes  féroces.  Cette  persécution  devint  si 
générale  et  si  violente  que  la  Convention  dut  intervenir, 
mais  seulement  quand  elle  vit  que  les  persécuteurs  se 
royalisaient  :  un  décret  du  2t  vendémiaire  an  IV  défendit  à 
tous  juges  de  prononcer  aucune  condamnation  contre  los 
anciens  membres  des  Comités  révolutionnaires. 
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Si,  dans  le  gouvernement  révolutionnaire,  tel  qu'il  fut 
modifié  après  thermidor,  ces  deux  organes  de  la  vie  com- 
munale, les  Sociétés  populaires  et  les  Comités  révolution- 
naires, disparurent  peu  à  peu,  la  Commune  subsista  et  con- 
tinua à  jouer  un  rôle  dans  l'application  du  gouvernement 
révolutionnaire,  selon  le  décret  du  14  frimaire  an  II,  mais 
ce  rôle  fut  amoindri  par  le  rétablissement  des  assemblées 
départementales  dans  leurs  anciennes  attributions.  En  réa- 
lité, la  Révolution  perdit  le  caractère  municipal  qu'elle  avait 
revêtu  depuis  le  14  juillet  1789. 

Ce  n^est  pas  seulement  par  la  restauration  des  départe- 
ments qu'elle  perdit  ce  caractère.  Si  la  Révolution  s'était 
faite  par  une  fédération  des  communes,  cette  fédération 
n'avait  atteint  son  résultat,  à  savoir  Tunification  nationale, 
qu'en  se  soumettant  à  la  présidence  de  Paris.  Cet  état  de 
choses  était  arrivé  à  son  apogée,  à  l'époque  de  la  dictature 
robespierriste,  et  Robespierre,  en  s'inféodant  la  commune 
de  Paris,  avait  tenté,  ou  paru  tenter,  de  s'inféoder  la  France. 

Le  premier  acte  des  thermidoriens  fut  de  briser  la  com- 
mune de  Paris.  Ils  envoyèrent  à  l'échafaud  ceux  de  ses 
membres  qui  avaient  pris  parti  pour  Robespierre,  c'est-à- 
dire  presque  tous.  Il  n'y  eut  plus  de  municipalité  parisienne. 
Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  se  bornè- 
rent à  désigner  quelques  citoyens  pour  remplir  provisoire- 
ment les  fonctions  d'administrateurs  de  police  (arrêtés  des 
9  et  27  thermidor).  Pour  les  autres  parties  de  l'administra- 
tion de  Paris,  ils  s'en  chargèrent  provisoirement  eux- 
mêmes.  Le  14  fructidor  an  II,  la  Convention  organisa 
comme  il  suit  ce  régime  provisoire.  Elle  établit,  si  on  peut 
dire,  un  embryon  de  municipalité  par  la  création  de  deux 
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commissions,  dont  elle  nomma  les  membres,  et  qui  étaient 
chargées,  Tune  de  la  partie  administrative  de  la  police 
municipale,  l'autre  de  Tassiette  et  de  la  répartition  des 
contributions  publiques.  La  commission  de  police  n'eut 
guère  d'autres  fonctions  que  de  faire  des  rapports  sur 
l'esprit  public  :  c'est  le  Comité  de  sûreté  générale  qui 
exerça  les  fonctions  de  préfet  de  police.  Les  fonctions  rela- 
tives à  l'état  civil  devaient  être  exercées,  d'après  ce  décret, 
par  un  fonctionnaire  spécial  établi  dans  chaque  section  (1). 
Les  autres  fonctions  de  Tancienne  municipalité  parisienne, 
subsistances,  secours,  instruction  publique,  voirie,  ateliers, 
maisons  d'arrêts,  etc.,  furent  attribuées  aux  Commissions 
executives,  c'est-à-dire  que  c'est  le  gouvernement  qui 
administra  lui-même  la  ville  de  Paris.  Cette  ville  resta 
capitale,  mais  ne  fut  plus  une  commune. 

Cependant  la  vie  municipale  ne  disparut  pas  tout  à  fait 
de  Paris.  Elle  se  réfugia  dans  les  assemblées  de  section, 
qui  subsistèrent.  Quelques-unes,  après  la  fermeture  du 
club  des  Jacobins,  devinrent  le  foyer  de  l'opposition  démo- 
cratique. C'est  dans  ces  assemblées  que  s'organisèrent  les 
insurrections  de  germinal  et  de  prairial  an  IH.  La  défaite 
des  démocrates  dans  ces  journées  vida,  pour  ainsi  dire,  les 
assemblées  de  sections.  Puis  les  modérés,  les  royalistes, 
les  remplirent,  en  furent  maîtres,  y  préparèrent  le  coup  de 
force  qui  fut  déjoué  le  13  vendémiaire  an  IV.  Le  17,  la 
Convention  interdit  les  assemblées  de  sections.  Ces  diverses 
tentatives  de  Paris  pour  ressaisir,  par  un  mouvement  sec- 
tionnaire,  son  rôle  de  capitale  dirigeante,  avaient  échoué  ra- 
dicalement, et  la  France  était  restée  aussi  insensible  aux 
appels  démocratiques  de  sa  capitale  qu'elle  resta  insensible 

(1)  Le  21  fructidor,  la  Commission  de  police  fut  chargée  de  régulariser 
ceux  des  actes  de  l'état  civil  antérieurs  au  9  thermidor  qui  n'avaient  pas 
été  établis  en  bonne  et  due  forme. 
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à  ses  manifestations  royalistes.  C'est  à  celte  époque  que 
prend  fin  la  dictature  parisienne,  non  seulement  dans  le 
gouvernement  révolutionnaire  et  pour  cette  époque,  mais 
dans  rhistoire  de  France  jusqu'en  1830. 


VI 


Parmi  les  organes  municipaux  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, il  en  est  un  dont  je  n'ai  pas  encore  parlé  :  c'est 
la  garde  nationale. 

Celle  de  Paris  avait  été,  dans  les  grandes  crises,  Tinstru- 
ment  le  plus  efficace  de  la  politique  montagnarde.  Par  elle 
s'était  opéré  le  coup  de  force  contre  les  Girondins,  dans  les 
journées  des  31  mai  et  l^'juin  1793.  Par  elle  aussi  la  dicta- 
ture robespierriste  avait  paru  s'établir,  puisque  son  com- 
mandant général,  Hanriot,  avait  été  Thomme  de  Robes- 
pierre, le  chef  de  Tinsurrection  robespierriste  des  9  et 
10  thermidor. 

La  Convention  prit  d'abord  des  mesures  pour  empêcher 
que  la  garde  nationale  pût  redevenir  Tinslrument  d'une 
politique  personnelle.  Elle  détruisit,  par  le  décret  du 
19  thermidor  an  II,  Tunité  du  commandement  :  a  II  n'y 
aura  plus  de  commandant  général,  ni  de  chef  de  légion  de 
garde  nationale  de  Paris.  L'état-major  sera  composé  de 
cinq  membres,  qui  seront  en  exercice  pendant  dix  jours.  » 
Ces  cinq  seront  pris,  par  tirage  au  sort,  parmi  les  comman- 
dants de  la  garde  nationale  de  chaque  section.  Le  plus 
ancien  des  cinq  commandera  en  chef  pendant  cinq  jours. 
Mais  tous  les  ordres  seront  signés  de  trois  membres  au 
moins,  et  il  en  sera  tenu  registre. 

Quand  la  réaction  antirobespierriste  s'étendit  à  tous  les 
ex-terroristes,  c'est-à-dire  à  tous  les  ex-démocrates,  la  garde 
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nationale  fut  purgée  de  ses  éléments  démocraliqucs.  Après 
les  insurrections  de  germinal  et  de  prairial,  faites  par  les 
gardes  nationaux  dos  sections,  pour  obtenir,  non  seule- 
ment du  pain,  mais  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution 
dn  i<793,  la  Convention  ordonna  et  fit  exécuter  le  désarme- 
ment des  citoyens  suspects  de  «  terrorisme  »,  c'est-à-dire 
que  les  républicains  démocrates  furent  exclus  de  la  garde 
nationale.  Elle  dispensa,  en  outre,  de  faire  le  service  do  la 
garde  nationale  «  les  citoyens'  moins  aisés  parmi  la  classe 
dos  artisans,  journaliers  et  manouvriers  »  (décret  du 
10  prairial). 

La  garde  nationale  devint  dès  lors  une  institution  plus 
bourgeoise  que  populaire,  qui,  placée  dans  la  main  du  pou- 
voir central,  perdit  peu  à  peu,  non  seulement  son  caractère 
de  force  démocratique,  mais  même,  et  jusqu'à  un  certain 
point,  son  caractère  de  force  municipale. 


VII 


L'histoire  de  la  décadence  et  de  l'abolition  du  Tribunal 
r(^volutionnaire  après  le  9  thermidor  est  plus  connue,  grâce 
aux  livres  de  MM.  Wallon  et  Campardon.  On  se  rappelle 
que  la  loi  du  22  prairial  an  II  avait  fait  de  ce  Tribunal  un 
effrayant  instrument  de  meurtre,  en  supprimant  presque 
tous  les  droits  et  toutes  les  formes  do  la  défense.  Si,  en  ren- 
versant Robespierre,  la  Convention  avait  eu  pour  but  immé- 
diat de  détruire  le  régime  de  la  Terreur,  n'aurait-elle  pas 
dû  abolir  aussitôt  la  loi  terroriste  par  excellence?  Elle 
attendit  quatre  jours,  et  quand^  le  14  thermidor,  Le  Gointre 
demanda  le  rapport  de  cette  loi,  il  ne  se  produisit  point  de 
mouvement  unanime  en  faveur  de  cette  motion.  Merlin 
(de  Douai)  fit  des  objections  de  juriste.  Il  y  eut  un  débat 
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assez  long.  Le  Cointrc  Temporla,  et  la  loi  fut  rapportée 
séance  tenante. 

Mais  tout  le  monde  entendait  maintenir  le  Tribunal 
révolutionnaire.  Le  9  thermidor,  il  avait  encore  envoyé  à 
Téchafaud  quarante-six  condamnés  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
la  dernière  charrette.  Les  10  et  H  thermidor,  il  fil  guilloti- 
ner Robespierre  et  les  robespierristes.  Puis  son  activité  fut 
suspendue  jusqu'à  la  fin  du  mois.  Pourquoi?  Parce  que 
c'était  un  tribunal  de  sang?  Non,  parce  qu'il  comptait  des 
robespierristes  parmi  ses  membres.  C'est  ce  que  dit  Barère 
dans  son  rapport  du  11  thermidor  :  «  Je  n'aurais  pas  rempli 
entièrement  le  devoir  qui  m'a  été  imposé  par  le  Comité,  si 
je  ne  vous  parlais  du  Tribunal  révolutionnaire,  de  cette 
institution  salutaire  qui  détruit  les  ennemis  de  la  République 
et  purge  le  sol  de  la  liberté  ;  il  pèse  aux  aristocrates  ;  il  nuit 
aux  ambitieux  ;  il  déblaie  les  intrigants  et  frappe  les  contre- 
révolutionnaires;  il  anéantit  les  espérances  de  la  tyrannie. 
Il  faut  donc  un  grand  respect  pour  cette  institution;  mais 
les  hommes  qui  le  composent  ont  dû  attirer  les  plaintes  et 
les  regards  de  la  Convention  nationale.  Il  a  élé  compté 
parmi  vos  devoirs  celui  de  reviser  la  formation  de  ce  tribu- 
nal, mais  avec  celle  sagesse  qui  perfectionne  sans  affaiblir, 
et  qui  recompose  sans  détruire.  Loin  de  dous  des  motions 
inconsidérées,  quoique  inspirées  par  des  motifs  bien  utiles; 
elles  sont  propres  à  réveiller  les  complots  des  méchants  ou 
les  projets  sinistres  des  conspirateurs.  » 

Le  23  thermidor,  un  décret  réorganisa  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire, le  composa  d'autres  juges,  en  fit  un  tribunal 
régulier,  sauf  qu'il  ne  connaissait  que  des  affaires  politiques 
et  jugeait  sans  appel.  De  sérieuses  garanties  furent  données 
aux  accusés,  et  c'est  ainsi  que  Carrier  et  Fouquier-Tinville 
purent  se  défendre  longuement  et  librement,  ce  que 
n'avaient  pu  faire  ni  Yèrgniaud  ni  Danton.  Modifié  encore 
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par  le  décret  du  8  nivôse  an  III,  le  Tribunal  révolution- 
naire ne  fut  définitivement  supprimé  que  le  12  prairial 
suivant. 

Ce  Tribunal  était,  aux  yeux  de  TEurope,  le  signe  même 
et  le  principal  moyen  de  la  Terreur.  On  Tabolit  donc, 
quand  on  eut  traité  avec  l'Europe  et  qu'on  se  mit  à  négo- 
cier pour  la  pacification  générale. 

Quant  aux  Commissions  populaires,  qui  avaient  été  les 
pourvoyeuses  du  Tribunal  révolutionnaire,  on  ne  les  sup- 
prima pas  formellement.  Mais,  dès  le  10  thermidor,  un 
décret  chargea  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  de  les  épurer,  et  elles  disparurent  en  fait.  La 
célèbre  Commission  d'Orange,  établie  par  Robespierre,  fut 
suspendue  provisoirement  par  arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  et  ne  reparut  point. 

La  Convention  en  vint  même,  après  la  paix  de  Bàle,  à 
déclarer  non  avenue  (28  thermidor  an  III)  «  tous  les  juge- 
ments rendus  révolutionnairement  depuis  le  10  mars  1793 
jusqu'au  8  nivôse  de  Tan  III  de  la  République  contre  des 
personnes  actuellement  vivantes,  portant  peine  afflictive 
ou  infamante,  détention  ou  emprisonnement  ». 

Le  18  fructidor  an  II,  on  avait  rapporté  la  loi  du  27  ger- 
minal, qui  excluait  des  places  militaires  et  maritimes  les 
ex-nobles  (1). 

Le  même  jour  on  avait  rappelé  une  partie  des  Girondins. 
Les  autres  furent  rappelés,  la  journée  du  31  mai  fut 
désavouée,  les  mesures  prises  conlro  le  fédéralisme  furent 
révoquées,  par  les  décrets  des  18  vendémiaire,  27  frimaire, 
18  ventôse,  22  germinal  et  22  prairial  an  III.  Le  gouverno- 


(1)  Au  début  de  la  période  thermidorienne,  la  Convention  avait  paru 
plutôt  disposée  à  aggraver  cette  loi.  Le  15  thermidor  an  II,  elle  avait 
décrété  que  les  nobles  et  les  prêtres  seraient  exclus  de  toutes  les  fonctions 
publiques.  Mais  elle  rapporta  ce  décret  le  lendemain. 

T.  zxxnn,  1900.  3 
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ment  révolutionnaire  cessa  entièrement  d'être  montagnard 
pour  devenir  girondin. 

Le  3  nivôse  an  III,  le  maximum  est  aboli.  Mais  les  réqui- 
sitions continuent,  ainsi  que  les  mises  en  commun  des  sub- 
sistances, el  on  voit  encore  se  maintenir  çà  el  là»  par  la 
continuation  de  ces  conditions  de  guerre  qui  les  avaient 
formées  en  Tan  II,  ces  sortes  de  cités  collectivistes  pro- 
visoires; puis  elles  disparaissent,  et  tout  se  prépare  pour 
une  vie  politique  et  sociale  plus  normale. 


VIII 

Ce  qui  affaiblit  davantage  le  ressort  du  gouvernement 
révolutionnaire,  ce  ne  fut  pas  la  modification  ou  Tabolition 
de  certains  rouages  de  ce  gouvernement,  ce  fut  le  retour 
à  une  sorte  de  liberté  de  la  presse. 

Légalement  maintenue,  cette  liberté  avait  été  suspendue 
en  fait  depuis  le  10  août,  par  les  lois  portées  généralement 
contre  quiconque  exprimerait  des  opinions  royalistes,  ou 
tendant  à  la  loi  agraire,  ou  simplement  hostiles  au  gou- 
vernement. 

Le  2  fructidor  an  II,  Tallien  demanda  à  la  Convention  la 
liberté  de  la  presse  on  la  mort.  Aucun  décret  ne  fut  rendu  : 
mais  celle  liberté  fut  reprise  par  les  journaux,  par  les  jour- 
naux modérés,  antidémocrates,  ou  royalistes  masqués.  Les 
journalistes  démocrates  se  virent,  sinon  réduits  au  silence, 
du  moins  obligés  à  déguiser  prudemment  leur  pensée,  à 
cause  de  l'impopularité  où  étaient  tombés  les  hommes  et 
les  idées  de  Tépoquc  antérieure  au  9  thermidor.  Les  jour- 
nalistes antidémocrales,  forts  de  leur  nombre,  soutenus  par 
Topinion,  attaquèrent  impunément,  d-abord  la  Terreur,  puis 
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le  gouvernement  révolutionnaire,  enfin  les  principes  mêmes 
de  la  Révolution. 

Il  y  eut  cependant  une  limite  légale  à  cette  liberté  d'une 
partie  de  la  presse.  La  Convention  ne  permit  pas  que 
Ton  demandât  ouvertement  le  rétablissement  de  la  royauté. 
Elle  fit  même,  pour  comprimer  Tesprit  royaliste,  une  loi 
qu'on  peut  appeler  terroriste,  celle  du  21  nivôse  an  III, 
par  laquelle  elle  établit  une  fête  nationale  annuelle  pour 
<^élébrer  l'anniversaire  de  l'exécution  de  Louis  XVI.  Cette 
fête,  qui  fut  réellement  célébrée,  et  célébrée  ayec  succès, 
peut  être  considérée  comme  un  élément  nouveau  ajouté 
au  gouvernement  révolutionnaire  après  thermidor,  en 
vue  de  le  renforcer,  tandis  que  les  autres  éléments  de  ce 
gouvernement  étaient  affaiblis  ou  abolis. 


IX 


il  résulte  de  ces  faits  que  le  gouvernement  révolution- 
naire fut  bien  réellement  maintenu  par  la  Convention 
après  thermidor  jusqu'à  la  mise  en  activité  de  la  Cons- 
titution de  l'an  III,  que  le  grand  décret  du  il  frimaire 
an  II,  modifié  peu  à  peu  selon  les  circonstances,  resta, 
pendant  toute  cette  période  thermidorienne,  la  loi  poli- 
tique de  la  France.  La  Convention,  victorieuse  des  ennemis 
du  dehors,  voulut  que  ce  gouvernement  ne  fût  plus  ni 
robespierriste  ni  terroriste  selon  l'ancienne  manière,  et, 
dans  l'entrainement  de  sa  lutte  contre  le  robespierrisme  et 
le  terrorisme  jacobin,  elle  fut  amenée  à  détruire  en  partie 
le  caractère  démocratique  du  régime. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  cette  décadence  du  gouvernement 
révolutionnaire  ne  fut  pas  plus  provoquée  par  une  théorie 
préconçue  que  sa  formation  et  ses  progrès  n'avaient  été 
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déterminés  par  un  système  philosophique.  Les  circons- 
lances  (c'est-à-dire,  les  défaîtes  militaires)  avaient  créé  ce 
régime  provisoire  :  d'autres  circonstances  (c'est-à-dire  les 
victoires  militaires)  Tabolirent. 

Nous  avons  vu  cependant  que  le  mot  d'expédient  ne 
donnait  pas  une  idée  exacte  et  complète  du  gouvernement 
révolutionnaire.  Ce  fut  sans  doute  une  construction  provi- 
soire pour  des  circonstances  provisoires,  mais  à  laquelle 
les  ouvriers  mêlèrent,  consciemment  ou  inconsciemment, 
quand  ils  l'édifièrent,  des  pensées  d'avenir,  des  éléments 
pour  la  future  el  définitive  cité  normale,  qui  devait  être 
une  cité  démocratique.  De  même,  quand  ils  détruisirent 
peu  à  peu  cet  édifice  du  gouvernement  révolutionnaire, 
il  leur  arriva  de  préparer  aussi  l'avenir,  mais  un  avenir 
différent,  une  cité  autre,  une  république  définitive  qui  ne 
serait  pas  démocratique,  mais  bourgeoise,  celle  même 
qu'organisera  la  Constitution  de  l'an  III. 

On  a  vu  que  les  thermidoriens  avaient  suspendu  l'exercice 
des  droits  électoraux  du  peuple  français.  Sans  doute,  du 
temps  de  Robespierre,  cet  exercice  avait  déjà  été  suspendu, 
puisqu*on  n*avait  plus  guère  convoqué  les  citoyens,  dans 
le  mode  légal,  pour  renouveler  ou  compléter  les  diverses 
administrations.  Les  fonctionnaires  avaient  été  nommés 
en  fait,  depuis  le  14  frimaire  an  II,  par  les  représentants  en 
mission,  par  le  Comité  de  salut  public  ou  par  la  Conven- 
tion nationale.  Toutefois,  ces  nominations  avaient  été  faites 
avec  le  concours  du  peuple  réuni  en  Sociétés  populaires, 
concours  illusoire,  si  Ton  veut,  mais  qui  n'en  formait  pas 
moins  une  sorte  d'hommage  au  principe  de  la  souverai- 
neté populaire.  Ce  concours  et  cet  hommage  disparurent 
après  le  9  thermidor.  Le  pouvoir  central  procéda  aux 
nominations  diverses,  sans  même  maintenir  un  simulacre 
d'élection  par  le  peuple.  Sans  doute,  on  n'annonçait  ce 
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régime  que  comme  provisoire.  Mais  quand,  en  ventôse 
an  III»  la  situation  militaire  de  la  France  étant  devenue 
excellente  au  point  de  vue  militaire  et  diplomatique,  le 
conventionnel  Laurence  proposa  de  restituer  au  peuple  la 
nomination  des  fonctionnaires,  la  Convention  fit  la  sourde 
oreille  et  se  borna  à  renvoyer  cette  motion  à  la  commission 
chargée  de  préparer  les  bases  d'une  Constitution  nouvelle. 
En  fait,  et  depuis  longtemps,  il  n'y  avait  plus  rien  de 
démocratique  dans  l'application  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire et  les  thermidoriens  avaient  déshabitué  la 
France  de  la  démocratie,  quand  ils  supprimèrent  léga- 
lement la  démocratie  par  la  Constitution  de  l'an  III.  Les 
modifications  antidémocratiques  apportées  au  gouver- 
nement préparèrent  l'avènement  de  la  République  bour- 
geoise. 

A.   AULARD. 


A  PROPOS 

DES  ACTES  DE  BAPTÊME 

DE  QUELQUES  CONVENTIONNELS 


Les  documenls  produits  par  noire  confrère  M.  Clérem- 
bray,  à  propos  de  la  naissance  de  Philippeaux,  meltenl  en 
évidence  une  fois  de  plus  les  difficultés  que  Ton  peut  ren- 
contrer dans  la  recherche  des  actes  de  l'état  civil  du  siècle 
dernier.  En  effet,  c'était  un  usage  très  répandu  à  cette 
époque  de  donner  le  même  prénom  à  plusieurs  enfants,  et, 
sans  compter  le  cas  des  cinq  frères  Philippeaux,  qui  por- 
taient tous  le  prénom  de  Pierre,  je  puis  citer  celui  d'un 
frère  aîné  de  Lequinio,  portant  les  mêmes  prénoms  de 
Joseph-Marie,  et  décédé  à  l'âge  de  cinq  ans.  Pour  éviter 
des  confusions  et  des  erreurs,  il  faudrait  procéder  person- 
nellement à  ces  recherches  sur  place,  ce  qui  n'est  pas 
toujours  matériellement  possible,  et,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  si  l'acte  de  baptême  de  Philippeaux,  produit  par  sa 
veuve  à  l'appui  de  sa  demande  de  pension,  ne  peut  être 
appliqué  au  conventionnel,  je  ne  puis  affirmer  positivement 
que  celui  de  1756  lui  soit  également  applicable. 

Et  voici  mes  raisons  :  la  première,  c'est  que  nous  ne 
connaissons  qu'un  seul  prénom  de  Philippeaux,  qui,  dans 
aucun   acte    public,  n'en  a   pris  d'autres,  et   la   seconde^ 
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c'est  ^u'au  Tribunal  révolutionnaire  Philippeaux  a  déclaré 
être  âgé  de  trente-quatre  ans  —  tout  comme  Danton —  ce 
qui  reporterait  sa  naissance  à  Tannée  1760  ou  1759. 
Cependant  je  me  hâte  d'ajouter  que  ni  Tune  ni  Tantre  de 
ces  raisons  ne  sont  décisives;  Philippeaux  pouvait  parfai- 
tement avoir  d'autre»  prénoms,  et  se  rajeunir,  même  au 
Tribunal  révolutionnaire. 

J'ai  du  reste  une  autre  difficulté  du  même  genre  à  signa* 
1er.  Dans  le  même  carton  F**",  570,  je  trouve  l'acte  de  baptême 
de  Claude  Basire,  présenté  également  par  sa  veuve  à  l'appui 
de  sa  demande  de  pension,  et  dont  voici  le  texte  : 

Extrait  du  registre  des  actes  'de  baptême  jde  la  ci-devant  pa- 
roisse de  Saint-Jean  de  Dijon  pour  l'année  mil  sept  cent 
soixante  un. 

Claude,  fils  de  Guillaume  Bazire  [sic),  bourgeois,  et  de  Pier- 
rette Michelet,  sa  femme,  est  venu  au  monde  et  a  été  baptisé  le 
vingt  et  un  octobre  mil  sept  cent  soixante  un;  son  parrain 
Claude  Navier,  fils  d'Etienne  Navier  Dussaussoi,  marchand,  et 
sa  marraine  Marguerite  Michelet,  fille  de  Nicolas  Michelet, 
bourgeois.  Signé  au  registre  :  M.  Michelet,  Navier,  Basire  {sic) 
et  Pivret,  doyen- curé. 

Presque  au  moment  où  je  trouvais  cet  acte  on  me  com- 
muniquait de  Dijon  cette  simple  mention  : 

Claude  Basire,  né  sur  la  paroisse  de  Téglise  cathédrale, 
le  15  mai  1764. 

En  présence  de  ces  deux  dates,' je  n*hésitai  pas  et 
j'adoptai  la  première;  mais,  après  réflexion,  je  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'être  si  affirmatif,  et  qu'ici  encore  la  veuve 
Basire  avait  sans  doute  produit  l'acte  de  baptême  d'un 
autre  Claude  Basire,  peut-être  même  du  frère  du  conven* 
tionnel.  Car  il  faut  remarquer  que,  sur  le  procès-verbal 
d'élection  des  députés  à  l'Assemblée  législative,  il  est  porté 
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tantôt  Basire  cadet,  taolôt  Basire  jeune.  Il  est  donc  évident 
qu'il  avait  un  frère  aine,  et,  d'autre  part,  T&ge  annoncé  par 
lui  au  Tribunal  révolutionnaire  s'applique  plutôt  à  Claude 
Basire  né  le  15  mai  4764  qu'à  Claude  Basire  né  le  21  oc- 
tobre 1761.  Malheureusement,  je  ne  connais  personne  à 
Dijon  à  qui  je  puisse  m'adresser  pour  éclaircir  cette  ques- 
tion de  Tàge  ou  de  la  date  de  naissance  de  Basire  le  con- 
ventionnel. 

Autre  exemple  de  la  légèreté  avec  laquelle  on  délivrait, 
il  y  a  un  siècle,  les  actes  de  Tétat  civil  ;  il  concerne  le 
conventionnel  Jean-Augustin  Pcnières,  de  la  Corrèze. 

On  sait  que,  sous  le  premier  Empire,  les  assemblées 
électorales  présentaient  tout  simplement  des  candidats 
pour  le  Corps  législatif  au  Sénat  conservateur,  qui  choisis* 
sait  parmi  les  candidats  présentés  les  membres  du  Corps 
législatif.  Les  procès-verbaux  des  opérations  de  ces  assem- 
blées électorales  se  trouvent  aux  Archives  nationales  avec 
les  dossiers  des  candidats,  à  savoir  :  Texposé  de  leur  situa- 
tion avant  et  depuis  4789,  et  l'extrait  certifié  de  leur  acte 
de  baptême.  Or,  Penières  fut  présenté  au  Sénat,  à  deux 
reprises,  comme  candidat;  et  voici  son  acte  de  baptême 
qui  se  trouve  dans  le  carton  CC  34  (Sénat  conservateur)  : 

Extrait  des  registres  des  actes  de  naissances  de  la  commune 
de  Saint-Julien-aux^Bois  pour  tannée  1767 . 

Le  cinq  mai  mil  sept  cent  soixante-sept  a  été  baptisé  Jean- 
Augustin  Penières  Delzors,  né  à  Lacou,  paroisse  de  Saint- 
Julien-aux-Bois,  le  jour  d'hier,  fils  naturel  et  légitime  à  maître 
Jean  Penières  Delzors,  avocat  en  parlement  et  juge  gruyer,  et 
de  dame  Marguerite  Pougeols,  son  épouse,  demeurant  audit 
village.  Parrain  Jean-Baptiste  Pougeols,  négociant,  demeurant 
à  Saint-Christophe  en  Auvergne,  et  marraine  demoiselle  Doro- 
thée Penières,  et  ont  signé  avec  moi  P.-E.  Beronie,  curé. 

Pour  extrait  :  le  maire  de  Saint-Julien,  Vaurs.  20  octobre  1806. 

Pour  la  légalisation  de  la  signature  du  maire,  le  chef  du 
secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Corrèze  :  Borig. 
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'  Trois  ans  plus  tard,  Penières  est  présenté  pour  la 
deuxième  fois  au  Sénat;  deuxième  copie  de  son  acte  de 
baptême';  elle  se  trouve  dans  le  carton  GG  46. 

Commune  de  Saint- Julien-aux- Bois, 

Le  quatrième  mai  mil  sept  cent  soixante-six  a  été  baptisé, 
par  moi  vicaire  soussigné,  Jean-Augustin  Penières  Dehors,  né 
environ  minuit,  fils  de  Jean  Penières  Delzors,  avocat  au  parle- 
ment et  juge  de  la  présente  paroisse,  et  de  demoiselle  Mar- 
guerite Pougeol,  son  épouse,  habitants  du  village  de  Lacou, 
présente  paroisse.  Le  parrain  a  été  Jean  Pougeol,  marchand, 
habitant  de  droit  du  village  de  Farge,  paroisse  de  Saint-Chris- 
tophe en  Auvergne,  représenté  par  Antoine  Pougeol,  son  père, 
habitant  au  susdit  village,  et  la  marraine  demoiselle  Marie 
Delzors,  habitant  du  bourg  Saint-Merd  en  Limousin,  lesquels 
ont  signé  avec  nous,  et  plusieurs  autres  qui  ont  assisté  audit 
baptême. 

Signé  :  A.  Pougeol,  Marie  Delzor,  Brioude-Gabanes, 
RouMiEU,  Beronie,  vicaire. 

Qu'on  compare  ces  deux  actes,  tous  deux  cettiHés  et 
légalisés;  il  y  a  là  une  année  de  différence  :  la  rédaction 
des  deux  actes  est  toute  différente,  la  marraine  n'est  plus 
Dorothée  Penières,  mais  Marie  Delzor  ou  Delzors,  et  le 
prêtre  Beronie  lui-même  n'est  plus  curé,  mais  simple 
vicaire. 

Ici  la  vérification  a  été  facile,  et  c'est  le  second  acte  qui 
est  le  véritable.  Penières  est  né  en  effet  le  4  mai  1766,  ce 
qui  est  du  reste  conforme  à  sa  déclaration  d'âge  à  la  Con- 
vention. 

Cependant,  en  suivant  Tordre  numérique  des  cartons, 
après  avoir  trouvé  l'acte  de  baptême  de  Penières  dans  le 
carton  CC  34,  on  pourrait  bien  se  dispenser  à  le  reprendre 
encore  après  dans  le  carton  CC  46,  et  on  serait  ainsi  invo- 
lontairement induit  en  erreur. 

Il  en  est  de  même  de  beaucoup  d'autres.  Voici,  par 
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exemple,  le  député  de  TÂisne,  Jean-François  Helin. 
M.  Mathon,  ancien  archiviste  de  l'Aisne  et  parent  de  ce 
conventionnel,  a  bien  voulu  me  donner  sa  date  de  naissance^ 
qui  est  le  28  novembre  1740.  Or  le  même  Belin  a  déclaré 
—  et  sa  déclaration  a  été  reproduite  dans  la  Liste  des 
Conventionnels  de  M.  Guiffrey  —  être  né  le  28  novem- 
bre 1749.  Neuf  ans  do  différence!  Ici  j'ai  pu  facilement 
arriver  à  rétablir  la  vérité. 

Il  existe  aux  Archives  nationales  une  série  V*,  «  chan- 
cellerie et  offices  »,  contenant  les  lettres  de  provisions  de 
toutes  les  charges  de  l'ancien  régime.  Très  précieuses  pour 
établir  avec  exactitude  la  situation  d'une  quantité  de  per- 
sonnages, qui  jouèrent  plus  tard  un  rôle  quelconque  sous 
la  Révolution,  ces  lettres  de  provision  présentent  un  autre 
avantage  :  elles  portent  invariablement  la  formule  que  le 
postulant  a  accompli  vingt-cinq  ans,  ainsi  qu'il  résulte  de 

sou  acle  baptislaire  du Or,  ledit  Belin  fut  pourvu  d'une 

charge  de  secrétaire-greffier  du  point  d'honneur,  le  14  no- 
vembre 1781,  ayant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
ainsi  qu^il  résulte  de  son  acte  baptistaire  du  28  novetn- 
bre  17i0  (V',  50i).  D'où  il  ressort  que  Belin  s'élait  rajeuni 
à  la  Convention  de  neuf  ans. 

Cet  exemple  prouve  combien  les  déclarations  d'âge  faites 
par  les  Conventionnels  sont  sujettes  à  caution;  je  ne  le  dis 
pas  pour  tous,  mais  pour  un  certain  nombre. 

Si  cette  série  V*  est  précieuse  au  point  de  vue  des  dates 
de  naissances,  et  j'ai  pu  m'en  convaincre  en  les  rapprochant 
des  actes  de  baptême  recueillis  par  moi,  elle  présente  une 
lacune  regrettable.  Le  lieu  de  naissance,  à  de  rares  excep- 
tions, pour  les  Parisiens  par  exemple,  n'y  figure  jamais. 
Alors  les  renseignements  ne  sont  pas  complets. 

Je  sais  bien  que  cette  difficulté  n'a  point  arrêté  les 
auteurs  d*un  livre,  pompeusement  intitulé  Dictionnaire  de 
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la  Révolution^  qui  visiblement  ont  procédé  au  dépouille- 
ment de  la  série  V^  Il  a  suffi  aux  auteurs  dudit  livre 
d'ajouter  aux  dates  de  baptême,  empruntées  aux  docu- 
ments de  la  série  V*,  des  noms  de  lieux  qui  leur  parais- 
saient acceptables,  pour  présenter  ainsi  dans  leurs  notices 
un  état  civil  des  personnages.  Eh  bien,  un  examen  rapide 
dudit  livre  m'a  permis  de  constater  du  coup  (et  j'ai  les 
preuves  en  main)  près  de  quarante  erreurs  de  lieu  de  nais- 
sance; ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un,  Ricord,  qui  n'est  point 
né  à  Grasse,  comme  le  portent  les  auteurs  de  ce  Diction- 
naire, 

Une  telle  méthode  ne  peut  être  admise  aujourd'hui,  car 
on  ne  doit  pas  induire  en  erreur  ceux  qui  pourraient  se 
servir  de  confiance  du  livre  en  question  ;  il  aurait  mieux 
valu  dire  en  toute  franchise  :  lieu  de  naissance  inconnu^ 
que  d'imaginer  des  indications. 

Pour  bien  démontrer  l'importance  des  actes  de  baptême, 
je  citerai  le  cas  du  député  connu  sous  le  nom  de  Maribon- 
Monluut. 

Était-il  Maribon- Montant  ou  Montant  tout  court? 

Etait-il  noble  ou  roturier? 

La  réponse  eût  été  des  plus  faciles,  si  nous  avions  son 
acte  de  baptême;  malheureusement,  les  registres  des 
paroisses  de  Montréal  manquent  à  la  mairie  de  cette  ville, 
et  la  question,  tout  intéressante  qu'elle  est,  ne  peut  être 
résolue  d'une  manière  absolue. 

On  rencontre  la  première  fois  la  signature  de  Montant  de 
Montréal  parmi  celles  des  membres  de  la  noblesse  convo- 
qués pour  les  élections  aux  Etats  généraux  ;  elle  ressemble 
bien  à  la  signature  du  conventionnel;  mais,  n'étant  pas 
expert  en  la  matière,  je  ne  saurais  affirmer  qu'elle  est  de 
la  même  personne. 

Aux   éleclions   pour  l'Assemblée    législative,   le    futur 
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convenlionnel  se  trouve  en  balloUage  avec  un  nommé 
Barris  fils,  et,  après  la  proclamation  du  ballottage,  plu- 
sieurs électeurs  demandèrent  Tannulalion  du  scrutin, 
parce  que,  disaient-ils,  on  ne  sait  de  quel  Montant  il  s*agit, 
car  il  y  en  a  plusieurs.  Le  scrutin  fut  annulé,  et  le  président 
de  l'Assemblée  éleclorale,  qui  était  Tévèque  du  départe- 
ment, Barthe,  déclara  qu'il  s'agissait  de  M.  Afon/at//  de  Mont- 
réal.  Â  Tun  des  scrutins  suivants.  Montant  est  élu,  et  le 
même  président  déclare,  dit  le  procès-verbal  :  M.  Maribon- 
Montant  élu  député  du  Gers  à  l'Assemblée  législative. 

C'est  pour  la  première  fois  qu'apparaît  le  nom  de  Mari- 
bon,  juxtaposé  à  celui  de  Montant. 

Le  registre  des  DrptUations  à  la  première  législature^ 
C  II*  I,  où  ont  été  inscrits  ces  députés  à  l'ouverture  de  la 
session,  porte  Louis  Monfaui-Maribon  ;  il  y  a  donc  déjà 
interversion  des  deux  noms.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'Assem- 
blée législative*  il  est  connu  sous  le  nom  de  Montant  tout 
court. 

Vient  la  Convention  ;  sur  le  registre  de  cette  Assemblée 
les  députés  donnaient  leurs  signatures,  et,  en  lète,  il  est 
inscrit  Louis-Marie-Bon  Montant^  mais  au-dessous  il  signe 
Louis  M aribon- Montant . 

Peurquoi  ces  changements  de  nom?  Etait-il  Louis-Marie- 
Bon  Montant,  ou  Louis  Maribon-Montaut? 

Peut-être  trouverait-on  l'explication  de  l'énigme  aux 
Jacobins.  Lors  de  l'épuration  des  membres  de  cette  Société, 
dans  la  séance  du  6  frimaire  an  II,  interrogé,  il  répond  : 
«  On  m'accuse  d'être  noble;  mon  père  avait  servi;  j'ai  servi 
de  même  :  mon  aïeul  était  tisserand,  voilà  ma  noblesse. 
Au  surplus,  ce  ne  sont  pas  les  Jacobins  qui  m'ont  fait  ce 
reproche;  c'est  Clauzel,  qui  n'a  jamais  été  membre  de  cette 
Société.  »  Il  reconnaît  qu'il  a  deux  frères  émigrés;  mais  il 
ajoute  que  depuis  vingt-six  mois  qu'il  est  à  Paris,  il  a  tou- 
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jours  été  Jacobin  et  Montagnard.  Il  est  admis.  [La  Société 
des  Jacobins^  par  M.  Aulard,  t.  V,  p.  534.) 

Il  faut  avouer  que  cette  explication  n'explique  rien. 

Et  plus  tard,  sous  la  réaction  thermidorienne,  un  journal, 
le  Courrier  républicain^  dans  un  article  fantaisiste,  mais 
diffamatoire,  sur  les  Montagnards,  le  traitait  de  marquis, 
haut  et  puissant  seigneur  dans  son  village,  et  lui  reprochait 
ses  deux  frères  étnigrés.  {Paris  pendant  la  réaction  thermi- 
dorienne et  sous  le  Directoire,  par  M.  A.  Aulard,  t.  I, 
p.  240.) 

Feu  M.  Galès,  à  qui  j'avais  soumis  cetle  question  inté- 
ressante, a  bien  voulu  se  livrer  à  des  recherches  permet- 
tant de  rétablir  la  vérité. 

Des  renseignements  recueillis  par  M.  Gales,  il  résulte 
qu'en  effet  Montant  était  petit-fils  d'un  tisserand,  et  fils 
d'un  lieutenant  de  dragons,  qui  avait  obtenu  la  croix  de 
chevalier  de  Saint-Louis  qui  donnait  quelques  privilèges 
de  noblesse.  D'autre  part,  à  défaut  de  l'acte  de  baptême, 
M.  Galès  a  bien  voulu  me  transmettre  la  copie  de  l'acte  de 
son  décès  qui,  tel  qu'il  est,  ne  permet  guère  de  se  pro- 
noncer. 

Voici  du  reste  cet  acte  : 


L'an  mil  huit  cent  quarante-deux,  et  le  vingt-septième  jour  du 
mois  de  mai,  à  quatre  heures  du  soir,  par  devant  nous  Tardit 
Jean,  adjoint,  officier  public  de  l'état  civil  de  la  commune  de 
Montréal,  même  canton,  département  du  Gers,  ont  comparu 
sieurs  Desbarats  Jean,  âgé  de  quarante-sept  ans,  métayer  à 
Maison-Neuve,  et  Bordeneuve  Jean,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
métayer  à  Montaut,  lesquels  nous  ont  déclaré  que  M.  Maribon 
Louis  de  Montaut,  ancien  député  à  la  Convention  nationale, 
membre  du  Comité  de  salut  public  {sic),  âgé  de  quatre-vingt- 
huit  ans,  est  décédé  aujourd'hui  à  cinq  heures  du  matin  dans 
son  château  de  Montaut,  présente  commune,  auxquels  témoins 
et  déclarants  il  a  été  fait  lecture  du  présent  acte  et  n'ont  signé 
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pour  ne  savoir,  de   ce  requis,  suivant  la  loi,  et  avons  signé. 
—  Signé  :  Tarmt. 

Il  faut  avouer  que  cet  acte  de  décès  est  singulièremenl 
rédigé;  car,  si  le  nom  du  conventionnel  était  réellement 
Maribon-Monlaul,  on  ne  comprend  trop  comment  il  a  été 
scindé  et  le  prénom  de  Louis  intercalé  entre  les  deux  mots 
composant  son  nom. 

Pour  moi,  ma  conviction  est  que  son  nom  était  Montant 
de  Montréal^  tel  que  le  proclamait  Tévêque  Barthe  à  l'As- 
semblée électorale  de  1791,  et  ses  prénoms  étaient  Louis- 
Marie-Bon^  et  que  la  modification  qu'il  avait  adoptée 
n*avait  d'autre  but  que  de  cacher  sa  noblesse;  mais  des 
preuves,  je  n'en  ai  point.  Seul,  l'acte  de  baptême  aurait 
pu  nous  édifier  à  cet  égard  ;  et  cet  exemple  prouve  Futilité, 
la  nécessité  de  recourir  à  ces  actes  dans  l'intérêt  de  la 
vérité  et  de  la  précision. 

A.    KUSCINSKI. 


UN  TABLEAU  DE  TITIEN 

A    L'ÉPOQUE    DE    LA    RÉVOLUTION 


François  Robert  (1),  qui  devail  être,  en  Tan  V,  député 
de  la  Côte-d*Or  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  se  trouvait,  au 
commencement  de  1791,  possesseur  d'un  tableau  de  Titien 
connu,,  dit-il,  sous  le  nom  des  Trois  Grâces^  qui  provenait 
de  la  célèbre  galerie  du  Régenl.  La  correspondance  que 
nous  avons  trouvée  aux  Archives  nationales  ne  nous 
apprend  pas  comment  ce  tableau  était  venu  entre  ses  mains, 
mais  elle  nous  donne  des  détails  curieux,  à  la  fois  sur  le 
tableau  lui-même  et  sur  les  tentatives  faites  par  Robert 
pour  le  faire  acheter  par  le  roi. 

Robert  se  qualifie  dans  une  de  ces  lettres  «  géographe 
ordinaire  du  roi,  de  l'Institut  de  Bologne,  membre  de 
TAcadémie  des  sciences  de  Berlin  ».  Nous  retrouvons  ces 
qualifications  dans  les  biographies  qui  lui  ont  été  con- 
sacrées par  Quérard  dans  la  France  littéraire  (t.  YIII,  p.  69), 
€t  par  les  auteurs  du  Dictionnaire  des  Parlementaires 
(t.  V,  p.  158).  Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  doute  sur 
ridentité  du  personnage;  l'écriture,  qne  nous  avons  com- 


(i)  Né  le  3  mars  1737  à  la  Charmée,  près  de  Chalon-sur-Saône,  mort  en 
Sàxe  le  5  mai  1819,  Robert  avait  d'nbord  été  professeur  au  collège  de 
Chalon-sur-Saône;  il  fut  nommé,  en  1780,  ingénieur  géographe  du  rui. 
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parée  avec  des  lettres  connues  du  député  aux  Cinq-Cents^ 
fournirait  d'ailleurs,  à  elle- seule,  une  preuve  suffisante. 

Robert  adressa  une  première  demande  au  comte  d'Angi- 
viller  (1)  ;  nous  ne  connaissons  ni  le  texte  de  cette  demande 
ni  la  réponse  qui  fut  faite.  C'était  certainement  un  refus. 
Robert  écrivit  alors  la  lettre  qui  suit  : 

Monsieur  lk  comte, 

Il  n'est  pas  possible  que  vous  laissiez  manquer  au  roi  cette 
bonne  occasion.  Vous  auriez  à  vous  en  faire  le  reproche,  et  ce 
reproche,  les  arts  vous  le  feraient  à  jamais!  Il  n'est  pas  question 
ici  d'un  tableau  simplement  beau,  simplement  excellent;  il  est 
question  d'un  tableau  capital  entre  les  tableaux  capitaux;  il  est 
question  d'un  tableau  célèbre  dans  l'Europe  entière  ;  il  est  ques- 
tion d'un  des  chefs-d'œuvre  du  siècle  de  Léon  X  et  des  MédicisI 
Je  l'ai  sauvé  du  naufraKe  :  c'est  une  bonne  fortune  que  quatre 
siècles,  que  dix  siècles  ne  reproduiront  pas,  et  songez  à  l'em- 
pressement que  les  étrangers  auront  à  lui  offrir  une  patrie!  On 
ne  nous  a  que  trop  justement  reproché,  Monsieur,  d'avoir  laissé 
sortir  de  chez  nous,  dans  un  petit  nombre  d'années,  et  passer  à 
l'étranger  la  collection  de  M.  le  baron  de  Thiers,  celle  de 
M.  Blondel  de  Gagni,  le  cabinet  de  M.  de  Julienne,  celui  de 
M.  Randon  de  Boisset,  ceux  de  M.  le  duc  de  Ghoiseul  et  de  M.  le 
prince  de  Conti,  qui  ont  passé  en  Angleterre,  en  Hollande,  en 
Russie  et  dans  quelques  cours  d'Allemagne.  Ne  multiplions  pas 
nos  pertes  et  nos  fautes  en  ce  genre  et  souvenons-nous  que  lea 
arts  concourent  au  lustre  d'un  grand  empire. 

Dans  le  cas  actuel,  et  pour  ne  point  laisser  échapper  un 
tableau  aussi  fameux  que  celui  que  je  me  suis  fait  un  devoir  de 
vous  annoncer,  il  n'est  point  du  tout  question  de  prendre  sur  les 
fonds  attribués  à  votre  département,  que  vous  m'annoncez  avoir 
éprouvé  une  diminution;  lorsque  M.  Bailly  (2),  jugeant  qu'il  était 
intéressant  de  conserver  en  France  un  pareil  morceau,  a  pris  la 
peine  de  vous  écrire  à  ce  sujet,  ça  été  pour  vous  inviter  d'en 
proposer  au  roi  l'acquisition. 

;1)  Charles-Claude  de  la  Billarderie,  comte  d'Angiviller,  «  directeur  et 
ordonnateur  générai  des  bâtiments  du  roi,  jardins,  arts,  académies  et 
manufactures  royales,  à.  Paris,  rue  de  l'Oratoire;  à  Versailles,  rue  de  la 
Surintendance  ».  {Almanach  de  Versailles.) 

(2)  Jean-Sylvain  Bailly  avait,  en  1789,  le  titre  de  «  garde  honoraire  éêê 
tableaux  du  roi  ». 
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Vous  avez  entre  vos  mains,  Monsieur,  le  moyen  d  en  enrichir 
la  France  sans  appauvrir  vos  fonds.  Vous  ne  négligerez,  et,  j'ose 
le  dire,  vous  ne  pouvez  pas  négliger  d'en  profiter,  et  cette  acqui- 
sition, dont  vous  aurez  été  le  promoteur»  honorera  votre  admi- 
nistration, en  même  temps  qu'elle  concourra  puissamment  à  la 
gloire  des  arts,  à  Tencouragement  des  artistes  et  à  1  ornement 
du  palais  de  nos  rois. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  comte,  votre  très  humble 
el  très  obéissant  serviteur, 

ROBEKT. 

A  Paris,  le  3  mars  1791. 
(Archives  nationales,  0*,  1914.) 

D'Angiviller  répondit,  le  H  mars  1791,  à  Robert  : 

Le  roi  n'a  point  d'autres  fonds  destinés  à  des  acquisitions  de 
cette  espèce  que  les  fonds  de  ses  bâtiments,  lesquels  étant 
aujourd'hui  pris  sur  la  liste  civile  sont  les  fonds  propres  et  per- 
sonnels de  Sa  Majesté...  Le  roi  a,  au  surplus,  les  plus  beaux 
tableaux  de  Titien,  ainsi  que  des  autres  grands  maîtres,  en  sorte 
qu'il  n'a  rien  à  désirer  à  cet  égard,  ni  à  envier  à  aucun  souve- 
rain; ainsi  je  ne  puis  que  me  référer  à  ma  précédente  lettre,  en 
vous  renouvelant  mes  regrets  de  ne  pouvoir  songer  à  acquérir 
le  tableau  dont  il  s'agit... 

(Arch.  nat.,  0*,  1894.) 

Robert  avait,  de  toute  évidence,  un  intérêt  tout  particulier 
à  se  défaire  de  ce  tableau.  Il  ne  se  tint  donc  pas  pour  battu, 
et,  quelques  semaines  plus  lard,  il  adressait  la  lettre  sui- 
vante au  Directoire  du  département  de  Paris  : 

Bureau  du  culte. 

A  Messieurs  formant  le  Directoire  du  département  de  Paris, 

Messieurs, 

Enrichir  le  Musée  national  d'un  monument  des  Arts,  d'un  de 
ces  chefs-d'œuvre  immortels  qui  illustrèrent  le  siècle  des 
Léon  X  et  des  Médicis,  c'est  servir  à  la  fois  votre  goût  et  votre 
zèle  pour  le  lustre  de  la  capitale. 

Un  heureux  hasard  a  conduit  entre  mes  mains  un  tableau 

T.  xzxvm,  1900.  4 
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célèbre  dans  l'Europe  entière,  et  les  nations  voisines  s'empres- 
seraient à  lui  offrir  une  patrie,  s'il  n'était  assuré  d'en  trouver 
une  chez  un  peuple  qui,  de  tout  temps,  s'honora  de  la  culture 
des  arts  et  qui  y  obtint  des  succès. 

Ce  tableau  est  celui  des  Trois  Grâces  du  Titien.  Acquis  à 
Venise  pour  la  reine  Christine  de  Suède,  il  fit  partie  de  sa  col- 
lection jusqu'à  son  décès.  A  cette  époque,  il  passa  à  la  maison 
Ûdeschalchi,  qui  le  transmit  à  M.  le  duc  d'Orléans,  régent,  pour 
lequel  il  fut  acheté  à  Rome,  en  17:22.  Ce  superbe  morceau,  qui 
fut  un  des  quatre  tableaux  capitaux  du  Palais-Royal,  avec  T/o, 
la  Lédn,  et  la  Donné  du  Corrège,  resta  dans  cette  collection 
jusqu'en  17:25. 

Le  décès  de  M.  le  régent  occasionna  alors  un  grand  désastre 
pour  sa  galerie.  Amateur  qu'il  était  des  arts,  son  flls,  retiré 
depuis  au  monastère  de  Sainte-Geneviève,  ne  lui  ressembla 
point.  Les  tableaux  dont  nous  venons  de  parler  alarmèrent  en 
lui  une  pitié  malentendue,  et,  les  figures  ne  lui  en  paraissant 
pas  assez  modestement  velues,  dans  l'accès  d'un  zèle  frénétique, 
il  lacéra  et  dégrada,  plus  ou  moins,  ces  magnifiques  tableaux  qui 
firent  la  gloire  de  l'Italie. 

Deux,  des  quatre  qu'il  attaqua,  n'ont  pu  se  rétablir  et  sont 
détruits  :  c'étaient  la  Lédn  et  la  Danaé  du  Corrège.  Le  troisième, 
qui  était  Vlo  du  même  maître,  et  dont  il  avait  déchiqueté  la 
té  te  à  coups  de  canif,  fut  restauré,  et,  avec  une  tête  refaite,  cha- 
cun sait  (ju'il  fut  vendu  ici  vingt-sept  mille  livres  dans  une 
vente  publique,  lise  voit  aujourd'hui  chez  le  roi  de  Prusse  pour 
([ui  il  fut  acheté. 

Le  quatrième,  les  Trois  Grâces  du  Titien,  il  le  creva  d'un  coup 
de  pied,  et  le  relégua  avec  les  autres  dans  ses  greniers.  C'est  ce 
dernier  qui  est  venu  en  ma  possession.  Sa  hauteur  est  de  six 
pieds  et  sa  largeur  de  quatre  pieds  et  demi.  Les  Grâces  sont 
nues,  celles-ci  le  sont  donc  entièrement,  et  cependant  le  tableau 
est  décent  ;  l'innocence,  la  candeur,  la  timidité  sont  le  voile  dont 
le  génie  du  peintre  les  a  couvertes,  et  avec  lequel  il  leur  fait 
pardonner  leur  nudité. 

Les  figures  sont  d'une  pureté  admirable  de  dessin  et  coloriées 
comme  dans  l'école  de  Venise.  Le  tableau  est  suave,  harmo- 
nieux et  d'un  elfct  étonnant  par  les  reliefs  et  la  magie  des 
ombres  et  de  la  lumière.  Il  est  d'ailleurs  d'une  composition 
sage  et  bien  contrastée.  Le  Titien  y  a  peint  sa  femme  et  sa  maî- 
tresse. 

Je  ne  vous  rappellerai  point.  Messieurs,  (|ue,  depuis  vingt  ans, 


UN  TABLEAU  DE  TIHEN  51 

là  France  a  fait  trop  de  pertes  en  ce  genre,  pour  laisser  encore 
ce  chef-d'œuvre  aller  à  Tétranger.  On  ne  nous  a  que  trop  juste- 
ment reproché  d'avoir  laissé  successivement  partir  de  chez 
nous,  dans  uupetit  nombre  d'années,  la  collection  de  H.  le  baron 
de  Thiers,  celle  de  M.  Blondel  de  Gagni,  le  cabinet  de  M.  de 
Julienne,  celui  de  M.  Randon  de  Boisset,  ceux  de  M.  le  duc  de 
Choiseul  et  de  M.  le  prince  de  Conti,  qui  ont  passé  en  Angle- 
terre, en  Hollande,  en  Russie,  et  dans  quelques  cours  d'Alle- 
magne. Je  ne  vous  rappellerai  point  non  plusque  les  monuments 
des  arts  concourent  au  lustre  d'une  grande  capitale,  en  même 
temps  qu'ils  en  rendent,  en  quelque  sorte,  les  nations  voisines 
tribulaires  par  le  concours  des  étrangers  qu'ils  y  attirent,  soit 
pour  les  étudier,  soit  pour  les  admirer. 

Il  est  à  ma  connaissance.  Messieurs,  que  M.  le  duc  d'Orléans 
ne  forme  aucune  prétention  sur  ce  tableau  précieux.  Depuis 
soixante  ans  que  sa  maison  s'en  est  expropriée,  il  y  a  un  laps  de 
temps  plus  que  double  de  celui  qui  est  requis  par  les  lois  pour 
la  prescription.  Feu  M.  le  duc  d'Orléans  ne  forma  également 
aucune  réclamation  ni  opposition,  lors  de  la  vente  de  r/o,qui  a 
passé  à  Berlin. 

Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  la  gloire  des  arts,  l'encou- 
ragement des  artistes  et  l'intérêt  de  votre  capitale  vous  sollici- 
tent à  inviter  l'Académie  royale  de  peinture  à  nommer  des 
commissaires  pour  reconnaître  ce  tableau,  afin  que,  sur  le 
compte  qui  vous  en  sera  rendu,  vous  puissiez  prendre  tel 
moyen  que  vous  aviserez  bon  être  pour  que  la  France  n'en  soit 
point  privée,  et  qu'il  soit  placé  dans  le  Musée  de  Paris.  L'occa- 
sion est  unique;  quatre  siècles,  dix  siècles  ne  la  reproduiront 
pas,  et,  manquée,  elle  est  irréparable. 

Daignez,  Messieurs,  agréer  l'hommage  de  mon  respect. 

Robert, 

Géographe  ordinaire  du  roi,  de  rinstilut  de  Bologne, 
membre  de  l'Académie  des  Sciences  de  Berlin. 

à  Paris  le  16  juin  1791,  rue  ot  cul-desac  Saint-Dominique^ près 
le  Luxembourg. 

(Archives  nationales.  M,  797.  i 

Qu'est  devenu  ce  tableau  dos  T?ms  Grâces?  Les  divers 
ouvrages  sur  Titieu  que  nous  avons  consultés  n'ont  pu 
nous  l'apprendre.   Dans  La  vie  et   Cœuvre  de  Titien  par 
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M.  Georges  Lafenestre  (Quantin,  1  vol.  in-fol.),  on  trouve 
bien  (p.  455)  la  reproduction  d*un  tableau  du  palais  Bor- 
ghèse  portant  ce  titre  :  les  Trois  Grâces;  mais  il  ne  se  rap- 
porte en  aucun  point  avec  le  description  faite  par  Robert. 
«  Les  Grâces  sont  nues,  écrit  ce  dernier,  celles-ci  le  sont 
donc  entièrement  »;les  Grâces  du  palais  Borghèse  n'ont 
rion  de  la  nudité  qui,  d'après  Robert,  est  le  caractère  de 
l'emploi;  la  reproduction  enfin  indique  un  tableau  plus 
large  que  haut,  et  Robert  nous  apprend  que  le  sien  a  une 
hauteur  de  six  pieds  et  une  largeur  de  quatre  pieds  et  demi. 

Charles  Blanc,  dans  son  Histoire  des  peintres^  signale 
bien,  à  la  galerie  Bridgewater,  à  Londres,  plusieurs 
tableaux  provenant  de  la  galerie  d'Orléans;  mais,  dans  la 
longue  énumération  qu'il  donne  des  œuvres  de  Titien,  on 
n'en  relève  aucune  du  titre  des  Trois  Grâces, 

Dans  le  grand  nombre  de  reproductions  d'oeuvres  de 
Titien  conservées  au  département  des  estampes  de  la 
Bibliothèque  nationale,  nous  n'en  avons  trouvé  aucune 
qui  se  rapprochât  de  la  description  faite  en  1791. 

Le  tableau  a  peut-être  changé  de  nom  ;  c'est  peut-être  le 
Jugement  de  Paris,  du  musée  de  Turin,  ou  toute  autre 
œuvre  dont  il  faudrait  connaître  les  dimensions,  le  détail 
el  l'histoire  pour  identifier  celle  décrite  par  Robert. 

Je  pose  la  question  sans  prétendre  la  résoudre.  Le  maître 
vénitien  a  d'ailleurs  produit,  pendant  sa  longue  existence, 
tant  d'œuvres  diverses  qu'on  ne  peut  être  surpris  de  voir 
Tune  d'elles  échapper  aux  recherches  de  ceux  qui  Tont 
étudié  le  plus  consciencieusement. 

ArmaxNd  Brette. 


GEORGE  SAND 


ET 


LA  RÉPUBLIQUE  DE  FÉVRIER  1848 


Suite  (1). 


Quand  à  sou  prologue,  Le  roi  atlend,  George  Sand  en 
rappelle  Tobjet  avec  cette  modestie  vraie  qui  est  un  de  ses 
charmes.  C'est  «  une  sorte  de  pastiche  où  j*ai  exprimé  mes 
bonnes  intentions,  en  m'attachant  le  plus  possible  à  faire 
parler  les  maîtres  en  scène.  »  L'idée  en  est  tirée  de  17m- 
promptîi  de  Versailles.  Molière,  le  principal  personnage, 
est  fort  inquiet.  Ses  comédiens  ne  savent  pas  leur  rôle;  il 
craint  de  faire  attendre  le  roi.  Hélas!  sa  crainte  est  trop 
fondée I  Le  malheureux  est  abandonné  de  sa  troupe.  Il  se 
livre  à  la  plus  noire  mélancolie,  puis  se  calme,  tombe  de 
fatigue  et  s'endort.  Il  voit  en  rêve  la  Muse  (Rachel), 
accompagnée  de  six  grands  écrivains  :  Eschyle,  Sophocle, 
Euripide,  Shakespeare,  Voltaire,  Beaumarchais.  Chacun 
d'eux  le  console,  non  sans  prêcher  en  même  temps  au 
public  populaire  les  vertus  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  Le 
rêve  disparaît  dans  les  frises.  Molière  s'éveille,  et  la  ser- 
vante Laforêt  (non  une  vieille  servante,  mais  une  Dorine), 
vient  lui  rappeler  que  «  le  roi  attend.  »  Quel  roi?  Le  peuple 

(i)  Voir  la  Revue  des  14  novembre  et  14  décembre  1899. 
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(le  février  1848.  Molière  complimenle  le  peuple  souverain, 
que  nul  ne  détrônera  jamais. 

L'optimisme,  qui  dans  une  pièce  de  ce  genre,  élail  de 
rigueur,  y  tourne  vraiment  un  peu  trop  à  Padulation.  Con- 
çoit-on que  Molière  se  laisse  dire  par  Laforôt  :  «  Gr&ce  à 
vous,  les  caractères  que  vous  avez  flélris  ou  raillés  ont  dis- 
paru de  ce  monde?  »  Quoil  plus  de  charlatans;  quoi!  plus, 
de  tartuffes?  El  ces  docteurs  en  socialisme  qui  tous  avaienl 
dans  leur  poche  quelque  infaillible  panacée!  Et  ces  poli- 
tiques blanchis  sous  les  précédents  régimes,  qui  tous  se  di- 
saient républicains  !...  Mais  il  esl  plus  facile,  au  théâtre,  do 
ridiculiser  les  travers  des  marquis  et  le  jargon  desDiafoirus, 
que  de  reprendre  et  surtout  de  corriger  Télernel  Démos. 
Quel  amer  démenti  la  réalité  n'allait-elle  pas  infliger  à  la 
grandiloquente  prophétie  de  la  Muse  populaire  (i)! 

Mais  Ton  se  tromperait  fort,  si  Ton  s'imaginait  que  le 
génie  de  George  Sand,  ébloui  et  bercé  par  les  rêves  où  if 
se  complaît,  ne  cesse  de  planer  à  ces  hauteurs  idéales  de 
la  philosophie  et  de  la  prophétie  politiques.  Elle  n^a  pas 
voulu,  elle  n'aurait  pas  pu  se  soustraire  aux  chocs  et  aux 
surprises  qu'infligeaient  à  son  parti  et  à  toute  sa  généra- 
tion la]logique  toujours  imprévue  des  événements,  le  flux 
et  le  reflux  de  l'opinion,  Timpuissauce  et  l'imprudence  des 
pilotes.  On  se  lançait  sur  une  mer  inconnue.  Partout,  il 
fallait  avoir,  du  jour  au  lendemain,  «  des  hommes  sûrs  » 

1)  («  La  raison  humaine  a  triompha',  robstacleest  détruit,  le  chemin  est 
libre.  Levez-vous,  poètes  de  l'avenir!  Qu'elle  est  belle,  la  po6sie  qui  se  pré- 
pare I  Qail  est  grand,  Tart  qui  va  naître  au  souffle  de  la  liberté!  V^ous 
qui  viendrez  cueillir  des  fleurs  sur  cette  terre  féconde,  n'oubliez  pas 
qu'elle  fut  longtemps  arrosée  de  sang,  de  sueurs  et  de  larmes.  Songez 
que  vos  pères  l'ont  trouvée  inculte  et  qu'ils  y  ont  semé  la  vie.  Rappelez- 
vous  qu'ils  n'ont  dû  Téclat  de  leur  valeur  qu'à  la  grandeur  de  la  pensée,  et 
que  le  génie  est  stérile  quand  le  cœur  est  froid.  HéchauCfez-vous  à  cet 
éternel  foyer  dont  les  vrais  poètes  ont  fait  jaillir  l'étincelle.  Promenez-en 
la  flamme  sur  le  monde,  ot  que  le  rayonnement  de  la  France  libre  s'étende 
du  couchant  à  l'aurore.  •• 


GEORGE  SAND  ET  LA  RÉPUBLIQUE  DE  FÉVRIER  1848     55 

pour  diriger  réieclion  «  dans  une  voie  républicaine  et 
sincère  »,  el  «  balayer  tout  ce  qui  avait  Fesprit  bour- 
geois (i)  ».  —  «  Faites  agir,  écrit-elle  à  Poney;  il  ne  suffit 
pas  de  laisser  agir.  »  Ce  qui  se  passe  dans  sa  province,  si 
((  engourdie  »,  dans  sa  commune,  que  Maurice  a  tant  de 
peine  à  «  révolutionner  »,  est  un  tableau  réduit  de  la  situa- 
tion générale.  Si  le  paysan  ne  ressemblait  pas  à  l'ouvrier  ! 
S'il  avait,  lui  aussi,  «  Tesprit  bourgeois  »?  Ce  ne  sont 
d'abord  que  des  doutes,  de  vagues  appréhensions.  Pour- 
tant, les  pavés  de  février  ne  sont  pas  encore  remis  en 
place  que  déjà  elle  écrit  :  «  Nous  nous  retrouverons  tous  à 
Paris,  pleins  de  vie  et  d'action,  prêts  à  mourir  sur  les  bar- 
ricades, si  ta  République  succombe  (2).  »  Bientôt  aucune 
illusion  n'est  possible.  «  Je  suis  toujours  dans  ta  cambuse, 
écrit-elle  à  son  fils...  Le  gouvernement  vient  m'y  trouver 
tout  de  même...  Le  gouvernement  et  le  peuple  s'attendent 
à  de  mauvais  députés,  et  ils  sont  d'accord  pour  les  jeter 
par  les  fenêtres.  Tu  viendras,  nous  irons,  et  nous  rirons. 
On  joue  le  tout  pour  le  tout,  mais  la  partie  est  belle.  » 
(2i  mars).  Le  gouvernement,  elle  le  personnifie  alors 
dans  Ledru-Rollin.  Mieux  éclairée,  et  négligeant,  comme 
ils  étaient  alors  négligeables,  les  dynastiques  ralliés  au 
parti  populaire  et  les  bourgeois  du  National^  elle  assiège 
Lamartine,  l'homme  du  jour,  de  flatteries  habiles  el  d'élo- 
quentes objurgations  :  «  Vous  n'êtes  pas  fanatique,  et 
pourtant  vous  devriez  l'être,  vous  à  qui  Dieu  parle  sur  le 
Sinaï.  »  On  sait  de  quoi  il  s'agissait.  Les  partis  extrêmes 
voulaient,  au  gouvernement  provisoire,  substituer  une  dic- 
tature révolutionnaire.  Le  17  mars,  ils  n'avaient  réussi 
qu'à  faire  reculer  de  quinze  jours  (du  9  au  23  avril)  la 
date  des  élections  à  la  Constituante.  Ils  l'emportèrent  do 

(1)  Lettre  à  GirerJ,  6  mars. 

(2)  Lettre  à  Poney,  9  mars. 
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haute  lutte  dans  les  élections  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne, ouverte  en  principe  à  tous  les  citoyens  :  mais  la 
banlieue,  déjà  fort  peuplée,  se  prononça  pour  des  modérés. 
Quatre  partis  prirent  alors  position  :  les  républicains  bour- 
geois (Marrast,  Gar  nier -Pages,  Marie,  Grémieux);  les 
Jacobins  à  la  «  Marat  »  (Blanqui,  Raspail),  qui  ne  comp- 
taient pas  «  mille  personnes  sûres  »,  mais  auxquels  «  Tim- 
bécile  »  Gabet  se  rallia;  le  parti  du  Luxembourg,  qui 
comptait  sur  les  30.000  ouvriers  des  corporations  ralliés 
autour  de  Louis  Blanc,  de  Vidal  et  d'Albert;  enfin,  une 
quatrième  conspiration,  celle-là  «  bien  fondée  »,  qui  vou- 
lait éliminer  les  modérés  du  gouvernement,  fonder  la  Ré- 
publique, lui  donner  des  institutions  et  ne  mettre  en  mou- 
vement qu'à  coup  sûr  le  suffrage  universel.  Tel  était  le 
plan  de  Ledru-Rollin,  de  Flocon,  de  Gaussidiëre.  Si  les 
deux  derniers  partis  (socialistes  et  radicaux)  avaient  agi 
de  concert,  ils  l'eussent  peut-être  emporté.  Mais  «  Ledru- 
Rollin,  ne  pouvant  s^entciidre  avec  Louis  Blanc  ou  se  sen- 
tant trahi  par  lui,  n'a  rien  fait  à  propos  et  n'a  eu  qu'un 
rôle  clfacé  ».  Disons  plus  nettement  qu'il  se  laissa  au 
dernier  moment  persuader  par  Lamartine.  Bref,  Lamar- 
tine eut  ((  les  honneurs  de  la  journée  (16  avril)  sans  avoir 
rien  fait  ».  Le  général  Ghangarnier  —  dont  George  Sand 
ne  prononce  pas  le  nom  —  fut  bien  aussi  pour  quelque 
chose  dans  l'échec  du  coup  de  main  sur  l'Hôtel  de  Ville.  Et 
Leroux  ?«  Il  se  tenait  prêt  à  escamoter  la  papauté  de 
Gabet  sur  les  communistes  »;  mais,  faute  d'audace  et  de 
suite  dans  les  idées,  «  il  n'a  pas  paru  ».  George  Sand^ 
elle,  avait  paru,  dans  le  cortège  des  ouvriers,  avec  Ro- 
chery  ;  puis  «  fourrée  au  milieu  des  gamins  de  la  mobile,  au 
centre  de  la  place,  pour  mieux  voir  ».  Gette  mobile,  recru- 
tée dans  la  classe  ouvrière,  a  perdu  «  son  cœur  en  quittant 
sa  blouse  ».   Le  soir,   elle  crie,  comme   les  bourgeois  : 
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«  Mort  à  Cabet!  9  Cabet  devient  le  bouc  émissaire  du 
moment  (1),  bien  que  sa  personne  et  sa  doctrine  n'aient 
figuré  qu'à  l'arrière-plan.  Demain  on  criera  :  A  bas  Louis 
Blanc!  à  bas  tous  les  socialistes!  à  bas  la  République!  En 
attendant,  la  réaction  agitera  jusqu'au  fond  des  campagnes 
le  fantôme  du  communisme,  et  le  paysan,  persuadé  que  la 
République  en  veut  à  son  champ  et  à  sa  chaumière,  votera 
pour  les  monarchistes. 

L'histoire  a  peu  de  choses  à  rectifier  ou  ajouter  au  récit 
de  George  Sand,  écrit  de  verve  le  lendemain  même  de 
1  événement.  Elle  a  connu  «  le  secret  de  la  chose  »  ;  et  si 
elle  prie  son  fils  de  le  garder  pour  lui,  c'est  évidemment 
qu'elle  est  bien  convaincue  que  «  la  chose  »  a  été  funeste  à 
la  République  et  détestable  pour  le  parti  auquel  elle  s'était 
attachée. 

Les  jours  suivants,  les  mauvaises  nouvelles  se  multi- 
plient. C'est  la  comédie  de  la  peur,  mais  c'en  est  aussi  la 
réalité  :  «  Pour  un  Bulletin  un  peu  raide  que  j'ai  fait,  il  y 
a  un  déchaînement  de  fureur  incroyable  contre  moi  dans 
toute  la  classe  bourgeoise.  »  Les  conspirations  de  la  rue 
ont  ressuscité  les  vieux  partis,  légitimistes  et  orléanistes 
juste-milieu.  Dans  ce  chaos,  George  Sand  n'abandonne 
pas  ceux  pour  lesquels  elle  s'est  compromise,  mais  son 
enthousiasme  a  baissé  de  plusieurs  tons  :  «  Je  viens  de 
quitter  le  gros  Ledru-Rollin,  prêt  à  se  hisser  sur  un  gros 
cheval  pour  faire  le  tour  de  Paris,  en  riant  et  en  se  mo- 
quant de  tout  cela  (2).  »  (Moyen  assez  habituel,  pourra-t-on 
croire,  pour  se  rassurer  soi-même.)  «  Je  suis  revenue  toute 
seule.,  de  la  rue  de  Grenelle...  à  une  heure  et  demie 
[du  malin]...  Il  n'y  a  pas  un  chat  dans  les  rues,  excepté  les 


(1)  Lamarline  lui  offrit  noblement  un  asile  dans  l'hôtel  de  son  minis- 
tère. 

(2)  Lettre  à  Maurice  Sand,  19  avril. 
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patrouilles  do  vingt  en  vingt  pas.  »  Si  elle  juge  d^assez 
haut  les  vaincus  du  16  avril,  —  vaincus  sans  combat  et 
pour  avoir  manqué  de  caractère  et  de  cohésion,  —  elle 
traite  encore  plus  mal  Lamartine,  «  espèce  de  Lafayette 
naïf,  qui  veut  être  président  de  la  République  et  qui  en 
viendra  peut-être  à  bout,  parce  qu'il  ménage  toutes  les 
idées  et  tous  les  hommes,  sans  croire  à  aucune  idée  et 
sans  aimer  aucun  homme  ».  D'ailleurs,  c'est  Tindividua- 
lisme  qui  perdra  la  République.  «  Tout  le  premier  rang 
vit  avec  cet  idéal  :  Moi!  moi!  moi!  »  Elle  ne  voit  de  bons, 
de  purs,  de  braves,  que  les  hommes  de  second  plan, 
Barbes,  Etienne  Arago,  Caussidiëre.  Elle  ne  se  demande 
pas  ce  qu*ils  deviendraient  à  leur  tour  et  comment  elle 
les  jugerait,  une  fois  portés  à  la  place  où  sans  doute  aussi 
ils  aspirent.  Elle  veut  voir  arriver  l'Assemblée  nationale: 
«  Après,  je  crois  bien  que  je  n'aurai  plus  rien  à  faire 
ici.  »  La  Cause  du  peuple^  décidément,  ne  prônait  pas  : 
f<  On  est  |)réoccupé,  on  vit  au  jour  le  jour...  J'ai  affaire 
à  la  plus  détestable  boutique  d'éditeurs  qu'il  y  ait.  Ils 
nVnvoient  pas  les  numéros  et  s'étonnent  de  ne  pas  rece- 
voir d'abonnements.  Je  vais  changer  tout  cela.  »  Le  der- 
nier  numéro  parut  le  23  avril.  Il  n'offre  point  trace  de  £6 
découragement  qui  faisait  écrire  quelques  jours  avant  à 
l'auteur:  «  La  République  a  été  tuée  dans  son  principe  et 
dans  son  avenir,  du  moins  dans  son  prochain  avenir... 
Paris  s'est  conduit  comme  La  Châtre  (le  16  avril).  »  C'est 
que  George  Sand  vient  d  assister  à  la  Fête  de  la  Frater- 
nité, «  la  plus  belle  journée  de  Thistoire...  Le  peuple  ne 
raisonne  pas,  écrit-elle  à  son  fils,  tous  nos  différends, 
toutes  nos  nuances  d'idées,  mais  il  sent  vivement  les 
grandes  choses  et  il  les  veut.  »  Tout  cela  pour  une  fêle 
plus  officielle  encore  que  publique,  et  dont  le  titre  expri- 
mait une  si  douteuse  et  si  lointaine  espérance,  qu'il  sembla 
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nnb  dérision  au  miliea  de  la  haineuse  bagarre  des  partis! 
H.iis  n'esl-il  pas  naturel  que  le  roman  idéaliste  de  la 
future  République  ait  un  moment  consolé  certaines  ftmes^ 
déjà  meurtries  par  les  dures  étreintes  de  la  réalité?  C'est 
d'ailleurs  le  moment  où  foisonnent  les  candidatures  popu- 
laires. Il  n'est  pas  un  politicien  de  profession  qui  ne  se 
di^e  converti  à  la  République,  et  pourquoi  non?  Chacun 
croit  à  sa  propre  République.  C'est' une  expérience  à  faire. 
Si  elle  ne  réussit  pas,  il  sera  toujours  temps  de  retourner 
aux  vieilles  idoles. 

Cependant  le  suffrage  universel  s'est  prononcé.  Les 
partis  révolutionnaires-socialistes  n'ont  pu  se  faire  jour 
qu'à  Paris,  et  péniblement.  Lamartine  est  l'élu  de  dix 
départements.  Un  quart  de  l'Assemblée  est  monarchiste; 
la  grande  majorité  est  pour  une  «  république  honnête, 
sage  et  modérée  »,  c'esl-à-dire  pour  le  slattt  quo  social. 
Mais  personne  n'a  désarmé  ni  ne  pouvait  désarmer  devant 
le  verdict  de  la  nation  souveraine.  Les  militants  des  clubs 
et  de  la  presse,  les  ambitieux  déçus  et  les  rêveurs  infail- 
libles sont  prêts  à  faire  appel,  non  seulement  à  l'opinion 
publique,  comme  c'est  leur  droit,  mais  aussi  à  l'émeute,  à 
la  conspiration,  aux  «  coups  d'État  »  de  la  rue.  Sand  a 
le  point  d'honneur  du  soldat  :  elle  demeure  à  son  rang  et  à 
ôon  poste.  Le  moyen,  d'ailleurs,  de  renier  le  seizième  BuU 
letin?  Le  2  mai,  elle  entre  à  la  Vraie  République^  journal 
quotidien  du  citoyen  Théophile  Thoré;  elle  s'y  retrouve 
avec  Pierre  Leroux  et  avec  Barbes,  son  nouvel  ami,  à 
l'égard  duquel  son  affection  et  son  estime  ne  se  sont  jamais 
démenties.  Voici  la  lettre  par  laquelle  sa  collaboration 
était  annoncée  au  public  : 

«  Mon  cher  Thoré,  puisque  vous  voulez  la  Vraie  République 
comme  je  l'entends,  avec  toutes  ses  conséquences  et  son  déve- 
loppement, j'accepte  l'offre  que  vous  me  faites  de  participer  à 
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la  collaboration  de  votre  journal,  et  je  vous  autorise  à  regarder 
cette  collaboration  comme  exclusive  de  toute  autre,  de  ma 
part,  dans  les  autres  journaux  quotidiens.  Tout  à  vous  de 
cœur, 

«  George  Sand.  » 


Cette  lettre,  qui  n'a  pas  été  donnée  dans  le  toroc  111 
de  la  Correspondance^  est  importante.  Elle  prouve  à  notre 
sens  que  George  Sand  n'a  pas  collaboré,  comme  le  prétend 
Hatin,  au  journal  du  citoyen  Sobrier  La  Commune  de 
Paris,  moniteur  des  clubs.  Le  seul  indice  qui  ait  pu  le 
faire  supposer,  c'est  le  titre  d'un  pamphlet  de  1848,  signé 
d'un  nom  inconnu  (1),  et  que  Ton  est  en  droit,  par  consé- 
quent, de  considérer  comme  une  calomnie  anonyme.  C'est 
peut-être  aussi  cette  phrase  de  la  profession  de  foi  du 
rédacteur  en  chef  :  «  Nous  marchons  avec  la  Réfonne^ 
celui  de  tous  les  journaux  qui  a  le  plus  contribué  aux 
glorieuses  journées  de  février,.,  non  en  concurrents  jaloux, 
mais  fraternellement.  »  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  et 
nous  n'en  voyons  aucune,  il  faut  croire  George  Sand  sur 
parole,  lorsqu'elle  garantit  au  citoyen  Thoré  sa  collabora- 
tion exclusive. 

Deux  questions  se  posaient  à  la  nouvelle  Assemblée. 
Le  première  et  la  plus  urgente  était  d'établir,  toujours 
provisoirement,  un  pouvoir  exécutif  régulier;  la  deuxième, 
d*élaborer  la  Constitution  républicaine.  L'hostilité  des 
personnes,  l'incohérence  des  idées  et  des  actes,  tels  avaient 
été  les  vices  inévitables  du  gouvernement  du  24  février; 
nul  ne  pouvait  songer  à  le  conserver  intégralement.  Au 
16  avril,  Ledru-RoUin  s'était  rallié  à  Lamartine  :  Lamar- 
tine  s'était  juré,  de  son  côté,  de  ne  pas  laisser  éliminer  le 
seul  homme  qui  se  fût  formellement  déclaré  républicain 

(1)  Leroux  {sans  prénom),  Bib.  nat,,  Le*,  1719. 
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parmi  les  députés  du  régime  de  juillet.  Il  tint  parole,  et 
sacrifia  sa  propre  ambition. 

Dans  la  Commission  executive  de  cinq  membres,  il  ne 
fut  élu  que  le  quatrième,  après  Arago,  Garnier-Pagès  et 
Marie;  Ledru-Rollin  passa  le  cinquième.  Ainsi  fut  nette- 
ment marquée  la  portée,  c'est-à-dire  Tinanité  de  la  conces- 
sion faite  par  les  modérés  aux  vrais  fondateurs  de  la  Répu- 
blique. George  Sand  qui,  on  Ta  vu,  aurait  désiré  d'abord 
rallier  Lamartine  à  Ledru-Rollin,  n'en  voulut  certainement 
pas  à  Ledru-Rollin  d*avoir  accepté  la  protection  de  Lamar- 
tine. 

«  Hier,  écrit  Castellane  (1),  pendant  que  l'Assemblée 
volait  les  directeurs  [10mai],M.  Ledru-Rollin  était  couché 
sur  le  gazon  de  la  Chambre  des  députés  avec  M""  George 
Sand  ;  un  factionnaire  empêchait  d'approcher.  M.  de  La- 
martine est  venu  les  rejoindre  un  peu  plus  tard.  » 

Mais  les  révolutionnaires,  et  surtout  les  socialistes, 
s'applaudissent  secrètement  de  l'échec  relatif  de  Lamartine 
et  ne  sont  pas  loin  de  considérer  Ledru-Rollin  comme  un 
traître.  Louis  Blanc  excite  leurs  regrets  et  ne  modère  pas 
leurs  fureurs.  Les  doctrines  du  Luxembourg,  aussitôt  fermé 
ce  cercle  «  d'études  sociales  »,  se  propagent  parmi  les 
ouvriers  des  ateliers  nationaux,  qu'il  n'est  question  que  de 
dissoudre.  Ce  que  «  le  peuple  »  a  fait  le  24  février,  ne 
saura-t-il  pas  le  refaire  ?  Dissoudre  l'Assemblée,  proclamer, 
en  dépit  du  suffrage  universel  ignorant  et  trompé,  le  dogme 
de  la  République  sociale,  la  constituer  par  décrets  dictato- 
riaux —  sauf  ratification  plébiscitaire  —  tel  est  le  nouveau 
plan  de  campagne.  Mais  il  y  a  trop  de  dictateurs  en  herbe  : 
Barbes,  Blanqui,  Raspail,  Caussidière,  Sobrier.  Ils  se  jalou- 

(1)  Journal..,U  IV,  p.  66  (11  mai),  Cf.  le  Charivari  du  11  mai  (G.  Sand 
sub  tegmine  fagi);  du  21  [la  Papesse);  VAsseynôlée  nationale  comique^  p.  32 
52,  62. 
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senl,  ils  se  défienl  les  uns  des  autres.  Ne  serait-il  pas  plus 
à  propos  de  patienter?  C'était,  au  fond,  Tavis  de  George 
Sand  :  ne  rien  abandonner  des  principes  et  de  Tidéal 
républicains,  mais  attendre  quelque  chose  du  temps,  de 
Tapaisement  des  opinions?  «  J'ai  essayé  vainement,  écrit- 
elle  à  Ledru-Rollin,  de  tempérer  la  lutte  qui  a  abouti  au 
15  mai.  »  C'est  après  coup,  il  est  vrai,  qu'elle  définit  sa 
ligne.de  conduite.  Mais  qu*on  relise  les  articles  qu'elle  a 
donnés  à  la  Vraie  République  les  2,  4,  5,  7,  11,  12  et 
13  mai  (1),  on  n'y  trouvera  pas  une  ligne  qui  puisse  être  qua- 
lifiée :  excitation  à  la  guerre  civile.  Si,  avec  beaucoup  de 
protestations  d'amitié  et  de  respect,  elle  critique  dans  le 
projet  de  constitution  de  Lamennais  l'établissement  provi- 
soire, à  titre  d'expérience,  d'une  présidence  triennale,  c'est 
qu'elle  le  considère  comme  impossible  en  France  a  sans 
une  guerre  civile  ».  Qui  lui  donnerait  tort?  Lorsqu'elle  dit 
à  la  majorité  :  «  Ceux  qui  tentent  des  voies  nouvelles  ne 
sont  pas  des  scélérats  »,  n'est-ce  pas  une  parole  de  bon 
sens,  de  justice  et  de  modération?  Quant  aux  purs  uto* 
pistes,  qu'on  les  laisse  rôver  et  discourir.  Il  ne  faut  pas 
«  réveiller  les  somnambules  (2).  » 

Pendant  que  se  préparait  dans  les  clubs,  au  cri  de  Vive 
la  Pologne!  l'invasion  de  l'Assemblée,  George  Sand  s'occupe 
de  la  Religion  de  la  France^  qu'elle  veut  sociale  et  huma- 
nitaire. Mais  elle  se  défie  de  la  religiosité.  C'est  la  seule 
fois  que  dans  la  Vraie  République  elle  se  soit  laissée 
entraînera  l'ironie  et  à  la  polémique  personnelle.  Avouons, 
à  son  honneur,  qu'elle  ne  réussit  guère  dans  ce  genre  aussi 


(1)  Réédités  dans  les  Souvenirs  de  /8ifi{\  à  IX),  sauf  le  passage  que  nous 
rétablissons  ci-après. 

(2:  Il  est  vrai  que  la  critique  de  T.  Thoré  (6  mai  sur  le  projet  de  con- 
stitution de  Lamennais  est  autrement  vive  et  acerbe  que  l'article  de 
G.  Sand.  Mais  elle  n'est  pas  responsable  des  exct!'s  de  pluuïc  de  pon  «  rédac- 
teur en  chef  »,  qu'elle  essaya  souvent  de  modérer  dans  ses  lettres  privées. 
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étranger  à  son  cœur  qu'à  son  génie.  Cependant,  comme  le 
passage  a  élé  remplacé  par  trois  points  dans  les  Souvenirs 
de  1848  (i  ),  il  n'est  pas  inutile  de  le  rétablir  : 

.  »  Eh  bien!  tout  solitaire  que  nous  sommes,  nous  ne  dirons 
pas,  comme  le  directeur  d'une  revue  auquel  Pierre  Leroux  pré- 
sentait un  article  intitulé  :  Z>îcm,  que  In  question  de  Ditu  matufue 
d'actualité.  M.  de  Lamartine,  qui  a  des  mots  superbes,  nous  a 
dit  que  le  peuple  avait  tout  sauvé,  et  que  Dieu  avait  tout  béni 
sur  le  sol  de  la  République.  Le  peuple  a  sauvé  le  passé,  en  effet, 
et  Dieu  a  béni  l'avenir  :  mais  le  présent,  il  faut  que  Dieu  et  le 
peuple  le  sauvent,  car  il  est  fort  compromis  par  l'optimisme  de 
notre  démocratie  et  par  lindifférente  confiance  de  l'Assemblée. 
u  II  est  vrai  qu'il  nous  manque  un  député  de  Paris,  et  que 
H.  de  Lamartine  appuie  la  candidature  du  ci-devant  pair  de 
France,  vicomte  Hugo,  lequel  est  habitué  î\  traiter  de  pair  avec 
le  ci-devant  bon  Dieu,  et  à  lui  dire  son  fait  sans  se  gêner.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  nous  effrayer  du  froc  du  citoyen  Lacordaire. 
Cette  robe  blanche  fait  très  bien  sur  les  bancs  de  la  gauche,  et 
nous  attendons  pour  savoir  si  elle  couvre  Campanilla,  dom  Gerle 
ou  M.  Lacordaire.  Mais  quant  à  la  candidature  du  bon  Dieu  en 
personne,  elle  n'aurait  pas  de  chances,  et  le  citoyen  Victor 
Hugo  lui  enlèvera  sûrement  toutes  les  voix.  Il  manquera 
d'actualité  à  l'Assemblée  nationale,  comme  il  en  a  manqué  autre- 
fois à  la  Revue  des  Deux  Mondes;  et  une  commission  composée 
des  représentants  du  clergé,  et  présidée  par  M.  Bûchez,  sera 
chargée  d'élaborer  la  religion  de  la  France,  dans  le  il*  ou  dans 
le  17*  bureau.  >> 


V 


Préparée  et  prévue  de  longue  main,  annoncée  partout 
le  dimanche  14  mai,  la  «  manifestation  en  faveur  de  la 
Pologne  »  eut  lieu  le  lundi  15  mai.  L'assemblée  fut  un 
moment  dispersée,  quelques  salles  de  THôlel-de- Ville 
occupées  par  Barbes  et   Albert.   Puis   tout   rentra    dans 

(l)  Page  100  (premier  paragraphe). 
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Tordre,  c'est-à-dire  que  les  arreslalîons  et  les  perquisitions 
commencèrent,  et  que  la  réaction  prit  Toffensive.  Ledru- 
Rollin  avait  d'ailleurs  fait  son  devoir  de  membre  du  gou- 
vernement aux  côtés  de  Lamartine. 

La  main  qui  avait  rédigé  le  seizième  Bulletiii,  la  retrou- 
vons-nous dans  Tatlentat  du  15  mai?  II  est  incontestable 
que  l'expulsion  d'une  Assemblée  supposée  monarchiste  par 
la  force  populaire  avait  été  au  nombre  des  moyens  de  succès 
entrevus  sinon  préconisés  par  George  Sand.  Mais  d'abord, 
cette   Assemblée    n'était    réellement    pas    monarchiste; 
aucune  restauration  ni  légitimiste,  ni  orléaniste,  nifusion- 
niste,  n'était  alors  possible  ni  probable,  et  c'est  à  peine  si 
Tétoile  du  «  ^héros  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  »  com- 
mençait à  scintiller.  George  Sand  a  donc  pu,  comme  son 
chef  de  file  ordinaire  Ledru-RoUin,  revenir  sans  honte  à 
des  sentiments  plus  modérés,  à  un  plan  d'avenir  plus  judi- 
cieux. Mais  le  citoyen  Thoré  a  marché  avec  son  club  (1), 
mais  Barbes  et  Albert  sont  prisonniers  à  Vincennes,  Gaus- 
sidière  a  dû  démissionner,  Louis  Blanc  est  à  son  tour 
menacé  de  poursuites.  Il  y  aurait  «  l&chetéi  à  se  retirer  t» 
de  la  lutte. 

H.    MONlN. 

[A  suivre.) 

(1)  Celui  de  la  barricade  Saint-Merri. 


LETTRES  INÉDITES 

DU  MARÉCHAL  LANNES 


Nous  donnons  ci-après  quelques  lettres  inédiles  du  ma- 
réchal Lannes,  dont  nous  devons  communication  à  Tobli- 
geance  de  M.  le  D'  Déjeanne,  le  distingué  maire  de 
Bagnères-de-Bigorre. 

Ces  lettres,  au  nombre  de  six,  ont  été  écrites,  de  juin 
1794  à  mai  1804,  par  Lannes  à  un  de  ses  compatriotes  et 
amis^  le  citoyen  Pouzols. 

Nous  en  avons  Toriginal  sous  les  yeux  :  elles  sont 
d'une  écriture  assez  dégagée,  mais  d'une  orthographe 
absolument  fantaisiste  (cl  nous  ne  reproduisons  pas  ces 
fantaisies);  le  même  mot  est  écrit  de  plusieurs  manières 
différentes;  il  n'y  a  guère  d'autres  majuscules  que  le  B  et 
TR;  mais,  en  revanche,  tous  les  mots  commençant  par  ces 
lettres  en  sont  pourvus;  enfin,  on  constate  une  absence  à 
peu  près  complète  de  ponctuation. 

Mais  si  Tortliographe  —  à  laquelle  on  attribuait  d'ailleurs 
beaucoup  moins  d'importance  qu'aujourd'hui  —  est  défec- 
tueuse, la  pensée  ne  manque  pas  d'une  certaine  fermeté, 
ce  qui  permet  d'affirmer  que  l'instruction  de  Lannes  n'a 
pas  élé  aussi  complètement  négligée  qu'on  a  bien  voulu  le 
dire.  La  situation  occupée  par  les  amis  auxquels  il  s'adresse 
T.  XXX vm,  1900.  5 


m  J.    GROS 

indique  aussi  qu*il  n'est  pas  sorti  d'une  famille  misérable, 
comme  le  prétend  la  légende.  Sans  vouloir  entreprendre  ici 
sa  biographie,  faisons  remarquer  que  son  përe  n'était  pas 
garçon  d'écurie,  mais  trafiqueur,  c'est-à-dire  marchand  de 
biens;  il  avait  épousé  la  fille  d'un  autre  trafiqueur,  et  vécut 
d'abord  dans  une  certaine  aisance.  Mais  les  dépenses  néces- 
sitées par  une  famille  nombreuse,  et  sans  doute  aussi  des 
pertes  d'argent,  amenèrent  la  gène  à  la  maison,  et  obli- 
gèrent Jean  Lannes  à  se  faire  apprenti  teinturier  à  quinze 
ans.  Il  est  probable  que  jusque-là  il  était  allé  en  classe  et 
s'était  préparé  soit  à  l'Église,  comme  son  frère  aîné,  soit  au 
barreau. 

Le  destinataire  de  ces  lettres,  Jean  Pouzols,  né  à  Lcc- 
toure  en  1769,  —  la  même  année  que  Lannes,  —  élBii  pra- 
ticien, c'est-à-dire  avoué,  greffier,  ou  tout  au  moins  agent 
d'affaires,  lorsque  la  Révolution  éclata;  il  épousa  en  1790 
Marguerite  Banel,  sœur  du  futur  général  de  ce  nom,  dont 
il  sera  question  plus  loin.  En  1798,  il  est  qualifié,  dans  un 
acte,  de  secrétaire  greffier.  Lannes,  devenu  puissant,  le  fit 
nommer  receveur  particulier  des  finances  à  Lecloure.  11 
mourut  dans  celte  ville  en  1833.  Sa  famille  est  aujour- 
d'hui éteinte  (1). 

Lannes,  qui  avait  une  grande  confiance  en  son  ami, 
s'exprime  avec  lui  en  toute  liberté.  Gomme  il  est  facile  de 
le  comprendre,  dans  cette  correspondance  intime  d'un 
soldat,  les  détails  militaires  tiennent  la  principale  place. 
Nous  laisserons  aux  historiens  de  sa  vie  le  soin  de  les 
relever;  notons  seulement,  sur  ce  point,  la  rare  indifférence 
avec  laquelle  il  parle  des  blessures  reçues  pendant  la  cam- 
pagne d'Italie  (3*»  lettre). 

(1)  La  plupart  des  renseignements  relatifs  aux  personnes  citées  dans  les 
lettres  de  Lannes  m'ont  été  fournis  par  M.  Camoreyt,  i'érudit  conserva- 
teur du  musée  de  Lectoure. 
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Ces  lettres  nous  paraissent  intéressantes  à  d'autres 
titres  :  ainsi  la  4*  et  surtout  la  5',  écrites  peu  de  temps 
avant  le  18  fructidor,  nous  montrent  Tétat  d'esprit  de 
Tarraée  sous  le  Directoire,  sa  tendance  à  s'ingérer  dans  la 
marche  du  gouvernement.  Lannes  y  fulmine  contre  les 
prêtres,  les  émigrés,  les  contre-révolutionnaires,  «  ces 
coquins...,  ces  misérables...,  ces  monstres...  »,  qui  agitent 
le  pays  et  perdront  la  République,  si  l'armée  n'intervient 
pas.  Mais  elle  est  disposée  à  voler  au  secour  des  «  patriotes 
outragés  ».  Alors,  elle  sera  «  sans  pitié  pour  cette  canaille  »  ; 
elle  fera  «  danser  la  carmagnole  aux  brigands  de  l'inté- 
rieur »  et  les  obligera  à  «  respecter  les  lois  de  la  Répu- 
blique »  ! 

Si  l'on  rapproche  ce  langage  de  celui  que  tenaient  à  la 
même  époque  les  collègues  de  Lannes  et  surtout  le  général 
eu  chef  de  l'armée  d'Italie,  Bonaparte,  on  comprendra 
mieux  les  causes  du  coup  d'État  du  18  brumaire —  auquel 
Lannes  s'associa  —  et  le  triomphe  de  la  dictature  mili- 
taire. 

Lannes  ne  croit  cependant  pas  travailler  pour  le  passé. 
Il  a  peu  de  sympathie  pour  le  clergé.  «  Je  pars  pour 
Rome,  écrit-il  à  Pouzols;  à  la  première  affaire,  je  ramasse 
tous  les  soldats  du  pape,  jusqu'aux  cardinaux!  »  Il  n'oublie 
pas  «  les  braves  patriotes  »  de  sa  ville  natale,  parmi 
lesquels  il  était  très  populaire.  Il  aime  à  revenir  au  milieu 
d'eux,  dans  l'ancien  palais  des  évoques  de  Lectoure,  que 
Pouzols  a  acheté  pour  lui.  Sa  dernière  lettre  nous  le  montre 
s'efforçant  de  rendre  service  à  ses  amis,  songeant  à  son 
vieux  père,  à  sa  sœur,  à  ses  enfants. 

J.  Gros, 
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1. 

De  la  Jonquiére,  pays  conquis,  le  24  prairial,  2«  année  républicaine. 
Le  chef  de  brigade  Lannes  au  citoyen  Pouzols. 

Tous  nos  jours,  mon  cher  Pouzols,  sont  marqués  par  de  nou- 
veaux exploits.  Dans  la  journée  du  19,  Banel  et  moi,  avec 
SOO  hommes  seulement,  attaquâmes  une  redoute  espagnole 
défendue  par  3.000  hommes,  que  nous  enlevâmes.  La  terre  était 
jonchée  de  morts.  Je  me  précipitai  au  milieu  de  leurs  bataillons, 
et  j'arrachai  des  mains  de  ces  lâches  trois  drapeaux  que  je  fais 
passer  aujourd'hui  aux  représentants  du  peuple,  qui  me  les  ont 
demandés.  Tous  les  jours  il  nous  arrive  de  la  cavalerie;  sous 
peu  de  jours  nous  allons  faire  une  attaque  générale,  et  alors  je 
te  donnerai  de  plus  longs  détails. 

Je  t^aurais  envoyé,  mon  cher  Pouzols,  une  procuration  en 
forme,  si  j'eusse  eu  en  toi  moins  de  confiance,  mais  j'espère  que 
cette  simple  lettre  te  suffira.  En  conséquence,  je  te  prie  en  ami 
de  faire  pour  moi  une  acquisition  de  quelque  bien  national. 
Je  laisse  le  tout  à  ta  disposition,  et  j'espère  que  tu  voudras  bien 
me  faire  ce  plaisir.  Fais  en  sorte  que  Tobjet  ne  passe  guère  plus 
de  cinquante  mille  livres  (1).  Je  te  prie  de  me  répondre  par  le 
premier  courrier. 

Salut  et  h'aternité. 

Lannes. 

Embrasse  de  ma  pari  ta  chère  épouse,  ta  mère,  et  tous  mes 
parents. 

(Au  revers  de  la  lettre,  l'adresse  suivante  :  Au  citoyen  Pouzols^ 
restant  à  la  porte  Matabiau^  à  Leeloure,  département  du  Gers,) 

(1)  Un  registre  des  soumissions  du  district  de  Lectoure  monire  qu*en 
prairial  an  III,  Pouzols  et  Dupin  ont  soumissionné  pour  divers  biens  dé- 
pendant de  révêché  de  Lectoure.  Sans  cloute  âgissaiciit-ils  pour  le 
compte  de  Lannes.  Celui-ci  céda  à  son  ami  Pouzols  une  partie  importante 
des  bâtiments  et  des  jardins,  partie  qui  est  demeurée  propriété  privée, 
tandis  que  tout  le  reste  fut  donné  à  la  ville  de  Lectoure  par  la  duchesse 
de  Montebello  en  1819. 

Lannes  avait  donc  conservé  le  palais  épiscopal,  une  partie  de  ses  dé- 
pendances et  Tabbaye  de  Bouillas,  près  de  Lectoure.  Le  montaut  de 
l'acquisition  fut  probablement  payé  au  moyen  de  la  dot  de  M™»  Lannes. 
Le  maréchal  se  plaisait,  entre  deux  campagnes,  à  venir  habiter  Tancien 
palais  épiscopal,  qu'il  avait  fait  réparer  et  meubler.  On  se  transmet,  à 
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2.* 

A  Milao,  le  21  thermidor,  4«  année  républicaine. 

Le  chef  de  brigade  Lannes,  à  son  brave  ami  Pouzols. 

Vive  la  République!  Je  m'empresse,  mon  cher  ami,  de 
l'apprendre  que  nous  venons  de  remporter  une  victoire  com- 
plète sur  les  Autrichiens.  Après  huit  jours  de  combats,  nous  leur 
avons  fait  12.000  prisonniers,  autant  de  tués  ou  blessés,  pris 
60  bouches  à  feu,  beaucoup  de  chevaux;  nous  avons  perdu  des 
braves  camarades;  enfin,  mon  cher  ami,  je  ne  puis  pas  t'en  dire 
le  nombre,  je  suis  resté  trois  jours  prisonnier  sur  ma  parole; 
je  ne  me  suis  trouvé,  qu'à  la  bataille  du  premier  jour,  qui  fut 
une  des  plus  chaudes;  l'ennemi  est  absolument  hors  d'état  de 
continuer  la  guerre;  on  parle  beaucoup  de  la  paix;  il  y  a  des 
paris  pour  un  mois.  Tu  me  recommandes,  mon  cher  ami,  les 
effets  de  notre  pauvre  Banel  (1)  ;  Lalanne  s'en  est  chargé;  tu  peux 

Lectoure,  le  souvenir  d'un  séjour  qu'il  y  aurait  fait  avec  Murât,  au  retour 
de  la  guerre  d'Espagne.  Il  y  a  là  une  erreur.  Lannes  et  Murât,  qui  s'étaient 
connus  en  Italie  en  1796,  et  qui,  plus  tard,  avaient  été  rivaux  dans  la  cour 
faite  à  Caroline,  sœur  de  Bonaparte,  vivaient  en  mauvaise  intelligence.  Ce 
n*est  pas  Murât,  maisMarbot,  qui  vint  à  Lectoure,  en  1809,  accompagnant 
Lannes,  qui,  après  la  prise  de  Saragosse,  allait  rejoindre  l'empereur  à  Pcuis, 
avant  de  partir  pour  l'Allemagne.  «  Nous  pass&mes,  dit  Marbot,  quaraote- 
hait  heures  à  Lectoure,  où  le  maréchal  possédait  les  bâtiments  de  l'ancien 
évéché,  qu'il  avait  transformés  en  château  des  plus  confortables.  *>  (Mar- 
bot, Mémoires,  t.  II,  112). 

(1)  Pierre  Banel,  né  à  Lectoure,  le  30  juillet  1766,  fils  d'un  maître  cor- 
dier,  s'engagea  au  régiment  de  Vintimille,  le  20  avril  1784  ;  il  quitta  le 
service  le  17  juillet  1789,  et  n'y  rentra  qu'en  1792,  comme  adjudant  major 
du  2«  bataillon  du  Gers.  En  1793,  il  commanda  le  7«  bataillon  de  l'Aude. 
Dirigé  sur  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  en  1793,  il  s'y  distingua  et 
devint  général  de  brigade.  Peu  de  temps  après,  il  passa  à  l'armée  d'Italie 
sous  les  ordres  d'Augereau,  et  fut  tué  le  13  avril  1796,  à  l'attaque  du  châ- 
teau de  Cossaria  (Piémont).  Il  n'avait  pas  trente  ans!  Son  nom  est  tracé 
sur  TArc-de-Triomphe  de  l'Etoile,  à  Paris  ;  &  Versailles,  se  trouve  un  de 
ses  bustes,  et  il  figure  aussi  daos  un  tableau  de  bataille  du  même  musée. 
(Voir  sa  notice  dans  les  Généraux  morts  pour  la  patrie,  par  Jacques  Cha- 
ravay,  p.  31.) 

Il  est  probable  que  Banel,  un  peu  plus  âgé  que  Lannes,  s'intéressa  à  ce 
dernier,  soit  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  soit  à  l'armée  d'Italie; la 
légende  prétend  même  que  c'est  lui  qui  présenta  Lannes  à  Bonaparte. 
Lalanne,  qui  fut  chargé  de  rapporter  les  effets  de  Banel  à  sa  famille, 
appartenait  à  une  famille  de  Lectoure  éteinte  aujourd'hui. 

Pouzols,  l'ami  et  le  confident  de  Lannes,  avait  épousé  Marguerite  Banel, 
lœur  du  général. 
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dire  à  ses  parents  que  rien  nç  se  perdra;  sitôl  que  Lalanne  ira 
au  pays,  il  apportera  tout  avec  lui. 

Je  n'oublierai  jamais  la  peine  que  tu  te  donnes  pour  nous,  mon 
cher  Pouzols;  je  vais  envoyer  1.200  francs  à  Paulette  (1)  pour 
payer  une  partie  de  la  maison  ;  je  lui  en  ferai  passer  autant, 
quand  je  saurai  qu'elle  les  aura  reçus.  Adieu,  mon  cher  ami.  Je 
suis  pour  la  vie  ton  ami. 

Lannes, 
chef  de  brigade  de  la  4«. 

P. 'S.  —  Dis  au  citoyen  Dupin  que  Baptiste  (2)  se  porte  bien; 
dis  bien  des  choses  à  tous  les  braves  patriotes  de  Lcctoure. 


A  Vérone,  le  2  vendéaûiiire,  r>c  année  républicaine. 
Le  chef  de  brigade  Latines  à  son  ami  Pouzols, 

Toujours  de  nouvelles  victoires  à  Rapprendre,  mon  cher  ami. 
Nous  sommes  partis  de  Vérone,  le  12  du  mois  passé,  pour  aller 
attaquer  Tarmée  ennemie  dans  les  montagnes  du  Tyrol.  Nous 
avons  livré  bataille  le  14;  l'ennemi  a  été  battu  complètement, 
avec  quatre  mille  hommes  prisonniers.  Le  lendemain,  nous 
l'avons  attaqué  dans  son  camp  retranché;  là  nous  avons  tué 
beaucoup  de  monde  et  fait  environ  six  mille  prisonniers,  pris 
onze  drapeaux,  beaucoup  de  canons.  De  là  nous  avons  marché 
sur  Bassano  ;  nous  les  avons  encore  trouvés  bien  ralliés  et  bien 
retranchés  ;  nous  les  avons  attaqués  sur  tous  les  points  ;  nous 
les  avons  battus  partout  et  pris  la  ville  d'assaut,  où  nous  avons 
trouvé  beaucoup  de  magasins  en  tout  genre,  fait  jusque-là 
18.000  prisonniers,  pris  au  moins  60  bouches  à  feu,  21  dra- 
peaux, ^.000  chevaux,  600  voitures,  enfin  tous  les  bagages  de 
l'armée.  Le  général  Wurmser  l'a  échappé  bien  belle  et  est  venu 

(1)  Lannes  avait  conservé  le  souvenir  des  vieilles  amies  de  son  enfance; 
Paulette  en  était  peut-être  une  ;  peut-être  aussi  était-ce  une  Banel,  et  alors 
bcUe-sœur  de  Pou/ois. 

(2)  Ce  Baptiste  est  sans  doute  Jean-Baptiste  Dupin,  sous-lieulenant  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales,  et  qui  devint  colonel  de  la  garde  (dont  Lannes 
était  commandant  en  chcfj,  et  général  aux  Cent-Jours.  Lui  et  ses  deux 
frères,  qui  furent  aussi  soldats,  étaient  les  lils  d'un  procureur  au  sénéchal 
d'Armagnac,  siège  de  Lectoure. 
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se  jeter  dans  Mantoue  avec  environ  2.000  hommes  de  cavalerie 
et  autant  d'infanterie.  Nous  l'avons  toujours  suivi  de  bien  près. 
En  arrivant  devant  Mantoue,  il  nous  a  livré  bataille  ;  il  a  été 
encore  battu  complètement,  quoique  bien  protégé  par  les  canons 
du  fort  et  de  la  ville.  Nous  lui  avons  fait  500  cuirassiers  pri- 
sonniers bien  montés,  1.100  fantassins  et  pris  7  pièces  de 
canon.  Voilà  donc  tout  le  débris  de  l'armée  dans  Mantoue.  Elle 
a  été  détruite  pour  la  troisième  fois.  Cette  affaire  a  été  la  plus 
chaude  de  toute  la  campagne  ;  moi  j'ai  reçu  deux  blessures,  un 
coup  de  baïonnette  à  la  cuisse  et  une  balle  qui  m'a  traversé  la 
jambe.  On  espère  que  ça  ne  sera  rien.  Je  ne  te  dis  rien  sur  les 
tués,  ni  blessés  :  il  y  en  a  beaucoup  de  part  et  d'autre.  Il  faut 
espérer  que  la  paix  se  fera  cet  hiver.  Sitôt  que  mes  blessures  me 
permettront  de  partir  pour  le  pays,  je  me  mettrai  en  route. 
J'espère  que  ça  ne  sera  pas  long.  Adieu.  Je  suis  bien  fatigué. 

Lannes. 


4. 

Bologne,  le  30  nivôse,  5»  année  républicaine. 

Le  général  de  brigade  Lannes  à  son  ami  Pouzols. 

Encore  une  fois  l'armée  ennemie  détruite  !  Jamais  il  n'y  a  eu 
bataille  aussi  sanglante.  Nous  nous  sommes  battus  pendant  trois 
jours  et  trois  nuits,  et  toujours  la  neige  et  la  pluie  sur  le  corps. 
J'étais  parti  pour  l'expédition  de  Rome  avec  environ  12.000 
hommes;  je  reçus  l'ordre  du  général  en  chef  de  me  rendre  à 
Tarmée  et  de  marcher  nuit  et  jour,  que  l'ennemi  avait  passé 
l'Âdige.  Arrivé  à  Tendroit  indiqué,  au  lieu  de  trouver  des 
Français,  je  trouvai  des  Autrichiens.  Je  le  demande,  mon  cher 
ami,  si  je  devais  être  à  mon  aise.  Le  bruit  courait  que  notre 
armée  était  détruite.  Je  me  décidai  à  les  attaquer,  et  je  réussis 
fort  bien  ;  je  leurs  fis  3.500  prisonniers,  pris  14  pièces  de  canon, 
et  marchai  sur  Mantoue  poursuivant  une  colonne  de  9.000 
hommes,  qui  mit  bas  les  armes  à  Saint-Georges.  Comme  je  n'ai 
pas  le  temps  de  te  faire  le  détail  de  toutes  ces  affaires,  je  te 
dirai  seulement  que  nous  avons  fait  32.000  prisonniers  géné- 
raux, et  le  général  en  chef  ennemi  blessé.  Sur  le  premier 
rapport  que  le  général  en  chef  a  fait,  tu  n'en  verras  que  22.000, 
Le  lendemain,  nous  en  avons  fait  10.000  de  plus;  nous  pouvons 
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dire  qu'il  n'en  reste  plus  un  seul.  Mantoue  capitule  dans  ce 
moment.  J'espère  qu'avant  deux  jours  il  sera  au  pouvoir  de  la 
République.  Adieu,  mon  cher  ami;  je  pars  pour  Rome,  et,  à  la 
première  afiaire,  je  ramasse  tous  les  soldats  du  pape,  jusqu'aux 
cardinaux.  Je  n'ai  rien  attrapé  dans  ces  affaires,  mais  je  l'ai 
échappé  bien  belle.  Je  parlais  à  un  canonnier  :  un  boulet  est 
venu  en  môme  temps,  lui  a  enlevé  la  tôte  devant  moi.  Vive  la 
République!  Bientôt  nous  irons  faire  danser  la  carmagnole  aux 
brigands  de  l'intérieur.  Je  te  jure  que  notre  armée  est  enragée 
contre  ces  coquins.  Adieu,  je  suis  tout  à  toi. 

Lannes. 

Ton  frère  se  porte  bien;  il  est  rentré  dans  sa  première  com- 
pagnie. 


ARMKE 
D'ITALIE  Liberté    (Sceau)    Egalité 

Au  quartier  général   de  Milan,  le  27  thermidor,  h^  année  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Lannes,  général  de  brigade  emphf/é  près  du  général  en  che/\ 
au  citoyen  Pouzols. 

Je  réponds  à  tes  deux  lettres,  mon  cher  ami,  et  je  vois  avec 
mal  au  cœur  que  les  braves  amis  de  la  République  se  laissent 
intimider  par  une  poignée  de  brigands,  au  moment  où  la  liberté 
va  triompher  plus  fort  que  jamais.  Ils  ont  sans  doute  oublié 
qu'il  existe  300.000  républicains  dans  les  armées  qui  sont  prêts 
à  marcher  pour  écraser  tous  ces  misérables  qui  ne  nous  ont 
inspiré  que  de  la  pitié  jusqu'ici  ;  mais,  aujourd'hui,  plus  de  pitié 
pour  cette  canaille.  L'armée  vient  do  leur  jurer  une  guerre  à 
mort  dans  les  adresses  qu  elle  vient  d'envoyer  au  gouverne- 
ment. Oui,  elle  a  juré  que,  si  le  gouvernement  ne  prend  point 
des  mesures,  après  qu'il  aura  eu  connaissance  de  nos  inten- 
tions, pour  faire  respecter  les  lois  de  la  République  et  venger  les 
patriotes  outragés,  oui,  cette  brave  armée  se  détachera,  et  sois 
sûr  qu'elle  ne  trouvera  pas  plus  d'obstacle  pour  aller  à  Paris, 
qu'elle  n'en  a  trouvé  pour  aller  à  Vienne.  Reprenez  donc  votre 
énergie,  qui  vous  est  si  naturelle;  chassez  tous  ces  prêtres,  de 
quelle  couleur  qu'ils  soient,  ainsi  que  ces  émigrés  :  vous  nous 
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rendrez  service.  Malheur  à  ces  monstres,  s'ils  attendaient  IJe  te 
répète  encore  qu'il  n'y  aura  plus  de  pitié.  Ya,  mon  cher  ami,  si 
les  braves  patriotes  connaissaient  Tesprit  des  armées,  ils 
verraient  que  la  patrie  n'est  pas  en  danger  comme  ils  le  préten- 
daient. Si  nous  souffrons,  c'est  de  la  voir  persécuter  et  assas- 
siner journellement.  Ce  n'est  point  que  la  patrie  coure  de  dan- 
gers réels  :  avec  100  hommes  de  notre  armée  par  département, 
il  y  en  a  assez  sans  le  secours  des  patriotes  pour  les  exterminer. 
Oui,  rassemblez-vous  tous  les  jours  et  prenez  courage,  et  soyez 
persuadés  que  nous  sommes  prêts  à  mourir  pour  vous.  Ça  serait 
une  risée  dans  Tarmée,  si  vous  n'étiez  pas  aussi  alarmés  que 
vous  Tètes,  de  voir  qu'une  poignée  de  brigands  cherchent  la 
contre-révolution.  Est-ce  qu'ils  ne  savent  pas  que  nous  avons 
soumis  toute  l'Europe,  et  qu'un  feu  de  vingt-quatre  heures  n'en 
laissera  pas  un  dans  la  France?  Pour  nous,  mon  cher  ami,  je  te 
répète  encore  une  fois  que  nous  n'avons  aucune  crainte  pour  la 
République.  Nous  connaissons  notre  force.  Je  t'ai  fait  passer 
deux  adresses  dans  ma  dernière  lettre  :  fais-les  connaître  à  nos 
amis  ainsi  qu'à  nos  ennemis.  Ma  femme  est  arrivée,  il  y  a  déjà 
quelques  jours  :  elle  repart  dans  quatre  ou  cinq  (1). 

Adieu,  mon  cher  ami;  compte  sur  mon  républicanisme  et 
mon  attachement. 

Et  suis  pour  la  vie  tout  à  toi. 

Lannes. 


6. 
Au  citoyen  Pouzols^  à  Lectourey  département  du.  Gers, 

Lisbonne,  le  29  ventôse  an  XII. 

Je  te  remercie,  mon  cher  Pouzols,  de  ce  que  tu  as  bien  voulu 
te  donner  la  peine  de  me  marquer  que  ma  maison  est  définiti- 
vement arrangée  comme  nous  étions  convenus  avant  mon 
départ  de  Lecloure.  J'écris  par  le  même  courrier  à  M.  Guéhé- 
neuc  (2)  pour  le  prier  de  faire  tout  pour  que  tu  aies  la  place  dont 

(1)  M"«  Méric,  fille  d'un  banquier  de  Perpignan,  chez  qui  Lannes  avait 
logé  en  1794  pendant  les  quelques  semaines  de  repos  nécessitées  par  une 
blessure  reçue  devant  Tennemi. 

(2)  Heau-père  de  Lannes.  Après  son  divorce  avec  Mi'«  Méric,  Lannes 
avait  épousé  M^^»  Guéhéneuc,  fille  d'un  ancien  commissaire  des  guerres. 
(Tétaient  des  Bretons  habitant  Paris.    Mi^*  Guéhéneuc  apporta  à  Lannes 
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tu  me  parles  dans  ta  lettre,  et  j'espère  qu'il  Tobtiendra  (1).  Je  te 
remercie  également  des  nouvelles  que  tu  me  donnes  de  tes 
enfants.  Je  compte  être  dans  deux  mois  à  Paris;  là  je  serai  à 
môme  de  leur  être  utile,  tu  connais  mon  attachement  pour  toute 
ta  famille,  et  tu  ne  doutes  pas  du  plaisir  que  j'éprouve  de  pou- 
voir vous  être  agréable  à  tous.  Mon  petit  Alfred  est  déjà  grand 
garçon,  et  Tautre  ne  tardera  pas  à  aller  seul.  Napoléon,  d'après 
ce  que  me  marque  M"*»  Guéhéneuc,  est  aussi  bien  gentil;  tu 
vois  que  j'ai  du  plaisir  à  parler  comme  toi  de  mes  enfants. 
Adieu,  embrasse  pour  moi  ta  brave  mère,  et  mes  hommages  à 
M™'  Pouzols.  Je  te  prie  de  voir  mon  père  et  ma  sœur  :  dis-leur 
combien  je  les  aime  et  combien  il  me  tarde  de  les  embrasser. 
Tout  à  toi  pour  la  vie. 

Lan'nes. 

P.S.  —  Rappelle-moi  au  souvenir  de  mes  amis  à  Lectoure 
et  particulièrement  du  citoyen  Magnaud(2). 


une  groape  dot.  Devenue  veuve,  elle  fut  nommée  dame  d'honneur  de 
l'impératrice  Marie-Louise  (1810).  Un  de  ses  frères,  après  avoir  été  aide 
de  camp  de  Lannes,  devint,  après  la  mort  de  celui-ri,  aide  de  camp  de 
l'empereur.  Colonel  du  26«  léger,  M.  Guéhéneuc  fut  blessé  à  la  Bérézina. 
»  Il  commanda  en  dernier  lieu  à  Bourges  en  qualité  de  lieutenant  général  » 
(Marbot,  Mémoires,  t.  H,  58). 

(1)  Receveur  des  finances  à  Lectoure. 

(2)  Le  citoyen  Magnaud  était  armurier;  pendant  la  Révolution,  il  avait 
exercé  les  fonctions  d'officier  municipal  à  Lccloure. 
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Depuis  la  suppression  du  Tribunal  (19  aoùl  1807), 
Carnot  vivait  dans  une  retraile  studieuse.  Il  s'occupait  de 
travaux  scientifiques  et  s'efforçait  de  réparer  les  brèches  de 
sa  fortune,  fortement  amoindrie  au  service  de  TEtat.  Pour 
augmenter  ses  revenus,  il  plaça  une  grosse  somme  d'ar- 
gent —  125.000  francs  —  dans  une  entreprise  maritime. 
Malheureusement  les  vaisseaux  qui  portaient  la  fortune  de 
Carnot  furent  pris  par  les  ennemis,  et  tout  son  avoir  fut 
perdu.  Hugues  Maret,  duc  de  Bassano,  bourguignon 
comme  Carnot,  fit  part  à  Napoléon  de  la  pénible  situation 
de  son  compatriote,  et  Tempereur,  en  apprenant  les 
malheurs  de  l'illustre  conventionnel,  eut  un  bon  mouve- 
ment. «  Il  faut  tirer  Carnot  d'embarras  »,  s'écria-t-il  (1),  et, 
le  17  juin  1809,  il  écrivait,  de  Schônbrunn,  à  Clarke,  son 
ministre  de  la  guerre,  pour  le  prier  de  lui  proposer  un 
moyen  de  venir  en  aide  à  Carnot,  par  un  procédé  hono- 
rable. C'est  à  celle  occasion  que  Clarke  écrivit  à  l'empereur 
la  lettre  suivante  (2)  : 


(1)  Mémoires  sur  Carnol  par  son  fils^  t.  Il,  p.  259.  Edition  de  1893. 

(2)  No  26  du  catalogue  de  la  vente  d'autographes  du  20  janvier  1900 
dirigée  par  M.  Noî'l  Charavay. 
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Sire, 

Quand  voire  lettre  du  17  juin  dernier,  relative  à  M.  Gamot, 
m'est  parvenue,  il  était  à  dix  ou  douze  lieues  de  Paris,  à  la 
campagne.  Je  Tai  vu,  il  y  a  quelques  jours.  Les  bontés  de  Votre 
Majesté  Tout  extrêmement  touché.  Votre  Majesté  lira  l'expres- 
sion de  sa  reconnaissance  dans  la  lettre  ci-jointe,  qu'il  m'a 
remise. 

La  perle  de  la  fortune  de  M.  Carnot  vient  de  ce  qu'il  avait 
placé  125.000  francs  qui  la  composaient  à  peu  près  tout  entière 
dans  une  spéculation  de  commerce  aux  colonies.  Elle  n'a  pas 
réussi.  Tous  les  vaisseaux  de  Tarmement  sans  exception  étant 
tombés  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

M.  Carnot  a  voulu  consulter  sa  famille  au  sujet  de  la  grâce 
que  Votre  Majesté  daigne  lui  faire.  Je  sais  qu'on  lui  a  conseillé 
de  songer  à  entrer  dans  le  Sénat,  à  être  élevé  en  grade  dans  la 
Légion  d'honneur,  dans  laquelle  il  n'est  que  légionnaire.  Il  a 
rejeté  ces  idées,  parce  qu'elles  pourraient  être  indiscrètes.  Il  a 
pensé  que,  si  Votre  Majesté  lui  accordait  le  traitement  de  général 
de  division  à  dater  du  jour  où  il  a  quitté  le  ministère  (1),  et 
ensuite  une  retraite  de  six  mille  francs,  qui  est  le  maximum  de  ce 
grade,  il  pourrait  faire  face  à  ses  affaires  et  avoir  de  quoi  élever 
ses  enfants.  C'est  dans  cette  pensée  que  j'ai  rédigé  le  projet  de 
décret  ci-joint  A. 

Il  m'a  paru  croire  qu'ayant  56  ans  et  ayant  eu  de  grandes 
peines,  il  n'était  guère  plus  propre  à  un  travail  assidu.  Je  pense 
différemment.  Je  vois  la  tète  du  corps  du  génie  médiocrement 
composée,  en  général,  et  l'inspecteur  général  (2)  de  cette  arme, 
d'ailleurs  plein  de  mérite,  est  trop  occupé  par  son  ministère 
pour  aller  contrôler,  de  temps  à  autre,  ce  qui  se  fait  à 
Alexandrie,  à  Mayence,  à  Kehl,  etc.  Si  M.  Carnot  servait  dans 
ce  corps  comme  général  de  division,  grade  que  Votre  Majesté  lui 
a  jadis  promis,  il  serait  utile.  Il  craint  que  cela  n'excite  des 
murmures  de  la  part  de  ses  subordonnés,  mais  je  ne  le  pense 
pas,  et  c'est,  selon  moi,  de  peu  d'importance.  Si  Votre  Majesté 
accueille  ces  idées,  elle  pourra  signer  le  projet  de  décret  B. 

Je  ne  puis  finir  sans  admirer.  Sire,  cette  grandeur  d'âme  qui 
vous  met  au-dessus  des  petites  passions,des  petites  vengeances 


(1)  Le  8  octobre  1800. 

(2)  Dejean  (Jean-François- Aimé,  comte),  ministre  de  radministration 
de  la  guerre  du  12  mars  1802  au  2  janvier  1810  et  inspecteur  général  du 
génie  après  Marescot 
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et  des  hommes  ordinaires.  Ce  que  fait  Votre  Majesté  dans  cette 
occasion  est  digne  de  sa  gloire,  qu'aucune  gloire  n'a  égalée.  Je 
sens  doublement  la  noblesse  de  cette  action,  parce  que  je  suis 
dévoué  à  Votre  Majesté,  et  parce  qu'elle  permet  que  je  sois 
l'intermédiaire  d'une  grâce  à  laquelle  la  reconnaissance  que  je 
dois  à  M.  Carnot  me  fait  attacher  du  prix. 

Je  suis,  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté  Impériale  et 
Royale, 

Le  très  humble  serviteur  et  fidèle  sujet. 

Le  comtk  d'Hunebourg. 
Paris,  le  2  juillet  1809. 


Napoléon  ne  signa  aucune  des  doux  propositions  de 
Clarke.  Un  décret,  dalé  de  Schônbrunn,  assigna  à  Carnot 
une  retraite  de  10.000  francs.  Il  ne  fut  nommé  général  de 
division  que  le  2S  janvier  1814,  avec  la  mission  de  défendre 
Anvers. 

R.  Bonnet. 


CHRONIQUE  &  BIBLIOGRAPHIE 


MM.  G.  Brière  et  P.  Caron  ont  entrepris  la  publication 
crun  répertoire  annuel  des  publications  relatives  à  This- 
loire  moderne  et  contemporaine  de  la  France,  c'est-à-dire 
à  riiistoire  des  xvi%  xvii%  xviii*  et  xix''  siècles  français  (1), 
répertoire  analogue  à  celui,  également  annuel,  que  public 
M.  A.  Vidier  pour  Phistoire  du  moyen  âge,  et  qui  paraît  dans 
la  revue  le  Moyen-Age,  Ce  premier  volume  est  relatif  à 
Tannée  1898.  Il  comprend  non  seulement  les  livres,  mais 
les  articles  de  revue  et  de  journal.  Chaque  énoncé  de  titre 
de  livre  est  suivi  de  l'indication  du  ou  des  comptes  rendus 
dont  ce  livre  a  pu  être  l'objet.  C'est  nn  répertoire  métho- 
dique. Les  grandes  divisions  en  sont  les  suivantes  :  histoire 
par  époque,  histoire  militaire,  histoire  religieuse,  histoire 
économique  et  sociale,  histoire  de  Tart,  histoire  locale  et 
généalogie.  L'histoire  par  époques  est  elle-même  divisée 
en  généralités,  en  époque  moderne  (c'est-à-dire  antérieure  à 
1789),  en  époque  contemporaine  (c'est-à-dire  postérieure  à 
1789).  Chaque  époque  est  subdivisée  chronologiquement. 
Ainsi,   l'époque   contemporaine   est    subdivisée   en   trois 

(r,  Répertoire  méthodique  de  V histoire  moderne  et  contemporaine  de  la 
France  pour  Vannée  1898,  rédigé  sous  la  direction  de  ^fM.  G,  Brière  et 
P.  Caron,  et  publié  par  la  Revue  d*histoire  moderne  et  contemporaine. 
Paris,  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  17,  rue  Cuja»,  1899,  in-8 
de  ix-119  pages. 
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périodes,  de  1789  à  1799,  de  1799  à  1815,  de  1815  à  1830, 
et  ces  trois  périodes  sont  encore  elles-mêmes  subdivisées 
chacune,  et  chronologiquement,  en  paragraphes.  Il  n'y  a 
qu'à  faire  un  instant  usage  de  ce  répertoire  pour  s'aperce- 
voir qu'il  ne  contient  ni  trop,  ni  trop  peu  de  subdivisions. 
C'est  très  clair  et  très  commode.  On  trouve  aussitôt  ce  dont 
on  a  besoin,  d'autant  plus  aisément  qu'il  y  a  trois  tables 
alphabétiques  :  noms  d'auteurs,  noms  de  lieux,  noms  do 
personnes. 

Cet  excellent  plan  a  été  excellemment  rempli.  Je  ne  sais 
si  l'usage  me  révélera  des  erreurs.  Mais,  à  une  première 
et  rapide  lecture,  je  n'ai  à  peu  près  rien  trouvé  à  critiquer. 
C'est  avec  joie  et  reconnaissance  que  les  personnes  qui 
cultivent  nos  études  accueilleront  le  secours  inespéré  et 
admirable  qui  leur  est  donné.  Travailleurs  parisiens,  travail- 
leurs provinciaux,  nous  devrons  tous  avoir  sur  notre  table, 
à  portée  de  la  main,  l'instrument  indispensable  que  nous 
ont  si  bien  el  si  vite  fabriqué  MM.  Brière  et  Caron,  et 
c'est  avec  impatience  que  chaque  année  nous  attendrons  le 
fascicule  de  ce  répertoire. 

Quel  dommage  qu'une  telle  entreprise  n'ait  pas  été  com- 
mencée plus  tôt  !  11  est  vrai  que,  plus  tôt,  elle  n'aurait 
trouvé  ni  éditeur  ni  acheteurs.  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps 
que  la  méthode  historique  est  généralement  appliquée  à  la 
période  contemporaine.  Il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  on 
ne  sentait  pas  le  besoin  de  cet  outil  bibliographique.  Mais, 
depuis  quelques  années,  ce  besoin  se  faisait  sentir,  et  le 
répertoire  vient  au  bon  moment. 

L'idéal  serait  de  l'étendre  rétrospectivement,  en  remon- 
tant le  plus  haut  possible.  Peut-être  pourrait-on  entre- 
prendre un  répertoire  des  vingt-cinq  dernières  années  du 
XIX*  siècle.  C'est  l'époque  de  la  véritable  floraison  des 
études  d'histoire  moderne  et  contemporaine.  Ce  serait,  je  le 
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sais,  long  el  difficile  ;  mais  je  vois  aussi  que  MM.  Briëre  el 
Caron  sont  patients  et  habiles.  Ce  serait  coûteux,  et  voilà  la 
grande  objection.  Mais  ne  pourrait-on  pas  commencer  par 
provoquer  des  souscriptions  individuelles?  Je  crois  bien 
qu'on  pourrait  compter,  le  volume  une  fois  paru,  sur  une 
forte  souscription  du  ministère  de  Tinstruction  publique. 
Peut-être  quelques  sociétés  pourraient-elles  souscrire,  et  la 
nôtre  examinerait  certainement  avec  bienveillance  la  pro- 
position qui  lui  serait  faite  d'aider,  dans  la  mesure  de  ses 
ressources,  au  succès  d'un  si  utile  répertoire.  Je  ne  vois 
même  rienjqui  pourrait  rendre,  en  ce  moment,  autant  de  ser- 
vices aux  études  d'histoire  moderne  et  contemporaine,  qui 
souffrent  surtout  de  rabsence  de  ce  catalogue  des  publi- 
cations faites  de  1875  à  1900.  Je  serais  bien  heureux  si  ce 
que  je  viens  de  dire  pouvait  décider  nos  deux  confrères 
à  nous  rendre,  à  bref  délai,  ce  nouveau  et  grand  service. 

Â.    ÂULARD. 

—  Dans  la  vue  de  répartir  plus  équitablement  les  im- 
positions, TAssemblée  provincialq  de  la  Basse-Normandie, 
siégeant  ù  Cacn,  entreprit  une  enquête.  Elle  adressa  aux 
assemblées  municipales  une  instruction,  que  sa  Commis- 
sion intermédiaire  précisa  et  développa  en  avril  1788.  Il  en 
résultait  que  ces  assemblées  devaient  remplir  trois 
tableaux.  Le  premier,  divisé  en  cinq  colonnes,  donnerait 
les  renseignements  suivants  :  noms  des  taillables,  taille  de 
propriété  sans  exploitation,  taille  de  propriété  avec  exploi- 
tation, tuille  d'exploitation  seulement,  taille  d'industrie. 
Le  second  contiendrait  les  noms  des  exempts  et  privilégiés, 
les  noms  des  taxés  d'office  et  les  motifs  de  chacune  de  ces 
taxes  d'office.  Le  troisième  offrirait  «  les  observations  de 
chaque  assemblée  municipale  sur  la  facilité  ou  difficulté 
des  communications  de  la  paroisse,  les  chemins  les  plus 
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importants  à  ouvrir,  élargir  ou  réparer,  pour  le  transport 
des  engrais  et  des  denrées;  enfin  le  genre  de  commerce^ 
d'induslrie  ou  fabrique  existant  dans  icelle,  et  celui  qu'il 
serait  le  plus  facile  d'y  établir,  encourager  ou  augmenter  ». 
Les  bureaux  intermédiaires  des  assemblées  dites 
d'élection  ou  de  département  de  la  Basse>Normandie 
recueillirent,  chacun  pour  son  ressort,  les  réponses  des 
assemblées  municipales. 

M.  Armand  Benêt,  archiviste  du  Calvados,  a  rédigé  et 
fait  autographier  un  inventaire  sommaire,  en  forme  d'ana- 
lyses et  d'extraits,  des  résultats  de  cette  enquête  pour  les 
départements  de  Caen  et  de  Vire.  (Série  C,  articles  7816  à 
8089.) 

Les  étals  du  département  de  Bayeux  manquent,  et,  quant 
aux  six  autres  bureaux  intermédiaires,  ils  dépendent  au- 
jourd'hui, dit  M.  Benêt,  du  département  de  la  Manche. 

On  ne  nous  donne  donc  pas  tous  les  résultats  de  l'enquête, 
mais  ce  qu'on  nous  en  donne  forme  un  tout  et  est  fort  inté- 
ressant pour  rhistoire  sociale  de  l'ancien  régime  finissant, 
dans  toute  une  partie  de  la  Normandie. 

Les  réponses  aux  questions  posées  dans  les  premiers 
tableaux  sont  presque  toujours  précises,  détaillées,  com- 
plètes. Les  observations  générales,  qui  forment  le  troisième 
tableau,  donnent  une  idée  de  la  situation  matérielle 
de  chaque  commune,  idée  fort  instructive,  quoique  les 
assemblées  municipales  aient  une  naturelle  et  évidente 
propension  à  exagérer  la  misère  locale  pour  obtenir  une 
diminution  d'impôts.  Ces  observations  ont  parfois  le  ca- 
ractère de  vœux  et  de  doléances  sur  toutes  sortes  d'objets,  et 
le  cadre  étroit  du  questionnaire  se  trouve  ainsi  et  assez 
souvent  élargi,  si  bien  que  M.  Benêt  voit  là  «  les  cahiers 
de  1788  ».  L'expression  est  peut-être  ambitieuse,  de  même 
que  M.  Benêt  exagère  peut-être  quand  il  dit  que  la  date 

T.  xzxviii,  1900.  fi 
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de  1789,  considérée  comme  dale  initiale  de  la  Révolution, 
est  «  radicalement  fausse  »  el  qu'il  y  faut  substituer  la 
dale  de  1788.  Mais  nous  avons  plaisir  à  reconnaître  que  hs 
documents  qu41  signale  ont  une  réelle  importance,  qu'il  y 
a  là  une  source  riche,  et  que  M.  Tarchivisle  du  Calvados  a 
été  l'un  des  premiers,  peut-être  même  le  premier,  à  la  faire 
bien  connaître. 

J'ajoute  que  ces  analyses  et  ces  extraits  me  semblent 
faits  avec  fidélité  et  intelligence. 

Il  y  a  lieu  de  remercier  et  de  féliciter  l'auteur  de  ce  re- 
marquable travail,  en  exprimant  le  vœu  que  cet  inventaire 
sommaire,  qui  n'est  autographié  qu'à  un  petit  nombre 
d'exemplaires,  puisse  un  jour  être  imprimé,  et  ainsi  répandu, 
provoquer  ailleurs  d'autres  travaux  analogues. 

—  M.  P.  Hémon  s'occupe  à  déraciner  les  légendes 
conlre-révolulionnaires  de  ce  sol  de  Bretagne  où  le  clergé 
s'ingénie  à  les  faire  pousser,  par  une  savante  et  infati- 
gable culture  (1).  11  s'attaque  aujourd'hui  à  la  légende  de 
Ghef-du-Bois,  ((  personnage  fabuleux,  dit-il,  qui,  ignoré  dans 
presque  toute  la  Bretagne,  est  resté  fameux  dans  le  pays 
de  Tréguier,  où  son  nom  est  considéré  comme  un  épou- 
vantail,  comme  celui  d'une  espèce  de  Barbe-Bleue,  dont  la 
mémoire  est  chargée  de  toutes  sortes  de  crimes.  » 

C'est  un  écrivain  libéral,  A.  du  Chalellier,  auteur  de  Vllis- 
toire  de  la  Révolution  eii  Bretagne  (1836),  qui,  sans  s'appro- 
prier cette  légende,  l'a  publiée  le  premier.  Donc,  Chef-du- 
Bois  désolait  le  district  de  Guingamp.  Entre  autres  têtes, 
ce  forcené  en  fit  tomber  trois,  celles  de  deux  prêtres  et 
d'une  jeune  femme,  dont  le  mari,  nommé  Taupin,  jura  de 
les  venger.  Une  nuit  que  l'assassin  dormait  dans  une  mai- 

{\)  Voir  dans  le  numéro  de  novembre  1899,  p.  387  à  400,  l'article  de 
M.  Chassin. 
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soD  de  campagne  qui  ne  lui  appartenait  pas,  en  un  lit 
somptueux  qu'il  avait  brutalement  réquisitionné  à  son 
usage,  une  voix  lui  cria  de  s'éveiller  :  Je  suis  TaupinI 
L'autre  crie  :  Grâcel  Un  dialogue  tragique  s'engage.  Le 
justicier,  inflexible,  poignarde  le  sanguinaire  jacobin. 
Crétineau-Joly,  Muret  et  autres  ont  reproduit,  en  l'arran- 
geant, cette  scène  terrifiante.  M.  Hémon,  avec  des  pièces 
d'archives,  ramène  les  choses  au  point.  Chef-du-Bois  fut 
bien  assassiné,  mais  chez  lui  et  on  ne  sait  par  qui.  Ce 
n'était  pas  un  Barbe-Bleue,  mais  un  juge  au  tribunal  cri- 
minel des  Côles-du-Nord,  dont  Palasne-Champeaux  était 
président  et  qu'il  présida  lui-même  après  Pélection  de 
Palasne-Champeaux  à  la  Convention.  C'était  un  brave 
homme  de  juge  dans  un  tribunal  qui  ne  fut  pas,  tant  s'en 
faut,  un  tribunal  de  sang,  et  qui  so  montra,  dans  ces  temps 
terribles,  plutôt  indulgent. 

L*opuscule  de  M.  Hémon,  très  bien  documenté,  n'est 
pas  seulement  intéressant  comme  exemple  de  réfutation 
érudite  d'une  légende  historique  :  c'est  une  contribution 
utile  à  l'histoire  d'une  partie  de  la  Bretagne  pendant  la 
Révolution  (1). 

—  Nous  avons  reçu  plusieurs  rapports  des  archivistes 
départementaux  pour  l'exercice  1898-1899. 

M.  Camille  Bloch,  dans  le  Loiret,  s'occupe  activement  de 
classer  les  documents  de  Tépoque  révolutionnaire.  «  L'or- 
ganisation de  celte  partie  du  dépôt,  dit-il,  n'est  guère  qu'é- 
bauchée, et  je  ne  saurais  trop  regretter  l'état  de  désordre 
où  elle  se  trouve.  J'ai  dû  l'attaquer  par  le  triage,  dans  la 
série  L,  des  registres    des   administrations    centrale,  de 

(1)  p.  Hémon.  La  Révolution  en  Bretagne.  Notes  et  documents.  La  légende 
de  Le  Roux  de  Chef-du-Bois.  Rennes,  impr.  Oberthur,  1899,  in-S"  de 
108  pages.  (Extrait  des  Annales  de  Bretagne.) 
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districts  et  cantonales,  dont  le  nombre  s'élève  à  plus 
de  300.  Le  dépouillement  des  dossiers  de  vente  des  biens 
nationaux  (série  Q)  a  été  également  entrepris  (radiations 
de  la  liste  des  émigrés;  amnistie;  liquidation  des  créances). 
Mais  c'est  seulement  Tannée  prochaine  que  je  crois  pou- 
voir être  en  mesure  de  procéder  au  classement  définitif 
d^une  au  moins  de  ces  deux  séries,  dont  il  est  superflu  de 
dire  l'intérêt.  » 

Aux  archives  du  Calvados,  M.  A.  Benêt  signale,  parmi 
les  acquisitions  récentes,  un  «  important  dossier  de  28  pièces 
concernant  Dumont,  député  du  Calvados,  à  la  Convention, 
et  sa  famille,  1752  —  an  XII  ».  D'autre  part,  M.  l'archiviste 
a  commencé  à  classer  la  série  L. 

Dans  l'Yonne,  M.  Charles  Schmidt  s*occupe  à  refaire 
complètement  le  classement  de  la  période  révolutionnaire, 
que  son  prédécesseur,  M.  F.  Molard,  avait  commencé  avant 
la  circulaire  de  1874,  et  d'après  d'autres  règles  que  celles 
qu'édicta  cette  circulaire. 

On  voit  que,  dans  ces  trois  dépôts  d'archives,  les  docu- 
ments relatifs  à  nos  études  sont  l'objet  des  soins  les  plus 
empressés. 

—  Sous  ce  titre  :  Les  cahiers  des  paroisses  d'Auvergne 
en  1789  (1),  M.  Francisque  Mège  publie  :  T  quarante-neuf 
cahiers  provenant  de  la  sénéchaussée  de  Ciermont,  dont 
les  originaux  se  trouvent  au  greffe  de  la  cour  d'appel  de 
Riom  ;  2*»  le  cahier  d'Ambert,  qui  a  été  imprimé  en  1789, 
mais  dont  on  ne  connaît  qu'un  exemplaire,  celui  de  la 
bibliothèque  municipale  de  Clermont-Ferrand;  3^  le  cahier 
de  ïhiers,  dont  une  copie  manuscrite  est  conservée  à  la 
même  bibliothèque;  4**  le  cahier  de   Saint-Bonnet,  près 

(1)  Clermont-Ferrand,  imprimerie  Louis  Bellet,  1899,  in-8  de  409  pages. 
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Riom,  dont  il  oxisle  un  exemplaire  manuscrit  aux  archives 
départementales  du  Puy-de-Dôme;  5®  des  extraits  des 
divers  cahiers,  extraits  relatifs  au  bien  public,  au  com- 
merce et  à  Tagriculture,  qu'il  a  trouvés  dans  les  papiers  de 
Biauzat,  et  qui  nous  font  connaître  en  partie  vingt-quatre 
cahiers  perdus.  Avant  la  publication  de  M.Mège,on  n'avail 
guère  qu'une  dizaine  de  cahiers  primaires  d'Auvergne. 
On  en  a  maintenant,  soit  en  entier,  soit  en  partie,  plus  de 
quatre-vingts  (1).  C'est  peu  de  chose,  eu  égard  au  nombre 
total  des  paroisses  ou  collectes  d'Auvergne,  qui,  en  1787, 
d'après  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  provinciale,  était 
de  687  pour  la  Basse- Auvergne  et  301  pour  la  Haute- 
Auvergne.  Mais  c'est  beaucoup,  si  on  songe  au  petit  nombre 
de  cahiers  primaires  que  nous  avons  pour  toute  la  France. 
Sans  doute  M.  Mège  n'a  pas  été  aussi  heureux  que  l'ont 
été,  en  d'autres  régions,  MM.  Loriquet,  Thénard,  Mireur, 
qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de  mettre  la  main  sur  une 
quantité  de  cahiers.  Mais  les  cahiers  qu'il  a  trouvés  et  qu'il 
nous  donne  sont  fort  intéressants,  et  lui-même  en  accroît 
singulièrement  l'intérêt  parles  excellents,  copieux  et  précis 
commentaires  qu'il  en  donne.  Le  texte  des  cahiers  est  pré- 
cédé, non  seulement  d'utiles  renseignements  bibliogra- 
phiques, mais  d'une  vaste  et  lumineuse  introduction  où 
M.  Mège  entreprend  pour  une  partie  de  l'Auvergne  ce  que 
M.  Edme  Champion  a  essayé  pour  la  France,  c'est-à-dire 
qu'il  trace,  d'après  les  cahiers  des  paroisses,  le  tableau  de 
l'état  économique,  social,  politique  d'une  partie  de  la  séné- 
chaussée de  Glermont  (il  n'a  que  peu  de  chose  sur  celle  de 
Riom),  à  la  veille  de  la  Révolution.  C'est  donc  là  une  publi- 
cation très  importante,  sur  laquelle  j'espère  bien  qu'un  de 

(1)  M.  Mège  donne,  p.  407,  une  «  liste  des  paroisses  d'Auvergne  dont  les 
cabierd  ont  été  imprimés  en  tout  ou  en  partie,  soit  dans  le  présent 
ouvrage,  soit  dans  des  publications  antérieures. 
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nos  collaborateurs,  plus  familier  que  moi  avec  les  cahiers 

de  1789,  aura  la  tentation  et  l'occasion  d'insister  plus  que 

je  ne  le  fais  en  ce  moment.  Mais  je  n'ai  pas  voulu  tarder  à 

signaler  le  nouveau  service  que  M.  Francisque  Mège  vient 

d'ajouter  à  tous  ceux  qu'il  a  déjà  rendus  à  l'histoire  de  la 

Révolution. 

A.  A. 

—  Une  récente  publication  de  M.  Alfred  Bégis  se  rap- 
porte à  l'époque  des  massacres  de  septembre.  C'est  le  court 
récit  des  tribulations  d'un  jeune  sulpicien,  Ange  de  Léon 
des  Ormeaux,  qui,  le  15  août  1792,  fut  arrêté  avec 
plusieurs  de  ses  camarades  et  de  ses  maîtres  à  la  maison 
que  le  séminaire  de  Saint-Sulpice  possédait  à  Issy.  Ce 
récit,  assez  curieux,  nous  apprend  que  le  séminariste  eut 
grand'  peur  et  qu'il  se  tira  heureusement  d'affaire.  Il 
l'écrivit  le  31  décembre  1794,  à  Londres,  où  il  avait 
émigré  (1). 

—  Le  nouveau  volume  de  M"*  Edgar  Quinet,  Cinquante 
ans  (T amitié  :  Michelet-Quinet  (2),  mérite  à  tous  égards 
d'être  signalé  à  nos  lecteurs.  Avec  des  documents  inédits 
fort  intéressants,  on  y  trouvera,  entre  autres  choses,  des 
jugements  sur  Michelet  contenant  plus  d'une  vérité  qui 
n'avait  pas  été  dite  encore,  du  moins  de  cette  façon. 
j^me  Quinet,  qui  «  chérissait  Michelet  et  lui  portait  un  vrai 
culte  »  (p.  319)^  et  pour  laquelle  il  n'a  pas  cessé  d'être  un 
«  maître  vénéré  »  (p.  190),  met  en  pleine  lumière  les 
qualités  éminenles  du  lyrique  passionné  que  fut  Tauteur 
de  V  Histoire  de  France  et  de  Y  Amour,  du  magicien  puissant 

(i)  Massacres  de  septembre  17 9i  dans  les  prisons  de  Paris,  Arrestation  des 
prêtres  et  des  séminaristes  de  Saint-Sulpice  à  Issy;  leur  emprisonnement 
dans  l'église  des  Carmes,  Relation  inédite  publiée  par  Alfred  Bégit .  Paris, 
au  siège  de  la  Société  d'histoire  contemporaine,  1899,  in-8  de  15  pages. 

\2)  Paris,  Armand  Ck>rm,  sans  date  (1899),  in-12  de  370  pages. 
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qui  fit  revivre  d'une  vie  fantastique  lout  un  peuple  d'om- 
bres transfigurées,  du  poêle  qui  célébra  les  fêtes  sublimes 
de  la  Révolution  et  l'idéal  de  justice  et  de  fraternité  rêvé 
par  les  hommes  de  la  grande  époque.  Mais  elle  a  su  tout 
voir,  et  elle  n'omet  aucun  des  traits  caractéristiques  de 
cette  physionomie  originale;  elle  note,  par  exemple,  —  et 
comme  c'est  finement  observé  et  finement  dit!  —  que 
Michelet  «  avait  le  don  de  la  pitié  très  grande,  très 
humaine,  mais  plutôt  confinée  dans  le  domaine  de  l'his- 
toire; il  s'indignait  bien  plus  des  atrocités  des  xni"  et 
XIV*  siècles  que  de  celles  qui  se  passaient  sous  ses  yeux;  il 
était  républicain  dans  Vhistoire  »  (p.  183);  —  et  encore  : 
«  L'esprit  de  Michelet  était  un  microscope  braqué  sur  des 
objets  dont  la  petitesse  échappe  à  la  vue  ordinaire  »;  il 
«  aimait  le  bizarre  »;  en  toutes  choses,  il  était  «  frappé 
par  un  détail  qui  avait  échappé  à  tout  le  monde  »,  et  au- 
quel, rayant  découvert,  il  attachait  une  importance  outrée 
(p.  184);  —  et  ceci  surtout,  où  maint  lecteur  retrouvera 
l'impression  que  donnent  certaines  pages  de  Y  Histoire  de 
la  Révolution  française  :  «  Le  souci  de  la  réalité  était  la 
moindre  préoccupation  historique  de  Michelet...  C'est  par 
la  puissance  d'évocation  d'un  magicien  qu'il  entrevoyait 
les  hommes,  les  événements,  ne  prenant  plus  aucun  souci 
des  pièces  de  conviction  qui  établissent  ou  démentent  liîs 
affirmations...  Il  possédait  magistralement  l'érudition  et 
la  dédaignait^  V estimant  inférieure  à  son  système  d évoca- 
tion »  (p.  187).  N'est-ce  pas  que  c'est  bien  cela?  —  Voici 
un  dernier  trait  qui  vaut  aussi  qu'on  le  relève,  car,  sous 
une  forme  légère,  il  laisse  entrevoir  le  fond  de  l'homme  : 
«  Toujours  préoccupé  de  ses  idées  intérieures,  il  disait  en 
riant  (c'était  à  Veytaux)  qu'il  se  faisait  un  devoir  de  ne 
pas  écouter  quand  on  lui  parlait.  De  même,  il  affirmait 
qu'il  ne  lisait  jamais  »  (p.  183). 
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Forcément,  le  livre,  par  endroits,  tourne  au  parallèle 
entre  Quinet  et  Michelet;  et  ce  parallèle  met  en  relief  cer- 
tains côtés  trop  peu  connus  de  la  noble  figure  de  Tauteur 
A' Ahasvérus  et  de  Merlin,  M"'  Quinet  montre  très  bien 
comment,  des  deux  amis,  c'est  Edgar  Quinet  qui  fut 
rhomme  d'action,  qui  entraîna  Michelet  à  sa  suite,  tandis 
que  tant  de  gens  mal  informés  croient  le  contraire.  «  Grâce 
à  vingt  ans  d'exil,  il  s'est  établi  une  véritable  légende  ;  on  a 
-dépouillé  le  proscrit  de  tous  ses  titres  acquis  au  Collège  de 
France,  son  caractère  militant,  son  initiative  de  renseigne- 
ment laïque;  on  a  reporté  tous  ces  titres  sur  Michelet,  qui 
n'en  avait  pas  besoin  »  (p.  146).  Ce  fut  toujours  Quinet 
qui  prit  l'initiative  des  hardiesses;  on  le  savait  bien,  à 
l'époque  :  aussi  c'est  son  cours  qui  fut  fermé  en  1846,  c'est 
lui  qui  fut  banni  en  1851.  En  1831,  Quinet  écrit  sa  fameuse 
brochure,  t Allemagne  et  la  Révolution  :  Michelet  fait  tout 
ce  qu'il  peut  pour  détourner  son  ami  de  la  publier.  Le 
24  février  1848,  Quinet  prend  son  fusil  et  marche  avec  les 
insurgés  contre  les  Tuileries;  il  fut  ensuite  chef  de  légion 
de  la  garde  nationale  et  représentant  du  peuple  ;  Michelet, 
quoique  très  heureux  de  la  proclamation  de  la  République, 
ne  prit  aucune  part  à  la  révolution,  et  refusa  la  candida* 
ture.  Vers  la  fin  de  l'Empire,  Quinet,  irréconciliable,  dé- 
plore l'abaissement  des  consciences,  ne  cesse  de  s'indigner 
et  de  prédire  une  catastrophe,  fait  une  campagne  ardente 
contre  le  plébiscite;  tandis  que,  dans  ses  conversations  à 
Yeytaux  avec  son  ami,  Michelet,  à  moitié  converti  à  l'Em- 
pire libéral,  «  trouvait  toujours  quelque  excuse  ingénieuse 
à  opposer;  par  exemple,  les  chemins  vicinaux  qui  transfor- 
maient la  France,  le  progrès  des  paysans  qui  lisaient 
Boileau,  etc.  »  (p.  308). 

Quinet,  on  le  sait,  fut  un  novateur  en  plus  d'un  domaine. 
Il  signala  le  premier,  en  1831,  les  vieilles  épopées  fran- 
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çaises  du  xii*  siècle.  Il  alleignit  les  plus  liauls  sommets 
de  Tart  dans  cel  Ahasvérus  (1831)  qui  faisait  dire  à 
Lamartine  :  «  On  nous  broierait  tous  dans  un  mortier  que 
nous  ne  fournirions  pas  la  quantité  de  poésie  qu'il  y  a 
dans  cet  homme  »,  et  à  Henri  Heine  (dans  LiUèce)  :  «  Il  n'y 
(i  pas  trois  poètes  en  Europe  qui  aient  Timagination  de 
Quinet  ».  Dans  V Histoire  de  la  campagne  de  1815  (1861),  il 
montra  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'être  un  général  pour 
s'initier  aux  mystères  de  la  tactique.  Dans  la  Création 
(1869),  il  entreprit  «  d'établir  les  rapports  de  la  conception 
nouvelle  de  la  nature  avec  l'histoire,  les  arts,  les  lettres, 
l'économie  sociale  et  la  philosophie  ».  Enfin,  le  premier, 
dans  un  tout  petit  livre  qui  fut  un  acte,  la  Philosophie  de 
r histoire  de  France  (1855),  il  réfuta  la  thèse  qu'avait  sou- 
tenue toute  l'école  historique  de  la  première  moitié  du 
siècle  :  l'utilité  du  despotisme  pour  établir  la  liberté. 

Je  me  reprocherais  de  ne  pas  citer  ce  que  Michelct 
écrivit  à  Quinet  après  avoir  lu  la  Philosophie  de  l'histoire 
de  France  : 

Ceci  est  une  révolution,  et  celle  que  nous  avions  tous  dans  le 
cœur.  Voilà  Thierry,  Guizot,  Bûchez  sur  le  carreau.  Moi-môme 
et  tous,  nous  avons  plus  ou  moins  erré,  sauf  à  échapper  plus  ou 
moins  au  mauvais  système,  selon  que  nous  avions  en  nous  la 
réclamation  de  la  vie...  Les  conséquences  seront  incalculables. 
(3  mars  1855.) 

Vous  avez  porté  un  coup  terrible.  Augustin  Thierry  est  bou- 
leversé. Il  perce  Tair  de  ses  cris.  Lui  seul  est  digne  de  sentir 
et  d'apprécier  la  profondeur  du  coup.  Les  autres,  bien  plus 
blessés  peut-être,  feront  moins  de  bruit.  (28  mai  1855.) 

Un  point  particulièrement  intéressant  pour  nous,  c'est 
do  savoir  ce  que  Quinet  pensait  de  V Histoire  de  la  Révolu- 
tion française  de  Michelet,  et  comment  Michelet,  d'autre 
part,  jugeait  la  Révolution,  publiée  par  Quinet  en  1865.  Il 
y  eut  entre  eux  une  divergence  profonde  sur  un  point 
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capital  :  la  question  religieuse  ;  et  celte  divergence  fit  passer 
même  un  nuage,  bientôt  dissipé,  sur  leur  longue  et  fidèle 
amitié. 

Le  n  septembre  4853,  en  recevant  le  dernier  volume  de 
V  Histoire  de  la  Révolution  française,  Quinet  avait  écrit  à  son 
ami  une  lettre  très  remarquable,  où  se  trouvent  ces  mots  : 

Je  pense  depuis  longtemps  que  la  seule  chance  de  salut  est 
de  délivrer  la  France  de  la  religion  du  moyen  âge;  et  que  pour 
cela  il  faudra  une  volonté  semblable  à  celle  qui,  vers  la  fin  de 
l'antiquité,  a  fermé  par  un  décret  de  trois  lignes  les  temples  du 
paganisme  dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  Je  le  pense  encore; 
je  crois  encore  que  les  temples  de  cette  autre  antiquité,  que 
nous  voyons  se  survivre  ne  se  fermeront  pas  d'eux-mêmes  et 
sans  qu'on  les  y  aide;  mais  j'avoue  que  votre  livre  me  donne 
beaucoup  à  songer  (1). 

Quinet  voulait  donc  la  destruction  du  catholicisme,  et  il 
regrettait  que  la  Révolution  eût  échoué  dans  cette  entre- 
prise, ou  plutôt,  à  Ten  croire,  ne  Teùt  pas  tentée;  mais  il 
la  voulait  au  profit  d'une  autre  forme  du  christianisme, 
le  proteslantisme,  qu'il  regardait  comme  la  religion  des 
nations  libres. 

Michelet,  lui,  est  l'adversaire  non  du  catholicisme  seule- 
ment, mais  du  christianisme.  La  mort  du  christianisme,  la 
mort  du  passé,  est  nécessaire,  dit-il;  et  c'est  pour  cela  qu'il 
approuve  la  tentative  de  Gloots  et  de  Ghaumette.  «  Le  culte 
de  la  déesse  Raison,  dit  M"**  Quinet,  est  une  des  questions 
que  rhistorien  de  la  Révolution  avait  le  plus  à  cœur,  celle 
où  il  ne  supportait  pas  la  contradiction  »  (p.  213). 

Il  écrit  à  Quinet,  le  8  mai  1866,  au  sujet  de  la  Révo- 
lution : 

Entre  vos  sévérités  parfois  excessives  pour  les  nôtres,  une 
m'a  été  pénible  :  c'est  le  passage  où  vous  dites  que  le  seul  mou- 
lt) M™«  Quinet  s'est  bornée  à  faire  allusion  à  cette  lettre,  sans  la 
reproduire.  On  en  trouve  le  texte  dans  les  Lettres  d'exil^  t.  I*',  p,.  57. 
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vement  où  le  peuple  ait  pris  rinitialive,  le  culte  de  la  Raison, 
organisé  par  le  stoïcien  Romme  et  par  les  mathématiciens 
auteurs  du  calendrier,  «  ne  figurait  que  le  plaisir  »...  Pourquoi 
une  personne  vivante,  belle,  austère,  telle  que  j'ai  vu  de  ces 
Raisons  qui  vivaient  encore  dans  mon  enfance,  pourquoi  eût- 
elle  eu  moins  de  prix,  moins  de  dignité  symbolique  qu'un  bois 
vermoulu?  Je  n'accepte  pas  non  plus  que  le  catholicisme  n'eût 
pu  être  vaincu  que  par  une  autre  forme  chrétienne...  «  La 
Révolution  ne  put  s'appuyer  d'aucune  Église  »  (1)  :  mais  pour- 
quoi? Parce  qu'elle  était  une  Église  (p.  302). 

Et  en  1869,  Quinet  lui  ayant  objecté  :  a  Je  ne  vois  pas 
les  dissidences  dont  vous  parlez  sur  la  religion  et  la  poli- 
tique; la  religion  do  la  nature  est  bien  vaste,  elle  a  plus 
d*une  chapelle  »,  il  répond  par  cette  lettre  décisive  : 

Mon  cœur  est  immuable  pour  vous.  Nos  dissidences  n'y  feront 
rien;  n'en  douiez  jamais...  Sur  la  Révolution,  nous  différons. 
En  quoi?  Surtout  en  ce  que  je  vous  marquais  en  1866.  Vous 
avez  sans  nul  doute  conservé  cette  lettre.  Elle  parlait  du  culte 
de  la  Révolution,  non  chrétien,  (l'est  le  point  capital,  sans 
parler  des  nuances  politiques.  Celle-ci  n'est  pas  moins  que  le 
christianisme,  que  vous  gardez,  que  je  supprime.  Lépaisseur  du 
christianisme,  rien  de  plus,  rien  de  moins;  à  travers,  nous 
nous  entendons.  Je  vous  serre  la  main,  et  de  cœur  (p.  3^5). 

C'est  un  beau  spectacle  que  de  voir  ces  grands  esprits, 
également  épris  de  vérité,  constater  à  la  fois  ce  qui  les 

(1)  Qtdnet  avait  écrit,  dans  son  livre  la  Révolution  :  «  L'ardeur  des  icono- 
clastes fut  peut-être  le  seul  mouvement  où  le  peuple  ail  pris  Vinitialive 
(t.  II,  p.  360)...  Le  culte  de  la  Raison  excita  un  moment  la  curiosité  popu- 
laire, qui  manqua  toujours  au  culte  de  l'Être  suprême,  (lelui-cif  triste,  sec, 
officiel,  ne  devait  se  maintenir  que  par  la  crainte;  l'autre  figurait  au 
moins  le  plaisir  (p.  357)...  Une  pierre  brute,  un  bois  vermoulu  auraient  eu 
sur  les  imaginations  cent  fois  plus  de  prise  qu'une  actrice  qui  se  dépouil- 
lait, une  heure  après,  de  sa  divinité  (p.  355)...  —  La  pacification  [de  la  Ven- 
dée] n'est  devenue  réelle  que  lorsqu'on  a  accordé  aux  Vendéens  ce  qu'ils 
demandaient,  l'ancien  régime  dans  la  religion.  Les  révolutionnaires  n'ob- 
tinrent un  triomphe  apparent  qu'en  renonçant  à  leurs  propres  idées  pour 
se  plier  ft  celles  de  leurs  adversaires,  ce  qui  semble  marquer  que  le  catho- 
liciême  n'aurait  pu  être  vaincu  que  par  une  autre  forme  du  christianisme 
(p.  255-256)...  Dans  la  loi,  liberté  des  cultes;  dans  la  réalité,  interdiction 
de  tous  les  cultes.  D'où  il  est  résulté  que,  sans  pouvoir  s'appuyer  d'aucune 
Église,  la  Révolution  les  a  eues  toutes  également  contre  elle  (t.  I«s  p.  237). 
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sépare  et  ce  qui  les  unit,  maintenir  chacun  leur  conviction 

irréductible  sans  cesser  de  s*ainier. 

M"**  Quinet  a  dignement  rempli  le  programme  qu'elle 

s'était  tracé  :  raconter  «  la  Grande  Amitié  qui  unit  Edgar 

Quinet  et  Michelet  pendant  cinquante  ans  ».  Qu'elle  soit 

remerciée  pour  ce  livre  de  sincérité  généreuse  et  de  foi  en 

l'avenir. 

J.  Guillaume. 


—  Les  monographies,  brochures,  plaquettes,  courts 
ouvrages  sur  la  Révolution  française  se  multiplient  tel- 
lement (et  nous  sommes  loin  de  nous  en  plaindre)  qu'il 
ne  nous  est  pas  facile  de  tenir  nos  lecteurs  au  courant, 
bien  que  nous  ne  recevions  pas  tous  ces  imprimés.  Tâchons 
de  liquider  noire  arriéré,  en  donnant  une  liste  des  récents 
opuscules  dont  nous  n'avons  pas  parlé,  et  en  y  joignant 
à  l'occasion,  quelques  mots  d'appréciation  : 

1.  Un  aumônier  des  Chouans  :  Jean  Baudouin^  vicairr  a  Avrillé^ 
par  F.  Uzureaii,  aumônier  du  Champ-d  es -Martyrs  et  vicaire  à 
Avrillé.  Laval,  iinpr.  moderne,  1899,  in-i**de  8  pages.  —  Repro- 
duit l'interrogatoire  de  cet  aumônier  des  Chouans,  devant  le 
district  de  Chàteauneuf,  le  !«'  pluviôse  an  III.  Incarcéré,  Tabbé 
Baudouin  fut  remis  en  liberté  au  bout  de  (quelques  semaines. 

2.  Lenquêle  scolaire  de  l'an  IX  dans  le  département  de  Maine- 
et' Loire  et  les  arrondissements  de  Châle  au- G  ont  ler  et  de  La  Ftèchey 
par  l'abbé  F.  Uzureau,  aumônier  du  Champ-des-Martyrs. 
(Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  nationale  d'agriculture, 
sciences  et  arts  d'Angers.)  Angers,  Lachôse,  1898,  in-8*  de 
27  pages.  — Déjà  M.  l'abbé  Allain,  dans  la  Revue  des  questions 
historiques  (octobre  1892},  avait  tracé  un  tableau  d'ensemble  des 
réponses  faites  par  les  conseils  d'arrondissement  à  la  circulaire 
de  Chaptal  du  25  ventôse  an  IX.  La  brochure  de  M.  Uzureau 
contient  le  détail  des  réponses  faites  dans  une  région. 

3.  Contribution  à  l'histoire  de  la  lléoolution  en  Corrèzc.  Admi- 
nistration du  district  d'Uzrrches,  de  i79  2  à  i795,  par  Ch.  Go- 
dard, agrégé  de  l'Université.  Limoges,  Ducourlieux,  1899,  in-S** 
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de  20  pages.  (Extrait  de  V Annuaire  de  la  Corrêze.)  —  C'est  un 
peu  trop  sommaire.  L'auteur  n'a  pas  distingué  la  période  anté- 
rieure au  décret  du  14  frimaire  an  II  de  la  période  postérieure. 
C'est  seulement  après  le  14  frimaire  que  les  districts  jouèrent  un 
rôle  important.  Signalons,  page  10-12,  à  la  date  du  12  nivôse, 
le  <«  programme  «adressé  par  le  jury  d'instruction  aux  citoyens 
qui  se  présentent  au  concours  de  l'instruction  publique  dans  le 
district  d'Uzerches  »,  et,  page  12,  les  résultats  de  ce  concours. 

4.  Les  fêtes  révolutionnaires  dans  le  département  de  la  Marne 
et  principalement  à  Reims  et  à  Châlons-sur^Marnp,  17 89-1 800, 
par  G.  Laurent.  Reims,  Matot,  1899,  in-8°  de  28  pages.  —  Ce 
n'est  qu'un  aperçu  sommaire,  mais  écrit  d'après  des  documents 
d'archives,  et  qui  nous  fait  souhaiter  que  l'auteur  réalise  le 
projet  plus  vaste  qu'il  annonce.  Il  fera  bien  de  consulter,  aux 
Archives  nationales,  la  série  F**'  III. 

5.  La  Société  populaire  de  Reims ^  1790-1795^  par  M.  le 
D'  Pol  Gosset.  Reims,  impr.  Matot-Braine,  sans  date,  in-8°  de 
56  pages.  —  L'auteur  a  eu  la  bonne  et  rare  fortune  de  trouver  un 
registre  complet  des  délibérations  d'une  Société  jacobine.  Celui 
de  la  Société  de  Reims,  aux  archives  municipales  de  cette  ville, 
comprend  en  effet,  dans  ses  quatre  volumes,  toutes  les  délibé- 
rations depuis  le  30  novembre  1790,  époque  de  la  fondation  de 
la  Société,  jusqu'au  23  pluviôse  an  III.  Les  mêmes  archives 
contiennent  en  outre  beaucoup  d'autres  documents,  imprimés 
ou  manuscrits,  qui  sont  relatifs  au  même  sujet.  Il  semble  que 
nulle  part  ailleurs  il  n'existe  un  dossier  aussi  complet  sur  une 
Société  jacobine.  M.  Gosset  ne  s'est  pas  contenté  de  cette 
source,  si  abondante.  La  bibliothèque  de  Reims  et  les  Archives 
nationales  lui  ont  fourni  d'autres  éléments.  Dans  le  récit  qu'il 
en  a  tiré,  il  annonce  qu'on  ne  trouvera  «  ni  considérations,  ni 
jugements,  mais  des  faits  ».  Il  a  d'autant  plus  de  mérite  à  faire 
cette  promesse  qu'il  n'aime  pas,  certes,  les  Jacobins.  Il  les 
déclare  «  ridicules  »  (p.  96),  avec  leur  perpétuelle  peur  des 
conspirations.  11  faut  dire  que  c'est  une  des  rares  fois  où  il 
oublie  sa  promesse  d'impartialité  ;  il  ne  l'oublie  que  juste  assez 
pour  que  nous  ne  nous  méprenions  pas  sur  ses  sentiments 
intimes.  Son  récit  est,  comme  il  l'avait  annoncé,  plein  de  faits, 
et  de  faits  intéressants,  et  l'appendice  contient  des  pièces 
utiles. 

6.  La  Révolution  à  Reims,  Les  billets  de  la  caisse  patriotique  de 
Reims,  1791-1793,  avec  planche  hors  texte,  par  M.  le  D""  Pol  Gos- 
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set.  Reims,  impr.  NestorMonce,  sans  date,  in-S**  de  15  pages.  — 
Ce  travail,  sur  un  sujet  d'importance  secondaire,  nous  semble 
bien  fait.  Il  rectifie  ou  complète  partiellement  Tétude  de 
M.  Georges  Lecoq,  sur  le  papier-monnaie  des  communes  de 
France  pendant  la  Révolution  (étude  publiée  ici-mème,  t.  IV, 
p.  649,  712,  834,  942,  1029),  celle  de  M.  Colson.  dans  la  Heoue 
numismatique,  année  1852,  et  celle  de  M.  A.  Denis,  relative  à  la 
Marne,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  tl  arts  de 
Vitry 'le- François,  année  1876. 

7.  Le  collège  d'Auxerre  en  1792  (Extrait  de  V Annuaire  de 
V  Yonne  pour  1899),  par  Charles  Schmidt.  Auxerre,  impr.  de  la 
Constitution,  1899,  in-8**  de  7  pages.  —  Reproduit  le  rapport 
d'inspection  du  collège,  fait  par  un  membre  du  département  à 
ses  collègues,  le  30  octobre  1792. 

8.  Saint ' M alo  pendant  le  Consulat  et  C Empire,  les  Corsaires, 
i  SOS'iHI'U  par  Louis  Benaerts.  Rennes,  Oberthur,  1899,  in-8* 
de  39  pages.  (Extrait  des  Annales  de  Bretagne  d'avril  1899.)  — 
Bien  documenté,  clair,  intéressant. 

9.  Une  tentative  de  «  vol  au  Trésor  »  en  1793,  par  Edmond 
Poupé.  —  Draguignan,  1897,  in-8'*  de  9  pages.  (Extrait  du  Bul- 
letin de  In  Société  d'études  scientifiques  et  archéologiques  de  Ora^ 
(juignan,  t.  XXI.)  —  C'est  un  fait  divers  assez  curieux,  raconté 
d'après  des  documents  d'archives. 

10.  Histoire  du  collège  de  Draguignan,  des  origines  à  nos 
jours,  par  Edmond  Poupé.  Draguignan,  impr.  Latil,  1899,  in-8^ 
de  324  pages.  (Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  d'études  scienti- 
fiques et  nrchrologiques  de  la  ville  de  Draguignan.)  —  Ce  travail 
a  pour  objet  toute  l'histoire  de  l'enseignement  secondaire  à 
Draguignan,  du  xvi*^  siècle  à  nos  jours.  Après  un  aperçu  rapide, 
qui  nous  mène  jusqu'au  milieu  du  xvii*'  siècle,  M.  Poupé  étudie 
en  détail  l'histoire  du  collège  sous  les  Doctrinaires  (1644-1792). 
Vient  ensuite  le  Collège  national  (1792-an  III)  ;  puis,  V Ecole 
centrale  supplémentaire  et  pensionnat  secondaire  libre  (an  V- 
an  XI)  ;  puis  VEcoh'  secondaire  ot  collège  impérial  (an  XI-1815); 
enfin  le  collège,  de  la  Restauration  à  nos  jours  (1815-1899). 
Soit  dans  le  cadre  de  son  récit,  soit  en  pièces  justificatives, 
l'auteur  produit  un  grand  nombre  de  documents  bien  choisis, 
neufs,  intéressants,  sur  les  bâtiments,  le  personnel  des  profes- 
seurs et  des  élèves,  les  programmes,  l'enseignement.  Celle 
instructive  monographie  mériterait  un  compte  rendu  détaillé. 
Nous  rejçrettons  que  la  place  et  surtout  le  temps  nous  man- 
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quent  aujourd'hui  pour  en  parler  en  détail.  Mais  le  peu  que 
nous  en  disons  donnera,  nous  l'espérons,  envie  de  lire  cette 
utile  monographie. 

H.  L'enseignement  primaire  et  renseignement  des  filles  à 
Draguignan,  par  Edmond  Poupé.  Draguignan,  impr.  Olivier- 
Joulian,  1897,  in-8°de  39  pages.  —  Bien  documenté  et  intéres- 
sant. 

12.  Un  chef-lieu  de  province  au  A' VIII'*  sièclr.  Gurret,  capitale 
de  la  Haute-Marche,  par  le  D*^  F.  Yillard,  sénateur,  maire  de 
Guérel.  Première  partie.  Guéret,  impr.  Amiault,  1898,  in-8°  de 
xv-247  pages,  plus  un  appendice  de  17  pages.  —  Beaucoup  de 
faits  et  de  textes,  d'après  les  archives  locales.  Travail  utile  et 
intéressant. 

13.  Histoire  de  la  responsabilité  criminelle  des  ministres  en 
France  depuis  1789  jusquà  nos  jours,  par  Louis  Ferstel.  Paris, 
libr.  L.-H.  May,  1899,  in-12  de  xxxi-229  pages.  —  Dans  ce 
titre,  le  mot  d'histoire  est  peut-être  un  peu  ambitieux.  L'auteur 
n'a  évidemment  pas  voulu  faire  œuvre  d'historien,  mais  de  vul- 
garisateur. S'il  a  consulté,  à  Carnavalet,  le  Bulletin  et  les  Juge- 
ments du  tribunal  révolutionnaire,  s'il  cite  une  fois  (p.  30)  la 
série  W  des  Archives  nationales,  il  ne  me  semble  pas  que,  sur- 
tout pour  l'histoire  de  la  Révolution,  il  ait  recouru  aux  sources 
essentielles.  Il  reproduit  le  texte  des  lois  d'après  un  journal 
(le  Moniteur)  qui  presque  toujours  les  donne  inexactement  ;  il 
ignore  le  procès-yerbal  des  Assemblées  de  la  Révolution  ;  il  fait 
connaître  certains  discours  de  Robespierre  d'après  des  analyses 
empruntées  à  Ernest  Hamel.  Sa  documentation  est  donc  insuffi- 
sante. II  y  a  de  graves  lacunes  dans  son  récit.  Ainsi  (ai-je  mal 
cherché?)  je  n'ai  pu  retrouver  dans  son  volume  le  premier  en 
date  des  décrets  sur  la  responsabilité  ministérielle,  celui  du 
13  juillet  1789.  Pour  la  période  qui  va  de  Louis-Philippe  à  nos 
jours,  la  documentation  est  moins  imparfaite,  et,  à  mesure  que 
l'auteur  approche  de  la  période  actuelle,  son  récit  devient  plus 
complet.  Il  faut  donc  se  servir  surtout  de  la  seconde  moitié  de 
ce  travail»  qui,  tel  qu'il  est,  pourra  rendre  service  à  nos 
députés.  J'ajoute  que  la  lecture  en  est  agréable,  et  que  les  senti- 
ments civiques  de  l'auteur  inspirent  une  vive  sympathie  pour 
sa  personne.  Mais  c'est  un  devoir  pour  nous  de  rappeler,  même 
au  plus  galant  homme,  qu'il  n'est  ni  occasion  ni  intention  qui 
dispensent  de  suivre  les  règles  de  la  méthode  historique. 

14.  Ç  1er  mont' V  Hérault  pendant  la  Révolution  française,  par 
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Louis  André.  Glermont-rHérault,  impr.  Léotard,  1898,  in-8*  de 
19  pages.  —  C'est  un  discours  prononcé  à  la  distribution  des 
prix  du  collège  de  Glermont.  M.  André  en  a  pris,  avec  intelli- 
gence, les  éléments  aux  archives  municipales,  où  il  y  a,  semble-t-il 
(p.  91),  le  registre  du  club  local  des  Jacobins.  En  imprimant  ce 
discours,  l'auteur  aurait  bien  fait  d'y  ajouter  quelques  références. 

15.  De  la  nature  juridique  du  Concordat,  par  Georges  Cahen 
(Extrait  de  la  Revue  du  droit  public),  Paris,  Ghevalier-Marescq, 
1898,  in -8°  de  23  pages.  —  Dissertation  sur  la  valeur  et  Teffica- 
cité  légales  du  Concordat. 

16.  Histoire  électorale  et  parlementaire  du  département  du 
Nordj  et  biographie  de  tous  les  députés,  représentants,  pairs  et 
sénateurs  de  ce  département.  Nos  repi^ésentants  pendant  la  Révolu- 
tion, i789'i799,  par  Georges  Lépreux.  Lille,  G.Leclerc,  1898, 
in-8®  de  268  pages.  —  On  y  trouvera  quelques  renseignements 
utiles,  parmi  beaucoup  d'erreurs.  L'auteur  ne  semble  pas  au 
courant  des  règles  de  la  méthode  historique. 

17.  La  Théophilanthropie  dans  le  département  de  F  Yonne,  par 
Charles  Moiset.  Auxcrre,  impr.  de  la  Constitution,  1899,  in-8* 
de  59  pages.  (Extrait  du  Rulletin  de  la  Société  des  sciences  his- 
toriques et  naturelles  de  V  Yonne,  2*  semestre,  1898).  —  Quel- 
ques détails  intéressants.  La  théophilanthropie  eut  un  certain 
succès  à  Sens  et  à  Auxerre.  —  Le  même  écrivain  a  publié,  dans 
le  même  Rulletin,  une  étude  sur  les  rapports  de  Bourbotte  et 
de  Marceau,  et,  dans  V Annuaire  de  l'Yonne  pour  1897,  une 
étude  sur  le  3°  bataillon  de  ITonne  et  Dumouriez. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  --  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marbthbux,  directeur,  1,  rue  Cassette 


LES  DÉMÊLÉS 


DANS 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


AVANT   LE    9    THERMIDOR 


On  connaît  le  récit  mis  en  circulation  par  les  thermi- 
doriens après  leur  victoire  sur  Robespierre.  Une  conju- 
ration aurait  été  formée,  plus  d*un  mois  à  Tavance,  par 
un  certain  nombre  de  conventionnels  contre  le  triumvirat 
Robespierre,  Couthon  et  Saint-Just;  les  adversaires  des 
trois  «  tyrans»  dans  le  Comité  de  salut  public,  Rillaud- Va- 
renne,  Collot  d'Hcrbois,  Carnot,  Rarère  et  la  plus  grande 
partie  du  Comité  de  sûreté  générale  y  auraient  adhéré,  et 
Taltaque  se  serait  déployée  au  9  thermidor  suivant  un  plan 
mûrement  réfléchi  et  longuement  concerté.  Il  est  démontré 
aujourd'hui  que  c'est  là  une  pure  légende  :  la  chute  du  trium- 
virat ne  fut  complotée  que  dans  la  nuit  du 8  au  9  thermidor  ; 
le  triumvirat  même  n'était  point  aussi  uni  qu'on  l'a  cru, 
le  discours  apporté  par  Saint-Just  à  la  séance  du  9  ther- 
midor aurait  prouvé  à  la  Convention,  si  elle  ne  l'eût 
interrompu  aux  premières  lignes,  que  le  disciple  favori  de 
Robespierre  ne  le  suivait  pas  sans  réserves  et  sans  ré- 
licences. 

Il  est  cependant  hors  de  doute  que,  durant  les  quelques 

T.  xixviii,  1900.  7 
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semaines  qui  précédèrent  le  9  thermidor,  dans  la  Conven- 
tion eldans  Paris  on  s'attendait  à  une  catastrophe  :  lous  les 
historiens  ont  signalé  les  rumeurs  confuses  qui  frappaient 
les  oreilles,  les  terreurs  vagues  qui  hantaient  les  es- 
prits et  rendirent  si  angoissantes  les  «  journées  canicu- 
laires de  la  Révolution  »;  les  mémoires  sur  Carnot,  couk 
de  Barère,  les  deux  Répomses  des  membres  des  deux  an- 
ciens Comités  (Barère,  Billaud-Varenne,  Collot  d*Herbois 
notamment)  aux  imputations  de  Laurent  Le  Cointre,  les 
arrêtés  du  Comité  de  ^alut  public,  les  comptes  rendus  de 
la  Convention  et  des  Jacobins  (1),  révèlent  dans  cette  pé- 
riode des  dissentiments  de  plus  en  plus  violents  dans  le 
sein  du  Comité  de  salut  public.  Nous  voudrions  essayer 
de  jeter  quelque  lumière  sur  ces  premiers  débats  à  Taide 
d'un  dossier  que  nous  avons  feuilleté  aux  Archives  natio- 
nales. 


I 


C'est  le  dossier  d'un  certain  Demaillot  (2).  Cet  individu, 
«  littérateur  »,  et  agent  du  Comité  de  salut  public,  avait 
été  envoyé  parSainl-Just  en  mission  au  Port-la-Montagne, 
ci-devant  Toulon,  «  pour  observer  les  ennemis  de  Tinté- 
rieur  »,  auprès  du  représentant  Jeanbon  Saint-André.  A  la 
nouvelle  du  9  thermidor,  Saint-André  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  de  renvoyer  à  Paris  ce  collaborateur  gênant. 
Sur  le  chemin  du  retour,  à  Lyon,  Demaillot  fut  atteint  par 
un  mandat  d'arrêt  du  Comité  de  salut  public,  et,  ramené 

(1^  Pour  toutes  les  références  que  nous  ne  donnons  pas,  nous  renvoyons 
aux  Mémoires  sur  Carnol  et  à  ceux  de  Barère,  aux  deux  Réponses  de 
Barère,  Billaud  et  Collot,  aux  comptes  rendus  de  la  Convention  dans  le 
Moniteur^  et  des  Jacobins  dans  la  Société  des  Jacobins  de  M.  Aulard. 

(2)  Arch.  nat.,  Ft,  4669. 


LES  DÉMÊLÉS  DANS  LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC       99 

dans  la  capitale, il  se  vit  écroaer  àlaprisondes  Carmes  (1). 
Il  écrivit  alors  au  Comité  de  salut  public  des  lettres  où  il  se 
défendait  d'avoir  été  l'un  des  instruments  de  la  tyrannie 
robespierristo,  et  d'où  l'on  peut  tirer  des  renseignements 
curieux  (2). 

On  y  voit  en  effet  que  Demaillot,  après  une  mission  à 
Orléans,  du  43  floréal  à  la  fin  de  prairial,  était  revenu  à 
Paris  rendre  compte  à  Robespierre  de  ses  observations. 
Chargé  le  7  messidor  par  Robespierre  d'une  nouvelle 
tournée  à  Orléans,  Beaugency,  Blois,  Pithiviers,  Mon- 
largis,  Auxerre,  il  se  Irouvaitde  retour  à  Paris  le  20  messi- 
dor, et  se  préparait  à  «  accompagner  Carnot  dans  une 
expédition  en  Hollande  ». 

«  11  était  alors  question,  ajoute-t-il,  du  départ  de  Couthon 
pour  les  eaux,  du  retour  de  Robespierre  le  jeune  et  de  Saint- 
Justdans  les  armées,  et  je  crois  même  du  départ  de  quelques 
autres  membres  du  Comité  de  salut  public  pour  différentes 
missions.  Deux  jours  se  passent  pendant  lesquels  je  vois  chez 
lai  Saint-Just  quelques  instants  dans  la  matinée.  J'y  fus  prin- 
cipalement accompagné  par  le  citoyen  Prost,député  du  Jura, 
lequel  depuis  trois  mois  n'avait  pu  obtenir  d'être  entendu  au 
Comité  de  salut  public,  concernant  ses  démêlés  avec  le  repré- 
sentant Lejeune,  pour  lors  dans  le  Jura. 

«  Ce  fut  dans  cette  conférence  qu'avec  ma  franchise  connue 
je  dis  tout  ce  que  je  pensais  de  la  faiblesse  et  de  Tindolence 
actuelles  de  Robespierre.  Le  mystère  alors  voilait  ses  crimes. 

u  Ce  fut  là  que  je  témoignai  mon  étonnement  de  sa  pré- 
dilection pour  le  député  Lejeune,  que,  d'après  des  certitudes 
acquises  de  ses  monstrueux  procédés  dans  le  Jura,  je  ne  pou- 
vais regarder  que  comme  un  fou  ou  un  contre-révolutionnaire 
Je  m'élevai  bien  davantage  contre  ses  relations  avec  le  traître 
Dumas. 

«  Saint-Just,  avec  le  rire  sardonique  qu'on  lui  connaissait, 
médit  :  «  Bon,  bon!  Ronsin,  Vincent,  et  tant  d'autres,  utiles 
«  pendant  quelque  temps,  ont  succombé  par  ambition,  il  en  sera 
««  de  môme  de  ceux  qui  voudront  les  imiter.  » 

J)  Arch.  nat..  F^  4669;  AFii  60. 
(2)  F^  4669. 
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«  La  conversation  finie,  Prost  et  moi  le  quittâmes,  avec  ta 
promesse  qu'il  serait  entendu  le  même  jour  au  Comité  de  salut 
public,  ce  qui  s'elTeclua. 

«  Le  lendemain,  quel  fut  mon  étonnement,  lorsque,  dînant 
chez  Gervais  traiteur,  près  du  citoyen  Garnot,  il  me  dit  qu'il  ne 
partait  plus  pour  la  Hollande,  et  que  le  représentant  Lacombe 
Saint-Michel  le  remplaçait  dans  cette  expédition,  en  ajoutant 
que  probablement  moi-môme  j'aurais  une  autre  mission.  Peu 
de  temps  après,  j'appris  que  tous  les  membres  qui  devaient 
s'absenter  du   Gomité  de  salut  public  resteraient  à   Paris.  » 

A  ce  moment,  continue Demaillot,  Legendre  (de  laNièvi e) 
lui  propose  une  mission  dans  son  département  :  «  Paul 
Barras  et  Fréron  m'avaient  témoigné  ,1e  même  désir  pour 
le  Var  et  lesBouches-du-Rliône  ».  Demaillot  hésite,  w  deux 
jours  s'écoulent.  Ensuite  Saint- Just  me  faitappelerel  médit  : 
«  ïu  vas  au  Port-la-Montagnc  ».  Demaillot,  après  avoir  sou- 
levé quelques  objections  pour  la  forme,  remercie  Sainl- 
Just  et  accepte.  Il  part  «  le  29  messidor  au  soir,  m'élaul 
muni  près  des  représentants  du  peuple  Paul  Barras  et 
Fréron  de  tous  les  reiiseignemonls  essentiels  à  ma  mission 
sur  les  bords  do  la  Méditerranée  (1)  ». 

D'après  les  documents  annexes  (2),  le  Dumas  visé  dans 
ces  quehjues  lignes  n'est  autre  que  le  président  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  la  chronologie  des  faits  signalés  par 
Demaillot  peut-être  ainsi  précisée  :le20  messidor  (8  juillet), 
Demaillot  est  à  Paris;  le  20  et  le  21  ont  lieu  ses  entretiens 
avec  Saint-Just  et  Carnot,  le  23  (il  juillet),  il  reçoit  de 
Sainl-Justsa  nouvelle  mission. 

Que  ressort-il  de  son  témoignage?  Le  20  messidor  on 
présume  (jue  trois  membres  du  Comité  de  salut  public, 
Cuuthon,  Saint-Jusl,   Carnol,  vont    s'absenter;   les   deux 


(1)  Justification  de  Demaillot.  F^  4669. 

(2:  Demaillot  au  Comité  de  salut  public,  19  thermidor  an  III,  du  Port-la- 
Montagnc  [Ibid). 
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premiers  sont  des  amis  de  Robespi'éaf  a-iÇarnolesl  Vun  de  ses 
adversaires.  Parmi  leurs  collègues  d'adlces,  que  Demaillot 
ne  nomme  pas,  doivent  faire  de  même;  feÇ^îTiilé  va  donc 
se  trouver  très  réduit  en  nombre;  car,  si  Ton  fdît  îvbslraclion 
de  Saint-Jusl,  Couthon  et  Carnot,  et  de  Prieur  {(feJarTÎïîirjie) 
en  résidence  à  Brest  pour  l'instant,  il  ne  compte  pllfV'jiiie  . 
sept  membres   présents.   Or,   naguère,  Robespierre  avuH* 
tenté,  sous  prétexte  de  missions  à  leur  confier,  d'éloigner  * 
Billaud-Varenne    et  Collot  d'Herbois,  et  ceux-ci  avaient 
refusé,  craignant  de  laisser  le  champ  libre  à  son  ambition  ; 
le  même  Robespierre  avait  à  deux  reprises  rappelé  Saint- 
Just  deTarmée  du  Nord  pour  avoirun  appui  dans  le  Comité. 
Si,  au  20  messidor,  robespierristes  et  anti-robespierrisles 
sont  prêts  à  quitter  Paris,  c'est  qu'aucun  conflit  n'est  à 
craindre  entre  eux  à  cette  date. 

Mais  le  21  et  le  22  un  revirement  se  produit,  on  apprend 
que  tous  les  membres  du  Comité  resteront  à  Paris;  ce  que 
nous  venons  de  dire  donne  au  fait  une  signification  consi- 
dérable. 

Aulre  constatation  :  Saint-Just  soutient,  le  20  messidor, 
le  représentant  Prost  contre  son  collègue  Lejeune,  et 
contre  Dumas,  président  du  tribunal  révolutionnaire. 
Lejeune  est  cependant  une  créature  de  Robespierre,  Dumas 
Tun  des  hommes  en  qui  Robespierre  avait  le  plus  de  con- 
fiance (1).  Ceci  tendrait  à  faire  penser  que  l'unité  de  vues 
n'est  pas  absolue  entre  Robespierre  et  Saint-Just. 

Enfin  l'animosité  de  Robespierre  vis-à-vis  d'une  partie  du 
Comité  de  salut  public  et  d'un  certain  nombre  de  conven- 
tionnels ne  doit  pas  être  encore  bien  comme  à  la  date  du 
23  messidor,  dans  Tentourage  du  Comité.  Demaillot,  qui 
fut  récemment  l'agent  de  Robespierre,  et  qui  va  être  celui 

(1)  Papiers  trouvés  chez  Robespierre  (Bûchez  et  Roux.  Histoire  parle- 
meniaire  de  la  Révolution,  t.  XXXV,  p.  407). 
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de  Saint-Jusl,  Démaillera  pris  des  engagements  vis-à-vis 
de  Carnol,  esl.^ispèsé  à  se  faire  Tagenl,  dans  les  dépar- 
l(»monls  de  ^aticiènne  Provence,  de  Barras  et  Fréron,  deux 
dr*s  convôDlionnels  les  plus  menacés  par  Robespierre;  il  a 
dom^n^éies  instructions  de  Barras  et  Fréron  concurrom- 
.m*e/îi  avec  celles  de  Saint-Just;  ailleurs  il  déclare:  «  Je  disais 
'hautement  à  Paris  devant Legendre  (de  la  Nièvre),  Barras, 
Fréron,  d'autres  représentants  du  peuple  et  tous  mes  amis 
que  Dumas  était  un  scélérat,  qu'il  corrompait  tout  ce  qu'il 
approchait  (1)  ».  Dcmaillot  ne  se  fût  point  compromis  de 
la  sorte,  surtout  dans  cette  période  où  la  police  de  Héron 
surveillait  toutes  les  démarches,  écoulait  toutes  les  conver- 
sations, s'il  cul  pensé  que  Robespierre  avait  juré  la  perte 
de  Fréron    et  de  Barras. 


II 


Le  témoignage  de  Dcmaillot  n'esl  évidemment  pas  un 
article  de  foi;  il  est  postérieur  au  9  ihermidor,  et  d'autres 
documents  contenus  dans  son  dossier  prouvent  que  l'agent 
du  Comité  au  Port-la-Montagne  avait  une  vision  des 
rhoses  absolumenl  différente,  selon  qu'il  écrivait  avant  ou 
après  la  nouvelle  du  9  ihormidor  (2).  Toutefois,  on  ne 
voit  pas  quel  intérêt  il  aurait  eu  à  déguiser  la  vérité  sur 
los  projets  du  Ojmilé  de  salut  public  au  20  et  au  21  mes- 
sidor, ou  sur  la  division  cuire  Saint-Just  et  Robespierre 
au  sujet  de  Prost  et  de  Dumas,  et  sur  ses  propres  entre- 
tiens avec  Barras  et  Fréron.  Au  surplus,  il  était  aisé  de 

l)Deinaillot  au  Comité  de  salut  public,  Purl-la-Mon'agne,  19  thermidor. 
Déjà  cité. 

2)  Dcmaillot  au  Comité  de  salut  public,  Port-la-Montagne,  13  thermidor, 
lettre  très  optimiste;  du  môme  au  même,  19  thermidor  déjà  citée,  tout  à 
fait  pessimiste  (F'  4669). 
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vérifier  ses  dires  à  col  égard  auprès  de  ces  deux  deruicrs. 

Mais  relevons  les  renseignements  que  Ton  peul  recueillir 
par  ailleurs  sur  les  dissenlimenls  exislanl  dans  le  Gomîlé 
de  salut  public  durant  celle  période  :  on  verra  les  assertions 
deDemaillot  confirmées,  el  les  faits  qu'il  sigoale  prendront 
Jeur  importance  exacte. 

A  une  date  qui  peut  varier  des  derniers  jours  de  ventôse 
aux  premiers  de  messidor,  deux  incidents  se  produisent 
dans  le  sein  dn  Comité.  Robespierre  demande  à  ses  col- 
lègues Tarrcslation  de  Dubois- Grancé  el  d*Âlquiec:  L'une 
est  refusée,  Tautre  ajournée;  quelques  jours  après,  Robes- 
pierre réclame  de  nouvelles  arrestations  :  second  refus  du 
Comité.  Nous  plaçons  Tévénemenl  entre  ventôse  et  messi- 
dor, car  il  s'agit  évidemment  d'imputations  communes  à 
Dubois«-Crancé  el  Alquier,  et  nous  savons  qu'Alquier  était 
à  Brest  à  la  fin  de  ventôse,  Dubois-Crancé  à  Rennes  en 
floréal  et  à  Brest  eu  prairial,  el  que  tous  deux,  rencontrant 
Jeanbon  à  Brest,  ont  déploré  avec  lui  le  régime  de  terreur 
qui  pesait  sur  la  Franco.  Mais  nous  ne  pouvons  guère  pré- 
ciser davantage  (i). 

En  germinal,  autre  discussion,  peu  avant  la  mort  de 
Danton,  entre  Saint-Jusl  et  Carnot.  Niou  a  été  le  témoin 
stupéfait  de  cette  scène,  il  promet  de  n'en  rien  révéler. 
En  floréal,  nouveau  débat  entre  les  mêmes.  Saint-Just 
sort  des  bureaux  du  Comité  en  proférant  des  menaces.  II 
reparaît  le  lendemain  avec  Robespierre,  qui  essaie,  hypo- 
critement, diront  plus  lard  ses  ennemis,  d*arranger  les 
choses.  De  part  et  d'autre,  il  subsiste  un  malaise. 


(1)  Réponse  de  Jeanbon  Saint-André  à  la  dénonciation  des  citoyens  de 
la  commune  de  Brest.  Imp.  nat.,  20  prairial  an  III,  3i  p.  in«8.  (Biblioth. 
nat.f  L*  39,  276.)  Peut-être  ces  deux  scènes,  rapportées  dans  la  première 
Béponse  ôe  Biilaud,  CoUot  et  Barére  à  Le  Cointre,  doivent-elles  être  iden^ 
tifiées  avec  celles  du  25  et  du  26  prairial,  citées  dans  les  Mémoires  de 
Barére  et  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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Le  6  prairial,  Robespierre  rappelle  Sainl-Jusl  de  Tarmée 
du  Nord,  par  une  lellre  célèbre  :  «  La  liberté  est  exposée  à 
de  nouveaux  dangers...  Le  Comité  a  besoin  do  réunir  les 
lumières  et  Ténergie  de  tous  ses  membres  (i).  »  De  quels 
dangers  s'agit-il?  Robespierre  ne  vise  pas  encore  ses  col- 
lègues du  Comité,  car  C.-A.  Prieur,  Carnot,  Billaud- 
Varenne,  Barère  signent  cette  lettre  avec  lui.  Saint-Just 
arrive,  et  peu  après  il  demande  à  Robespierre,  devant  les 
autres  membres  du  Comité,  les  motifs  de  son  rappel.  «  C'est 
pour  faire  un  rapport  sur  de  nouvelles  factions,  »  répond 
Robespierre.  Le  Comité  reste  silencieux,  et  Robespierre 
s*irrite  de  ce  silence.  Probablement  Robespierre  voudrait 
entraîner  ses  collègues  à  une  dernière  épuration  de  la  Con- 
vention, et  ils  lui  opposent  une  résistance  passive  (2). 
L'affaire,  en  tout  cas,  n'a  pas  de  suite;  Saint-Just  repart  à 
Tarmée  du  Nord. 

Survient  le  dépôt  de  la  loi  du  22  prairial  par  Couthon;  le 
Comité  la  reprocbe  à  Robespierre  et  à  Couthon,  les  accuse 
d'avoir  agi  dans  cette  circonstance  sans  le  consulter.  D'autre 
part,  Robespierre,  le  25  prairial,  réclame  l'arrestation  de 
Tallien,  Dubois-Crancé  et  plusieurs  autres.  Repoussé,  il 
revient  à  la  charge  le  lendemain.  Dans  la  Convention,  le 
24  prairial,  il  a  fait  un  discours  plein  de  vagues  menaces. 
Une  accalmie  se  produit;  on  convient  dans  le  Comité  de 
taire  ces  nouveaux  incidents.  Des  arrêtés  des  5,  6,  7  mes- 
sidor, notamment  un  du  6  signé  de  Robespierre,  Carnot, 
Couthon,  et  accordant  3.000  livres  à  Demaillot  (3),  prou- 
vent que  l'entente  a  reparu  entre  les  chefs  du  gouverne- 
ment. La  méfiance  persiste  néanmoins,  car  il  semble  que 

(1)  Bûchez  et  Roux,  op.  cil,,  t.  XXXV,  p.  404. 

(2)  Voy.  les  propos  de  Barère  dans  Vilate,  Causes  secrètes  de  la  Révolufion 
du  9  au  10  thermidor.  Vilate  les  place  au  26  messidor,  mais  ils  exprimant 
évidemment  un  état  d*esprit  qui  date  de  loin. 

(3)  Arch.  nat.,  F'  4437. 
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ce  soit  à  la  suile  de  ces  discussions  que  Billaud  refuse  une 
mission  que  lui  proposait  Robespierre  pour  Tarmée  du 
Nord.  Ajoutons  que  quelque  chose  de  ces  débals  a  trans- 
piré au  dehors  :  Saint-Just,  à  Parmée  de  Sambre-et-Meuse, 
apprend  qu'à  Londres  on  discute  les  chances  du  parti  anti- 
robespierriste,  et  qu'on  y  croit  un  déchirement  dans  la 
Convention  imminent  (1). 

Le  iO  messidor  (28  juin),  Saint-Just  revient  à  Paris,  où 
Robespierre  réclamait  sa  présence.  11  rapporte  de  sérieux 
griefs  contre  Carnol,  qui  a  voulu,  à  la  veille  de  Fleurus, 
détacher  un  fort  contingent  de  Tarmée  de  Jourdan  pour 
une  expédition  en  Hollande.  Cette  mesure,  si  elle  n'eût  été 
suspendue,  aurait  compromis  le  succès  de  Fleurus,  assure 
Saint-Just  (2).  Un  violent  débat  s'ensuit  dans  le  Comité  de 
salut  public.  A  partir  de  ce  moment,  Robespierre  affecte  de 
se  désintéresser  des  travaux  du  Comité.  Hamel  soutient  le 
contraire;  car,  dit-il,  Robespierre  a  signé  divers  arrêtés 
durant  tout  le  mois  de  messidor  (3);  mais  une  signature  au 
bas  d'un  arrêté  du  Comité  n'atteste  que  la  présence  de 
celui  qui  a  signé  et  non  sa  collaboration  réelle;  le  8  ther- 
midor, Robespierre  reconnaîtra,  Billaud- Varenne  et  Barëre 
déclareront,  que  «  depuis  quatre  décades  »  il  n'a  pas  c  suivi 
les  opérations  du  Comité  ».  De  plus,  le  13  messidor 
({"juillet),  aux  Jacobins,  Robespierre  insinue  qu'il  existe 
une  cabale  contre  lui  dans  le  sein  même  du  Comité.  La 
manœuvre  est  grosse  de  conséquences  :  la  mésintelligence 
qui  régnait  entre  les  membres  du  Comité  ne  pouvait  que 
s'accroître,  une  fois  connue  du  public. 

Cependant,  à  en  croire  Demaillot,  au  20  messidor,  Cou- 

(1)  Discours  de   Saint-Just  commencé  dans  la  séance  du  9  thermidor 
(publié  dans  Bûchez  et  Roux,  t.  XXXIV). 

(2)  Discours  de  Saint-Just,  du  9  thermidor. 

(3)  Ernest    Hamel,    Histoire   de   Robespierre,  Paris,  1867,   3  vol.   in-8; 
t.  in,  p.  594. 


106  L.    LÉVY-SCHNEIDER 

Ihon,  Sainl-Just,  Carnol,  d'autres  encore  vont  partir  en 
mission.  Le  fait  esl  exact  :  le  15  messidor,  un  arrêté,  signé 
Carnet,  Collot  d'Herbois,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur,,  a 
décidé  l'envoi  de  Couthon  dans  le  Midi,  et  cet  arrêté  est 
confirmé  le  49  (1)  ;  Saint-Just  est  réclamé  par  le  représen- 
tant Gillet  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  (2)  ;  tout  se  prépare 
pour  l'expédition  en  Hollande  organisée  et  voulue  par 
Carnot,  et  Demailiot  est  au  courant  mieux  que  personne 
du  projet  de  voyage  de  Carnot  en  Hollande,  puisqail 
doit  ly  accompagner;  Jeanbon  Saint- A.ndré  a  été  désigné 
pour  le  Porl-la-Montagne  par  un  arrêté  du  18  messidor, 
arrêté  signé  à  la  fois  de  Barère,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Ya- 
renne,  Collot  d'Herbois  et  de  Saint-Just  (3).  Ceci  prouve  que 
les  symptômes  d'un  conflit  dans  le  Comité  se  sont  atténués 
du  13  au  20  messidor,  sinon  Robespierre  n'eût  point  laissé 
expédier  Coulbon  dans  le  Midi,  et  il  n'eût  pas  été  question 
du  retour  de  Saint-Just  à  la  frontière  du  Nord;  Carnot,.  de 
son  côté,  n'aurait  pas  consenti  à  s'absenier.  Ce  qui  dé- 
montre encore  qu'une  détente  s'est  manifestée^  c'est  l'an- 
nonce par  Demailiot  du  retour  probable  de  Robespierre 
jeune  dans  les  armées.  Rien  de  plus  vraisemblable  :  Robes- 
pierre jeune  a  rapporté  naguère  de  l'armée  dltalie  un  plan 
d'invasion  du  Piémont  conçu  par  Bonaparte;  il  vient  de  le 
faire  approuver  du  Comité;  il  est  attendu  à  l'armée  d'Italie 
pour  en  suivre  l'exécution;  or,  Robespierre  jeune  est  un 
des  grands  appuis,  l'auxiliaire  le  plus  dévoué  de  la  poli- 
tique de  son  aîné  dans  la  Convention:  si  Maximilien  l'auto- 
rise à  repartir,  c'est  qu'il  ne  pense  pas  avoir  besoin  de  lui 
dans   l'Assemblée.   Au   20   messidor,   l'horizon   politique 


(1)  Arch.  nat.,  AFii  58. 

(2)  Première   réponse    à  Le    Cointre    {Révolution   française,  t.   XXXIV, 
p.  67,  note  1). 

(3)  Arch.  nat.,  AFii  301. 
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parait  donc  absolument  dégagé;  Hamel,  qui  n*avait  pas  eu 
sous  les  yeux,  semble-t-il,  le  dossier  de  Demaillol,  tirsdt 
déjà  cette  même  conclusion  de  l'arrêté  d'envoi  de  Goulhon 
dans  le  Midi  (1). 

Soudain,  le  21  et  le  22  messidor,  tout  est  changé  d'après 
Demaillot;  on  apprend  qu'aucun  membre  du  Comité  ne 
quittera  Paris.  Eiïcctivement,  seul  Saint-André  suit  sa  desti- 
nation; sa  présence  est  très  nécessaire  au  Port^la-MontagUB, 
et,  comme  il  n'a  donné  de  gages  ni  aux  robespierristes  ni  & 
leurs  adversaires,  ceux-ci  et  ceux-là,  ne  comptant  point  sur 
lui,  n'ont  pas  d'intérêt  à  le  retenir. 

Le  revirement  qui  se  produit  ainsi  bnisquement  peut 
s'expliquer,  soit  par  une  défiance  persistante  qui  aura  engagé 
chacun  à  ne  pas  laisser  aux  autres  le  champ  libre,  soit  par 
une  nouvelle  querelle  plus  grave  que  toutes  les  précé- 
dentes, qui  aura  eu  lieu  le  20  ou  le  21  messidor.  Jeanbon, 
qui  a  quitté  Paris  dans  la  nuit  du  21,  ou  le  22  messidor, 
annonce,  dans  un  séjour  qu'il  fait  à  Montauban,  du  25 
au  29,  qu'«  un  grand  orage  »  est  proche  (2)  ;  il  en  a  eu 
sans  doute  l'impression  à  son  départ,  ou  en  a  reçu  la  nou- 
velle en  chemin.  En  outre,  le  21  et  le  23  messidor,  aux 
Jacobins,  devant  Barère  qui  préside,  Robespierre  élève 
des  plaintes  contre  ceux  qui  veulent  diviser  la  Convention; 
le  23,  son  ton  est  pcurticulièrement  acerbe  :  il  ne  menace  pas 
directement  le  Comité,  mais  certains  représentants,  dont  il 
veut  «  purger  la  Convention  ».  Coulhon  fait  exclure  de  la 
Société  Dubois-Cran  ce;  Fouché  est  sommé  devenir  se  dis- 
culper; Robespierre  jeune  et  Couthon  jurent  de  défendre 
Maximilien  contre  «  les  poignards  ».  En  deux  jours^  la 
situation  est  devenue  tout  autre. 


(1)  Op.  ciL,  t.  III,  p.  620. 

(2)  La   Société  populaire  de  Montauban   à    la    Convention    nationale^ 
24  prairial  aa  III  (Recueil  factice.  Bibl.  communale  de  Montauban). 


108  L.    LÉVY-SCUNEIDER 

Elle  ne  fera,  dès  lors,  que  s'aggraver.  La  dispersion  de 
plusieurs  membres  du  Comité  sur  les  points  les  plus  opposés 
du  territoire  eût  prévenu  tout  conflit  entre  eux;  leurs 
collègues  restés  dans  la  capitale  auraient  ajourné  tout 
débal,  trop  réduits  en  nombre  pour  se  diviser.  A  partir  du 
22  messidor,  Billaud-Varenne,  Collot  d'Horbois,  Carnot 
demeurent  en  présence  de  Robespierre  et  de  Couthon.  Il  ne 
subsiste  aucun  moyen  de  conciliation  :  Robert  Lindet  et 
C.-A.  Prieur  sont  «  ensevelis  dans  leurs  bureaux  »,  jusqu*au 
jour  où  les  trois  premiers  viendront  leur  demander  secours. 
Barère  cherche  quel  parti  est  le  plus  fort  pour  s*y  rallier. 
Quant  à  Saint-Just,  autant  que  peut  le  faire  conjecturer 
le  témoignage  de  Demaillot,  quoique  robespierrisle,  il 
n'épouse  pas  toutes  les  passions  de  Robespierre,  mais  il 
n'a  pas  un  caractère  à  opérer  un  rapprochement. 

III 

Il  est  pourtant  vrai  que  la  chute  de  Robespierre  n'a  été 
concertée  décidément  que  dans  la  nuit  du  8  au  9  ther- 
midor. Les  robespierristes  et  les  anli-robespierristes  ne 
consliluaient  pas  dans  le  Comité  deux  partis,  à  propre- 
mont  parler;  c'étaient  plutôt  deux  groupes  où  la  commu- 
nauté des  sympathies  et  des  antipathies  était  le  seul  lien, 
qui  ne  conspiraient  point  encore  la  ruine  Tun  de  Tautrc  et 
n'avaient  pas  conscience  de  la  fatalité  du  dénouement. 
On  s'explique  par  suite  que  leur  entourage  n'en  ait  pas  eu 
connaissance  non  plus  et  que  Demaillot  ait  continué,  du  22 
au  29  messidor,  à  fréquenter égalementSaint-Just,Fréron  et 
Barras.  La  même  raison  fit  qu'après  le  22  messidor  il  y  eut 
dans  le  Comité  de  salut  public  des  changements  de  position, 
des  tentatives  d'arrangement  entre  les  futurs  belligérants. 

C'est   ainsi  que  du  21   au  26    messidor  on   relève  des 
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avances  de  Robespierre  à  Saiiil-Jusl.  Saint-Jusl,  d'après 
Demaillol,  obtient  une  audience  du  Comité  pour  le  repré- 
sentant Prost,  victime  des  menées  des  robespierrisles 
Lejeune  et  Dumas  ;  puis,  le  26,  aux  Jacobins,  sur  une  nou- 
velle dénonciation  contre  Prost,  Robespierre  prend  sa 
défense,  non  sans  réserve  d'ailleurs,  et  Dumas  rejette  sur 
d^autres  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  Jura  entre  Lejeune, 
Prost  et  lui.  La  suite  des  événements  montre  que  Saint- 
Just  marche  dorénavant  d'accord  avec  Robespierre.  Mais, 
d'après  ces  incidents,  on  s'étonnera  moins  qu'au  9  ther- 
midor Sainl-Just  ait  songé  à  s'écarter,  sur  certains  points, 
de  Maximilien. 

D'autre  part,  Robespierre  ménage  encore  le  Comité  de 
salut  public.  Le  23  messidor,  aux  Jacobins,  ni  lui,  ni  Cou- 
thon  n'ont  incriminé  particulièrement  le  Comité.  Il  veut 
éviter  aussi  de  déplaire  à  la  Convention  :  depuis  quelque 
temps,  il  ne  parlait  guère  dans  l'Assemblée,  et  c'est  aux 
Jacobins  qu'il  portait  ses  doléances  et  ses  accusations,  en 
sorte  que  les  conventionnels  pouvaient  èlre  blessés  de  son 
altitude;  le  26,  Fouché  refusant  de  venir  se  disculper  dans 
la  Société  avant  que  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  aient  fait  un  rapport  à  la  Convention  sur  son  cas, 
Robespierre,  dans  le  club,  s'écrie  que  Fouché  veut  mettre 
les  Jacobins  «  en  contradiction  avec  la  Convention  »,  et  il 
ajoute  :  «  Si  le  système  de  Fouché  pouvait  dominer, 
il  s'ensuivrait  que  ceux  qui  ont  dénoncé  des  complots 
contre  la  Convention  ont  commis  un  crime.  »  En  revanche, 
le  28  messidor  (16  juillet),  le  Comité  de  salut  public  aban- 
donne Dubois-Crancé  à  Robespierre  :  Dubois-Crancé  est 
rappelé  par  un  arrêté  signé  de  tout  le  Comité  (1).  C'est  un 
nouvel  essai  de  conciliation. 


(1)  Hamel,  op,  cit.,  t.  UI,  p.  597. 
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Les  querelles  recommeDcenl  bientôt  :  fio  messidor  ou 
aux  pivmiers  jours  de  ibermiilor,  le  Comité  refuse  àSaint- 
Just  la  ralification  des  opérations  du  bureau  de  police 
générale.  Le  2  thermidor  ^20  juillel  ,  Barëre.  dans  un 
rapport  à  la  Convention,  répond  coup  pour  coup  aux 
insinuations  de  Robespierrre.  Néanmoins,  le  1  thermidor^ 
au  Comité,  en  Tabsence  de  Robespierre,  après  une  violente 
discussion  entre  Billaud  et  Saint- Jnst,  discussion  au  cours 
de  laquelle  Billaud  a  traité  Robespierre  de  «  Pisistrale  »,  il 
y  a  une  autre  tentative  de  rapprochement,  et  Saint-Just  est 
chagé  d'un  rapport  sur  la  situation  générale  de  la  Répu- 
blique. Le  o  (23  juillet),  Robespierre  vient  au  Comité:  un 
débat  s'engage  encore;  Saint-Just  défend  Robespierre  I  . 
Comme  Billaud,  sans  doute  pour  ramener  la  concorde, 
dit  à  Robespierre  :  v  Nous  sommes  tes  amis,  nons  avons 
toujours  marché  ensemble  ^>,  Saint^ust  rapproche  ces 
mots  des  propos  tenus  la  veille  par  Billaud  et  taxe  ce  der- 
nier d'hypocrisie  (2).  Les  soupçons  subsistent  de  part  et 
d'autre,  et  Barère  fait  à  la  Convention,  ce  même  jour, 
un  rapport  ambigu  sur  les  rumeurs  et  les  indices  de 
complots. 

Est-ce  à  dire  que  les  hostilités  vont  immédiatement 
s'engager?  Pas  le  moins  du  monde.  Le  6  thermidor.  Nîou 
ist  envoyé  en  mission  dans  les  ports  avec  des  pouvoirs 
extraordinaires,  des  pouvoirs  tels  qu*aucnn  représentant 
n'en  a  reçu  précédemment,  car  ils  Télèvent  an-dessns  de 
tous  les  autres  conventionnels:  Barère.  Billaud.  C.-A. 
Prieur,  Collot  d'Berbois,  Carnot,  Lindel,  qui  ont  signé 
l'arrêté  Tiiivestissanl  de  cette  puissance  '3\  veulent  peut- 

(l)  Robespierre  aurait,  dans  cette  séance,  repivwi*  *Tec  «oiertume  an 
Comité  d'avoir  fait  abattre  d^ns  U  nuit  la  sUîve  4e  la  S«pentitioa  élevée 
sur  le  bassin  de?  Tuileries  i^remiéi^  •  Rej^^rv?.?  *e*  aaeaibfvs  des  deux 
anciens  Comités  -,  fiero/u/i:"ï  'n«»-^i>,  t,  XXXIV.  r-  «  . 

■  2.  Discours  de  Sainl-Just  du  ?  liierniidc'r. 

".i)  Arch.  du  Ministère  de  la  marine.  BB*  :?.  ^  £% 
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être  éloigner  dans  la  personne  de  Niou  le  lémoin  de  la 
querelle  de  germinal.  Le  6  également,  tous  les  membres 
du  Comité,  moins  Robespierre,  s'accordent  à  signer  un 
arrêté  qui  organise  le  fonclionnemenl  de  la  loi  du  22  prai- 
rial dans  les  déparlements.  Cependant  aux  Jacobins  Cou- 
Ihon  reste  inquiet,  continue  à  voir  partout  des  conjurations; 
il  dénonce  des  déplacements  d'artillerie  récemment  or- 
donnés, et  c'est  Le  Bas,  un  autre  robespierriste,  qui  doit  le 
rassurer.  Le  7  thermidor  (25  juillet),  dans  la  Convention,  la 
majorité  paraît  décidée  à  livrer  Dubois-Crancé  à  Robes- 
pierre; dans  le  Comité,  Barère  fait  des  avances  à  Robes- 
pierre, et  celui-ci  assiste  à  la  délibération  où  est  décidée 
rarrestation  de  Sénart,  incriminé  par  Coulhon  (1). 

Le  8  seulement,  Robespierre  déclare  la  guerre  à  ses 
adversaires  dans  le  Comité,  quand  il  vient  lire  à  la  Con- 
vention son  dernier  discours  :  il  y  parle  effectivement 
d'offres  d*oubli  du  passé  faites  par  Billaud-Varenne,  et 
c'est  pour  les  railler  avec  amertume.  «  Pourquoi  ceux  qui, 
avant-hier,  vous  prédisaient  tant  d*affreux  orages,  ne 
voyaient-ils  plus  hier  que  des  nuages  légers?  Pourquoi 
ceux  qui  vous  disaient  naguère  :  «  Je  vous  déclare  que 
(c  nous  marchons  sur  des  volcans  »,  croient-ils  ne  marcher 
aujourd'hui  que  sur  des  roses?  »  Robespierre  jette  donc 
le  gant  le  8  thermidor,  et  pourtant  ses  ennemis  voudraient 
ne  pas  êlre  contraints  de  le  ramasser;  même  au  soir  de 
cette  journée  du  8,  Collot  d'Herbois  supplie  Maximilien 
de  se  prêter  à  une  réconciliation  (2). 

(1)  naaiel,  t.  Hl,  p.  598. 

(2)  Bûchez  et  Roux,  t.  XXXIII,  p.  359. 
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IV 


On  voit,  d'après  ces  quelques  lignes,  la  valeur  exacte 
du  témoignage  de  Demaillot.  11  n'a  pas  pour  effet  de 
reporter  du  8  thermidor  aux  21  et  22  messidor  Touverlure 
du  combat  décisif  entre  Robespierre  et  la  majorité  du 
Comité  de  salut  public;  il  n'infirme  pas  du  tout  les  démons- 
trations qui  ont  établi  l'absence  de  tout  complot  antérieu- 
rement au  8  thermidor.  Il  met  simplement  en  lumière,  à 
la  date  des  21  et  22  messidor,  un  des  nombreux  épisodes 
de  la  lutte  dont  le  Comité  depuis  quelques  mois  était  le 
théâtre.  Mais  cet  épisode  est  le  plus  important  de  tous  : 
nous  le  répétons,  si  les  projets  formés  par  le  Comité  au 
20  messidor  avaient  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution, 
robespierristes  et  antirobespierristes  envoyés  en  mission  de 
divers  côtés  auraient  ajourné  leurs  débats;  peut-être  leurs 
méfiances  se  seraient-elles  assoupies;  assurément  du  temps 
eût  été  gagné.  Quand,  le  21  et  le  22  messidor,  il  fut  décidé 
qu'ils  demeureraient  en  résidence  au  Comité,  la  bataille 
entre  eux  fut  fatale.  Il  y  eut  des  essais  ultérieurs  de  rap- 
prochement :  ils  ne  pouvaient  aboutir.  C'est  le  21  et  le 
22  messidor  que  la  révolution  du  9  thermidor  est  devenue 
inévitable.  Le  dossier  do  Tagent  Demaillot  nous  permet 
d'avancer,  sans  paraître  trop  téméraire,  que  la  cause  immé- 
diate de  la  catastrophe  du  9  thermidor  est  dans  la  réso- 
lution soudaine,  prise  le  21  et  le  22  messidor  par  les 
membres  du  Comité  de  salut  public,  de  ne  pas  s'absenter 
de  Paris  jusqu'à  nouvel  ordre. 

L.  Lévy-Schneider. 


LA 


CONSTITUTION  DE  L'AN  III 


ET    LA 


RÉPUBLIQUE  BOURGEOISE 


Par  la  Conslilulion  dite  de  l'an  111,  la  Convention  natio- 
nale substitua  la  République  bourgeoise  à  la  République 
démocratique.  C'est,  dans  notre  histoire  politique,  un  fait 
important,  mal  expliqué,  mal  connu.  Je  voudrais  tâcher 
^  d'en  faire  comprendre  l'élaboration  et  le  sens,  de  le  re- 
placer dans  le  cadre  des  circonstances  historiques. 


La  Constitution  démocratique  de  1793  n'avait  été  que 
provisoirement  suspendue,  puisque  le  régime  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  établi  à  sa  place,  n'était  lui-même 
que  provisoire.  Il  était  entendu,  c'était  un  pacte  avec  le 
peuple,  que,  sitôt  la  France  sauvée  des  graves  périls  qui 
menaçaient  son  indépendance,  cette  constitution  serait 
mise  en  vigueur. 

T.  HZ VIII,  1900.  tt 
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Le  coup  trÉlal  du  9  lliermidor,  dirigé  contre  Robes- 
pierre, el  non  contre  la  déiiiocratie,  ne  porta  d*abord  nulle 
atteinte  apparente  à  ce  pacte.  Même  quand  la  réaction 
conlre  les  personnes  s'étendit  des  robespierristes  aux 
démocrates,  même  quand  on  détruisit  le  club  des  Jacobins 
(22  brumaire  an  111),  on  n'osa  pas  tout  de  suite  affi- 
cher rintention  ou  l'espérance  d'abolir  la  Constitution  de 
1793. 

Mais  les  républicains  démocrates,  menacés  comme  terro- 
ristes, demandèrent  alors  la  mise  en  activité  de  celte  con- 
stitution, ou  plutôt  qu^on  en  préparât  les  lois  organiques, 
et  qu'ainsi  la  Convention  s'engageât  de  nouveau  et  solen- 
nellement à  n'établir  qu'une  République  démocratique. 

C'est  donc  sur  le  terrain  de  la  Constitution  de  1793 
qu'eut  lieu  la  querelle  entre  les  républicains  démocrates  et 
les  républicains  bourgeois,  ceux-là  combattant  à  visage 
découvert,  ceux-ci  d'abord  masqués,  d'abord  inconscients 
peut-être. 

Deux  jours  après  la  fermeture  du  club  des  Jacobins,  le 
parti  démocratique  à  la  Convention  fit  la  motion  (2i  bru- 
maire an  111),  par  l'organe  d'Audouin  et  de  Barère,  qu'une 
commission  fût  nommée  pour  préparer  les  lois  organiques 
de  «  cette  constitution  républicaine,  palladium  de  nos 
libertés,  et  caution  des  droits  de  l'homme  ».  Cette  motion 
fut  combattue,  non  comme  démocratique,  mais  comme 
intempestive,  par  Pelel  (de  la  Lozère)  etTalIien,  qui  objec- 
tèrent la  continuation  de  l'état  de  guerre,  et,  par  un  chan- 
gement des  rôles,  mirent  en  avant  les  mêmes  arguments 
dont  les  Montagnards  avaient  usé,  avant  le  9  thermidor, 
pour  maintenir  le  régime  révolutionnaire  et  provisoire. 
Un  débat  sur  la  Constitution,  dirent-Us,  nous  diviserait  : 
soyons  unis  pour  faire  la  paix  avec  ceux  de  nos  ennemis 
qui  sont  traitables,  puis  détruisons  «  la  nouvelle  Carthage  », 
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«t  alors  seulement  nous  nous  organiserons  constitution- 
nellemenl.  La  Convenlîon  passa  à  Tordre  du  jour. 

Personne  alors  n'avail  formulé  de  critique  contre  la  Con- 
Mitution  de  4793.  C'est  trois  mois  plus  tard,  quand  le  procès 
fut  fait  publiquement  aux  hommes  et  aux  choses  de  Tan  II, 
et  en  particulier  aux  membres  des  anciens  Comités  de 
gouvernement,  que  les  thermidoriens  de  droite  entre- 
prirent une  campagne  contre  les  principes  démocratiques 
de  la  Constitution,  mais  une  campagne  indirecte  et  hypo- 
crite. Ils  continuaient  à  se  dire  démocrates,  et  peut-être 
l'élaienl-ils  encore.  Le  11  ventôse  an  III,  à  la  tribune,  Fré- 
ron,  Tun  des  principaux  meneurs  de  cette  campagne,  répon- 
dit à  ceux  qui  l'accusaient  d'attaquer  l'idée  démocratique  : 
((  Je  parle  de  la  manière  dont  les  Droits  de  Thomme  sont 
rédigés  :  ils  crient  aussitôt  que  j'ai  voulu  anéantir  les 
droits  de  Thomme.  Je  dis  que  la  Constitution  est  comme  la 
Galathée  de  Pygmalion,  cachée  sous  le  rideau  de  pourpre 
qui  la  couvre,  et  qu'il  faut  approcher  d'elle  le  flambeau  de 
Prométhée  :  ils  crient  que  j'ai  attaqué  la  démocratie  ».  Il 
protestait  de  son  culte  pour  la  «  charte  sublime  »,  mais  il 
voulait  la  «  sortir  de  Tarche  sainte  »  pour  la  rendre  appli- 
cable, c'est-à-dire  pour  la  reviser.  Il  demandait,  comme  les 
Montagnards,  qu'une  Commission  en  préparât  les  articles 
organiques;  mais,  en  proposant  de  décréter  que  le  «  gou- 
vernement définitif  »  fût  établi  «  sur  les  bases  de  la  Consti- 
tution de  1793  »,  il  laissait  voir  l'intention  de  n'en  con- 
server que  ces  bases. 

La  Convention  Técoula,  Tapplaudit  et  ne  vota  rien.  Elle 
n'osait  pas,  elle  ne  voulait  pas  encore  rompre  le  pacte. 
Le  18  ventôse,  des  travaux  faits  dans  la  salle  de  ses 
séances  ayant  obligé  à  enlever  provisoirement  le  lableau 
de  la  Constitution  qui  y  était  exposé,  Legendre  et  Ville- 
tard  demandèrent  qu'il  fût  aussitôt  replacé,  et  en  pleine 
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lumière,  au  milieu  de  la  salle,  parce  que  la  Convenlioit 
«  devait  sans  cesse  avoir  devant  les  yeux  la  Conslitution 
démocratique  de  1793  ».  Ce  replacement  eut  lieu  aussitôt, 
dit  le  Moniteur  t. slux  cris  répétés  de  :  Vive  la  République  f 
Vive  la  Conslitution! 

Les  démocrates  organisèrent  une  agitation  dans  le  fau- 
bourg Saint-Antoine,  qui  aboutit,  le  1*'  germinal,  à  une 
démarche  des  sections  des  Quinze-Vingts  et  de  Montreuil. 
Elles  vinrent  se  plaindre  à  la  barre  des  souffrances  du 
peuple,  du  prix  élevé  des  subsistances,  des  intrigues  de» 
ennemis  de  l'intérieur  avec  les  ennemis  do  Textérieur  : 
«  Vous  avez  dans  vos  mains  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
faire  cesser  la  tempête  politique  dont  nous  sommes  si  dou- 
loureusement le  jouet.  Mettez-le  en  usage;  organisez  dès 
aujourd'hui  la  Constitution  populaire  de  1793;  le  peuple 
français  Ta  acceptée,  a  juré  de  la  défendre;  elle  esi  son 
palladium  et  TeiTroi  de  ses  ennemis.  » 

Ghàles  appuya  cette  pétition.  Il  demanda  en  outre  l'exé- 
cution de  l'article  124  et  dernier  de  la  Constitution,  portant 
que  «  la  déclaration  des  droits  et  l'acte  constitutionnel  sont 
gravés  sur  des  tables  au  sein  du  Corps  législatif  et  dans  les 
places  publiques  ».  Thibaudeau  s'y  opposa,  parce  que  ce 
serait  déclarer  la  Constitution  immuable  et  intangible,  et, 
le  premier  à  la  tribune,  il  osa  attaquer  la  «  charte  sublime.  » 
«  Je  ne  sais  ce  qu'on  veut  dire  en  parlant  chaque  jour  d'une 
constitution  démocratique.  Entendez-vous  par  conslitution 
démocratique  un  gouvernement  où  le  peuple  exerce  lui- 
même  tous  ses  droits?  {Tous  les  membres  :  Non,  non!)  Je 
ne  connais  qu*une  constitution  démocratique  :  c'est  celle 
qui  offrirait  au  peuple  la  liberté,  fégalité  et  la  jouissance 
paisible  de  ses  droits.  {Vifs  applaudissements,)  Dans  ce 
sens,  la  constitution  existante  n*est  point  démocratique,  car 
la  représentation  nationale  serait  encore  au  pouvoir  d'une 
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commune  usurpatrice,  qui  plusieurs  fois  a  Icnlé  de  Tanéan- 
tir  et  de  luer  la  liberté!...  »  Et  il  annonce  nettement  qu*il 
aura  plusieurs  amendements  à  proposer  à  la  Constitution. 

La  Convention  vota,  séance  tenante,  que,  <c  dans  le  cou- 
rant de  la  décade,  il  sera  nommé  une  Commission  chargée 
spécialement  de  travailler  à  la  confection  des  lois  orga- 
niques, qui  doivent  mettre  en  activité  la  Constitution  démo- 
cratique de  1793  ».  Et,  loin  d'entrer  dans  la  voie  que  lui 
avait  indiquée  Thibaudeau,  elle  accepta  d*iotroduire  dans 
une  loi  de  police,  qu'elle  porta  le  mèmejour,  un  amende- 
ment de  Châles  qui  mettait  au  nombre  des  crimes  «  les  cris 
«éditieux  qu'on  se  permettrait  de  pousser  dans  les  rues  et 
autres  lieux  publics  contre  la  souveraineté  du  peuple,  la 
République,  la  Constitution  de  1793,  acceptée  par  le  peuple, 
et  la  représentation  nationale.  »  Le  4  germinal,  Siéyès  lui- 
même  crut  devoir  déclarer  à  la  tribune  que  la  Constitution 
«  est  respectable  et  ne  peut-être  attaquée  »,  et  qu'elle  «  es 
pour  nous  la  loi  suprême  ». 

Le  mouvement  sectionnaire  d'opinion  en  faveur  de  la 
Constitution  de  1793  devint  alors  tellement  fort  que  Merlin 
(de  Douai)  proposa,  le  8  germinal,  de  la  meltre  en  activité 
tout  de  suite  et  de  convoquer  les  assemblées  primaires  pour 
le  1**  floréal.  Cette  motion  fut  écartée  le  10  germinal,  et  la 
Convenlion  décréta  qu'elle  nommerait  le  surlendemain  la 
Commission  chargée  de  préparer  les  lois  organiques. 

La  section  des  Quinze-Vingts  insista  à  la  barre,  le  1 1  ger- 
minal, pour  la  mise  en  activité  immédiate. 

Le  12  germinal,  la  salle  de  la  Convention  fut  envahie 
par  des  pétitionnaires  tumultueux,  véclhmani  du  pain  et  la 
Constitution  de  1793.  Cette  insurrection  une  fois  vaincue, 
la  Convention  nomma  la  Commission  (i),  qu'elle  composa 

(i  )  A  queUe  date  ?  Probablement  le  12  germinal,  selon  le  décret  du  10.  Mais 
le  procès-Terbal  de  cette  séance  du  12  ne  parle  pas  de  cette  nomination. 
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de  dix-sepi  membres  :  Siéyès  et  Cambacérès  en  faisaient 
partie  (1). 

Nous  ne  savons  rien  sur  les  travaux  intérieurs  de  cette 
Commission.  La  Revellière-Lépeaux  (2)  dit  seulement  que 
«  Siéyès  et  Cambacérès  n'étaient  pas  d'humeur  à  se  com- 
promettre avec  le  faubourg  Saint-Antoine,  qui  n'entendait  - 
pas  raillerie  sur  son   merveilleux   code  de   1793.   »  Le 
19  germinal,  du  haut  de  la  tribune,  Pelet  (de  la  Lozère} 
donna  à  la  Commission  le  conseil  de  «  corriger  utilement  »  la 
Constitution,  dont  les  auteurs,  dit-il,  n'avaient  pas  eu  «  le 
privilège  de  l'infaillibilité  »,  et  il  indiqua  quelques  correc-- 
tions  assez  peu  démocratiques.  La  Commission  fit  la  sourde 
oreille.  Le  29  germinal,  en  son  nom^  Cambacérès  lut  ui> 
rapport  où  il  ne  proposait  nullement  de  corriger  la  Consti- 
tulion  et  se  bornait  à  tracer  un  plan  de  travail  pour  la 
confection  des   articles   organiques.   Par  son  organe,   la 
Commission  avouait  son  impuissance  ou  sa  timidité,  eL 
demandait  que  la  besogne  dont  elle  était  chargée  passât  en 
d'autres   mains.  La  Convention  se    rendit  à  ce  désir  et 
décréta  la  formation  dune  nouvelle  Commission,  de  onze 
membres,  chargée  de  «  préparer  les  lois  nécessaires  pour 
mettre  en  activité  la  Constitution  ».  Elle  devait  présenter 
son  travail  dans  Tordre  suivant  :  les  lois  sur  la  compo* 
sition  du  territoire   de  la  République  et   sa  distribution 
intérieure;  celles  sur   Texercice    de  la  souveraineté   du 
peuple;  celles  sur  le  Conseil  exécutif  et  ses  agents;  celles 
sur  les  relations  extérieures;  celles  sur  les  finances;  celles 
sur  la  force  publique;  celles  sur  le  Corps  législatif.  Les 
citoyens  étaient  invités  à  présenter  leurs  projets,  que  la 
Commission  pourrait  faire  imprimer. 

(i)  Mémoires  de  La  Revellière-Lépeaux,  t.  I,  p.  228.  Nous  ne  connaisson» 
pas  les  noms  des  cinq  a.itres  membres.  Le  procès-verbal  est  muet  à  cet 
égard. 

(2)  laid. 
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Celle  Commission  fui  composée  (4  floréal)  de  Cambacé- 
rës,  Merlin  (<le  Douai),  Siéyès,  Tliibaudeau,  La  Revelliëro- 
Lépeaux,  Lesage  (d'Eure-el-Loir),  Boissy  d'Anglas,  Creuzé- 
Lalouche,  Louvel(du  Loirel),  Bcriicr,  Daunou. 

Un  décrel  du  13  floréal  déclara  incompaliblesles  fondions 
de  membres  de  la  Commission  des  Onze  avec  celles  de 
membres  du  Comilé  de  salul  public  ou  de  sûrelé  générale(  1  ). 
Cambacérès,  Siéyès  el  Merlin  (de  Douai)  oplèrcnl  ponr 
le  Comilé  de  salut  public;  la  Convention  les  remplaça 
(17  floréal)  par  Lanjuinais,  Baudin  (des  Ardennes)  el 
Durand-Maillane. 

Les  papiers  de  la  Commission  des  Onz*  (2)  consistent 
seulement  en  des  projets  reçus  par  elle  et  en  quelques 
brouillons  de  son  travail  sur  la  Constitution  avec  des  cor- 
rections et  des  notes  de  la  main  de  Duunou  (qui  semble 
avoir  joué  dans  ces  travaux  intérieurs  un  rôle  aussi  impor- 
tant que  celui  qu'il  joua  plus  tard  dans  le  débat  public). 
Il  n*y  a  point  de  registre  ni  de  trace  de  ses  délibéralions. 
Mais  il  y  a,  dans  les  mémoires  de  deux  de  ses  membres, 
La  Revelliëre-Lépeaux  et  Thibaudeau,  quelques  notions 
sur  son  activité  (3). 

(1)  La  Révelliére-Lépeaux  dit,  t.  ],  p.  229,  que  c'est  le  «  circonspect  Cam- 
bacérès »  qui  fit  rendre  ce  décret,  afin  de  pouvoir  s'esquiver,  ainsi  que 
le  c  prudent  Siéyès  » . 

(2)  Arch.  nat.,  C,  227  à  232. 

(3)  Dans  ses  Mémoires,  publiés  en  1825,  Durand-Maillanc  parle  peu  de 
la  CommissioQ  des  Onze.  11  dit  seulement  que  c'est  lui  qui  lui  proposa 
(avant  Siéyès)  l'idée  du  jury  consiHiUionnel.  Il  dit  aussi  (p.  275)  :  «  J'étais 
peu  disposé  à  m'associer  k  la  coDStruction  d'un  édifice  qui  me  pnraissait 
bâti  sur  le  sable,  quand  il  n'avait  pas  la  religion  pour  fondement.  » 
Durand-Mail lane  eut-il  vraiment  ces  scrupules?  Est-il  même  certain  qu'il 
les  ait  exprimés?  Je  ne  sais  si  on  peut  considérer  sos  Mémoires,  qui  sont 
posthumes,  comme  authentiques.  L'éditeur  ne  donne  aucune  preuve  de 
cette  authenticité.  Il  dit  que,  dès  1798,  Durand-Maillane  «  commença  à  ras- 
sembler les  matériaux  de  ses  Mémoires  ».  Et  il  ajoute  en  uote  :  «  Quant 
aux  Mémoires  qu'on  va  lire,  ils  ont  été  revus  et  mis  en  ordre  par  un 
jeune  écrivain  d'un  mérite  distingué,  et  qui  est  né,  comme  leur  auteur, 
sous  le  ciel  de  la  Provence  ».  Il  n'est  pas  sûr  que  le  «  jeune  écrivain  » 
n'ait  pas  fabriqué  ceê  Mémoires  à  l'aide  des  papiers  de  Durand-Maillane. 
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Elle  siégea  à  partir  du  17  floréal  an  111.  Ses  séances 
s'ouvraient  à  huit  heures  du  malin  et  duraient  jusqu'à  cinq 
heures  du  soir,  sans  désemparer.  Baudin,  Daunou,  Creuzé- 
Latouche,  La  Revellière-Lépeaux,  Lanjuinais,  Lesage 
étaient  les  plus  assidus.  Parmi  les  publicistes  qui  appor- 
tèrenl  leurs  idées,  Rœderer  fut  distingué  et  on  Padmit  aux 
séances.  On  consulta  Siéyès  :  «  Vous  ne  m'entendriez 
pas  )>,  dit-il,  et  il  se  réserva  pour  le  débat  public. 

Thibaudeau  dit  (sans  donner  aucune  preuve)  qu'il  y  avait 
dans  la  Commission  un  parti  monarchique,  composé  de 
Lesage,  Boissy  d'Anglas  et  Lanjuinais.  Il  ajoute  «  qu'ils 
n'étaient  pas  pour  cela  bourbonniens  »,  voulant  dire  sans 
doute  qu'il  les  croyait  orléanistes.  Il  dit  que  l'opinion  du 
vieux  Durand-Maillane  ne  comptait  pas.  La  Revellière 
ajoute  que  Durand-Maillane  tremblait  à  Tidée  de  toucher 
h  une  constitution  si  chère  au  redoutable  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  qu'après  l'insurrection  de  prairial  il  eut  si 
grand'peur  qu'il  ne  parut  plus  à  la  Commission.  Berlier, 
d'après  le  même  témoin,  était  seul  à  tenir  un  langage 
•démocratique. 

«  Dès  le  premier  jour  de  notre  réunion,  dit  La  Revellière, 
nous  convînmes,  à  la  presque  unanimité,  qu'il  ne  devait 
être  question  entre  nous  ni  de  lois  organiques,  ni  de  Con- 
stitution de  1793,  mais  de  préparer  le  plan  d'une  constitu- 
tion raisonnable...  »  «  La  Commission  décida  unanime- 
ment, dit  Thibaudeau,  de  mettre  de  côlé  la  Constitution 
de  1793.  » 

La  Commission  fut-elle  si  prompte  que  la  Revellière  crut 
se  le  rappeler  (il  écrivait  sous  la  Restauration)  à  écarter  la 
Constitution  de  1793?  Aurait-elle  osé  cela  dès  floréal? Sans 
doute,  il  y  a  dès  lors,  dans  quelques  sections,  un  mouve- 
ment d'opinion  contre  la  démocratie.  Les  l***  et  25  floréal, 
les  sections  du  Mont-Blanc  et  de  la  République  apportent  à 
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la  barre  de  la  Convention  des  pélilions  furieuses  conlre  la 
«  Gonstilution  décemvirale  »  (1).  Mais,  d'autre  part,  les 
démocrates  préparent,  avec  le  concours  actif  des  faubourgs, 
une  insurrection  plus  sérieuse  que  celle  de  germinal.  L*issue 
de  la  bataille  prévue  semblait  fort  incertaine.  Il  est  donc 
peu  probable  qu'à  ce  moment  là  la  Commission  ail  eu  l'au- 
dace d'irriter  les  démocrates  en  repoussant  la  Conslitution 
de  1793,  qu'elle  n'avait  pas  mandat  de  remettre  en  ques- 
tion. 

Si  elle  eût  pris  une  si  grave  résolution,  on  Taurait  su 
alors,  et  les  insurgés  de  prairial,  qui  se  levèrent  non  seule- 
ment pour  obtenir  du  pain,  mais  pour  maintenir  la  démo- 
cratie, dont  la  Constitution  de  179S  était  le  symbole,  n'au- 
raient pas  manqué  de  demander  des  mesures  ccmtre  la 
Commission  des  Onze.  Il  n'en  fut  rien.  Inveslie,  assiégée, 
la  Convention,  le  2  prairial,  négocie  avec  les  insurgés  et 
les  décide  à  se  retirer  en  leur  promettant  quoi?  que,  dès  le 
25,  la  Commission  présentera  les  «  lois  organiques  »  de  la 
Constitution  de  1793.  Pour  que  les  insurgés  se  contentas- 
sent de  cette  promesse,  ne  fallait-il  pas  qu'il  fût  notoire 
^ue  la  Commission  n'avait  pas  encore  décidé  de  renoncer  à 
la  Conslitution? 

C'est  quand  l'insurrection  démocratique  eut  été  décidé- 
ment vaincue,  les  3  et  4  prairial,  qu'il  se  produisit  un  revi- 
rementy  sinon  dans  les  opinions,  du  moins  dans  les  des- 
seins. 

Le  peuple  des  faubourgs  avait  essayé  de  faire  un  nouveau 
31  mai,  un  nouveau  2  juin,  de  se  rendre  mailre  de  Paris, 
de  la  Convention,  de  la  France,  de  rétablir  la  dictature  de 
la  Commune  de  Paris.  11  avait  promené  sur  une  pique  la 
tête  du  conventionnel  Féraud.  Toute  une  armée  populaire 

(1)  Moniteur,  réimpression,  t.  XXIV,  p.  269,  462. 
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avait,  dans  la  journée  du  2,  cerné  et  menacé  de  mort  les 
députés.  La  démocratie  avait  reparu  sous  les  traits  formi- 
dables de  la  terreur  rouge.  Les  conventionnels  avaient  eu 
pour. 

D'autre  parl^  celte  insurrection  avait  été  vaincue,  écrasée. 
Ou  avait  désarmé  le  peuple  des  faubourgs.  11  n'y  avait  plus 
rien  à  craindre  de  ce  peuple.  Ses  chefs  étaient  incarcérés» 

C'est  alors  que,  pour  se  venger  des  démocrates,  la  Con^ 
vention  se  décida,  sans  l'avouer,  sans  même  peut-être  s'en 
rendre  compte  aussitôt,  à  renoncer  à  la  démocratie,  à 
renoncer  à  la  constitution  qui  l'organisait.  Sans  décret 
spécial,  par  l'effet  même  des  événements,  le  mandat  de  la 
Commission  des  Onze  se  Irouva  changé,  et  c'est  alors 
qu'unanime  à  écarter  la  Constitution  de  1793  (1),  elle 
élabora,  non  pas  des  lois  organiques,  mais  une  constitution 
nouvelle,  reposant  sur  le  système  censitaire. 

C'est  Daunou  qui  en  fut  le  principal  rédacteur.  Mais  on 
confia  le  rapport  à  Boissy  d'Angtas,  àcause  du  prestige  que 
lui  avait  valu  sa  conduite  glorieuse  dans  la  journée  du 
!•'  prairial  (2). 

Ce  rapport  fut  lu  à  la  Convention  dans  la  séance  du 
S  messidor  an  IIL  L.\  discussion  en  première  lecture 
commença  le  16  messidor  et  dura  jusqu'au  25  thermidor. 
La  discussion  en  seconde  lecture  eut  lieu  du  26  au  30  ther- 
midor. L'ensemble  de  la  Constitution  fut  adopté  le  5  fruo- 


(1)  L'unanimité  de  cette  résolution  fut  officiellement  attestée  par  le  rap- 
porteur de  la  Commission,  Boissy  d'Anglas,  qui  s'exprima  ainsi  dans  soq 
rapport  du  o  messidor  an  ill  :  «  Nous  vous  déclarons  tous  unanimement 
que  celte  constitution  n'est  autre  chose  que  l'organisation  de  l'anarchie, 
et  nous  attendons  de  votre  sagesse,  de  votre  patriotisme  et  de  votre  cou- 
rage qu'au  lien  de  vous  laisser  abuser  p.ir  de  vains  mots,  vous  saurez, 
après  avoir  immolé  vos  tyrans,  ensevtlir  leur  odieux  ouvrage  dans  la 
mt^me  tombe  qui  les  a  dévorés.  » 

(2)  La  Revelliére  dit  qu'en  lui  faisant  cet  honneur,  on  avait  pour  but  de 
désarmer  ou  de  neutraliser  son  hostilité  contre  toute  coustitution  r.'pu- 
blicai  e. 
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tidor,  le  peuple  Taccepla  dans  ses  assemblées  primaires  le 
20  fruclidor  et  jours  suivants,  et  elle  fut  proclamée  loi 
fondamentale  de  la  République  le  1*'  vendémiaire  an  IV. 


Il 


Le  caractère  essentiel  de  cette  Constitution,  c'est  la  sup- 
pression du  système  démocratique  établi  le  10  août  1792. 
Au  suffrage  universel,  on  substitue  le  suffrage  censitaire 
et  on  établit  des  conditions  censitaires  d'éligibilité,  en 
adaptant  à  la  République  le  régime  bourgeois  qu'on  avait 
adapté,  de  1789  à  1792,  à  la  monarchie. 

Quels  arguments  théoriques  mit-on  en  avant  pour  exclure 
les  pauvres  de  la  cité  politique?  Du  Pont  («le  Nemours)  écrivit 
alors,  dans  ses  Observations  sur  le  projet  de  Conslitution{i)  : 
«  ...  Il  est  évident  que  les  propriétaires,  sans  le  consente- 
ment desquels  personne  ne  pourrait  ni  loger  ni  manger 
dans  le  pays,  en  sont  les  citoyens  par  excellence.  Ils  sont 
souverains  par  la  grâce  de  Dieu,  de  la  nature,  de  leur  tra- 
vail, de  leurs  avances,  des  travaux  et  des  avances  de  leurs 
ancêtres...  »  Boissy  d'Anglas  dit,  dans  son  rapport:  «  Nous 
devons  être  gouvernés  par  les  meilleurs;  les  meilleurs  sont 
les  plus  instruits  et  les  plus  intéressés  au  maintien  des  lois. 
Or,  à  bien  peu  d'exceptions  près,  vous  ne  trouvez  de  pareils 
hommes  que  parmi  ceux  qui,  possédant  une  propriété,  sont 
attachés  au  pays  qui  la  contient,  aux  lois  qui  la  protègent, 
à  la  tranquillité  qui  la  conserve,  et  qui  doivent  à  celte  pro- 
priété et  à  Taisance  qu'elle  donne  l'éducation  qui  les  a* 
rendus  propres  à  discuter  avec  sagacité  et  justesse  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  lois  qui  fixent  le  sort  de  leur 

(1)  Bibl.  nat,  Lb*V4441,  in-8. 
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patrie Un  pays  gouverné  par  les  propriétaires  est  dans 

l'ordre  social;  celui  où  les  non-propriétaires  gouvernent 
est  dans  Télat  de  nalure...  » 

Mais  les  arguments  historiques  sont  les  plus  fréquents. 
La  démocratie,  en  France,  a  mal  gouverné  :  voilà  surtout 
pourquoi  on  veut  ôtcr  aux  pauvres  le  droit  de  suffrage. 
Quand  Boissy  d'Anglas  dit  que  les  non-propriétaires  «  exci- 
teront ou  laisseront  exciter  des  agitations  sans  en  craindre 
l'effet,  établiront  ou  laisseront  établir  des  taxes  funestes  au 
commerce  et  à  l'agriculture  »,  il  songe  aux  sans-culottes  et 
au  maximum.  Et  c'est  aux  sociétés  populaires  de  l'an  II, 
aux  sections,  aux  expédients  politiques  à  forme  commu- 
niste que  songe  Lanjuinais,  quand  il  propose  (21  messi- 
dor) de  se  préserver,  par  le  régime  censitaire,  du  «  règne 
des  hommes  au  40  sous  »,  de  ces  c<  frelons  qui  consom- 
maient le  miel  cueilli  par  l'abeille  diligente.  » 

Le  spectacle  de  la  démocratie  robespierriste,  terroriste, 
a  dégoûté  la  Convention  de  ce  système  de  gouvernement. 
On  est  presque  unanime  à  proscrire  le  suffrage  universel. 
Quand  on  apprend,  en  prairial,  que  la  Commission  des 
Onze  a  renoncé  à  ce  mode  de  suffrage,  il  n'y  a  aucun  mou- 
vement de  protestation.  Je  ne  vois  guère  qu'un  anonyme 
qui,  dans  des  Observations  su?*  le  droit  de  cité  (1),  se 
plaigne  de  cette  décision.  Lors  du  débat  sur  le  projet  des 
Onze,  les  conventionnels  démocrates  se  bornent,  en  géné- 
ral, à  demander  une  atténuation  du  cens,  sans  en  contester 
le  principe  (voir,  par  exemple,  les  discours  de  Dubois- 
Crancé  et  de  Grégoire).  Je  ne  trouve  alors,  à  la  Convention, 
que  trois  apologistes  du  suffrage  universel  :  l'un  célèbre, 
Thomas  Paine;  l'autre  connu,  Lanthenas;  le  troisième 
obscur,  Julien  Souhait. 

(1)  Bibl.  nat.,  Lb*V1897,  in-8. 
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Le  19  messidor  an  III,  Paine  fit  lire  à  la  Iribune  une 
traduclion  d*uu  discours  qu'il  avail  écrit  en  anglais  pour 
dénoncer  la  contradiction  entre  les  principes  de  89  et  le 
régime  censitaire.  La  Convention  murmura.  Personne  ne  se 
leva  pour  parler  dans  le  sens  de  Paine.  D'ailleurs,  Texemple 
des  constitutions  américaines,  dont  aucune  n'admettait  le 
suffrage  universel,  ne  réfutait-il  pas  les  conseils  démocra- 
tiques de  cet  Américain? 

Dans  son  écrit  sur  le  Droit  de  cite\  imprimé  en  ther- 
midor (1),  Lanthenas  demanda  le  maintien  du  suffrage  uni- 
versel par  la  raison  qu'il  est  impolitique  de  diviser  la  cité 
en  classes  que  l'on  suppose  ennemies. 

L'Opinion  de  Julien  Souhait  (député  des  Vosges)  sur  le 
droit  de  suffrage  fut-elle  réellement  prononcée?  Les  jour- 
naux ne  la  mentionnent  pas,  mais  elle  fut  imprimée  par 
ordre  de  la  Convention  (2).  Souhait  est  le  seul  montagnard 
qui,  dans  ce  mouvement  antidémocratique,  se  soit  opposé 
avec  cette  force  à  l'établissement  d'une  république  bour- 
geoise. C'est  bien  le  suffrage  universel  qu'il  demande,  car 
voici  son  projet  de  décret  :  «  Tous  les  citoyens,  sans  au- 
cune distinction  du  riche  ou  du  pauvre,  sont  admis  à  voter 
dans  les  assemblées  primaires  et  électorales.  »  Il  expose 
d'abord,  non  sans  emphase,  des  arguments  de  principe. 
Ses  arguments  historiques  sont  plus  intéressants  : 

«  Cette  classe  d'hommes,  dit-il,  que  l'on  appelle  prolé- 
taires, s'est  armée  avec  enthousiasme  pour  la  liberté  com- 
mune. Qui  a  vaincu  au  dehors?  Qui  a  versé  son  sang  aux 
monts  de  l'Argonne,  à  Jemmapes,  aux  Pyrénées,  à  Fleurus, 
aux  Alpes,  dans  le  Rhin?  Qui  a  couvert  la  France  des  lau- 
riers de  la  victoire  et  gravé  son  nom  sur  les  tables  de  l'im- 
mortalité ?  Sans  doute  les  autres  citoyens  ont  leur  part  à 

(1)  Bibl.nat.,  Le'Vt620,m-8. 

(2)  Sans  date,  ia-8  de  3i  pages.  Bibl.  nat.,  U"/iB^^. 
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cette  étonnante  moisson  de  gloire;  mais  qui  donne  le 
mépris  de  la  mort,  si  ce  n'est  le  malheur?  Et  qui  peut 
causer  tant  de  prodiges,  si  ce  n'est  le  mépris  de  la  mort,  le 
malheur,  Tespérance  et  la  vertu? 

«  Et  au  dedans,  qui  peut  douter  que  la  Révolution  n'ait 
élé  faite  par  le  peuple?  Sans  doute  l'initiative  en  appartient 
aux  conseils  de  la  philosophie;  mais,  sans  la  force  du 
peuple,  ils  n'eussent  produit  qu'une  belle  illusion.  Le 
14  juillet  et  le  10  août  sont  dus  principalement  à  la  classe 
indigente  des  citoyens.  Le  mépris  dont  elle  s'était  abreuvée 
sous  l'ancien  régime  ;  le  malheur  qui  tourmente  les 
hommes  et  les  porte  sans  cesse  à  changer  de  situation; 
cette  sensibilité  aux  peines  de  son  semblable,  si  naturelle  à 
rinforluné;  Téloigiiement  des  grâces  de  la  cour  et  des 
avantages  que  tiraient  de  ses  désordres  les  riches  cl  les 
privilégiés;  le  sentiment  de  la  nature,  plus  fort  dans  la 
classe  la  moins  éloignée  de  ses  affections,  de  ses  lois; 
l'enthousiasme  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  la  plus  douce 
consolation  du  malheur,  la  plus  forte  passion  de  l'homme 
refoulé  par  l'injure  et  le  mépris  public;  tout  entraînait  le 
pauvre  au  renversement  du  despotisme,  et  ses  efforts  ont 
élé  d'autant  plus  terribles  que,  n'ayant  rien  à  perdre  et 
tout  à  espérer,  nulle  considération  ne  pouvait  arrêter  son 
impétuosité.  N'aurait  il  donc  aujourd'hui  répandu  lant 
de  sang,  livré  tant  de  combats,  souffert  tant  d'épreuves 
et  de  privations,  que  pour  tomber  dans  l'esclavage,  et  se 
voir  enlever  ses  droits  par  ceux-mômes  dont  il  a  assuré  la 
puissance  et  la  liberté?...  » 

Plus  loin,  parlant  de  rétablissement  du  suffrage  universel 
au  10  août  :  «  Quel  abus  est-il  résulté  de  ce  retour  à  la 
nature  et  à  la  justice?  En  confondant  tous  les  cœurs  et  les 
esprits  dans  un  même  sentiment,  il  a  renversé  le  trône, 
chassé  l'ennemi  du  sein  de  la  patrie,  et  fondé  la  République. 
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Presque  partout  les  choix  populaires  ont  été  supérieure  aux 
éleclions  précédentes.  Quels  plus  puissants  motifs  de  main- 
tenir cetle  loi  salutaire  et  politique?  » 

Il  allègue  Condorcet,  qui  a  «  pensé  qu'un  gouvernement 
n'était  fort  et  tranquille  qu'en  proportion  de  la  masse  des 
individus  intéressés  à  le  défendre  ».  Et  il  ajoute,  avec  un 
sentiment  assez  jusle  de  l'avenir  :  «  La  privation  des  droits 
de  citoyen  pour  une  classe  considérable  d'individus,  loin 
de  tourner  au  profit  de  la  liberté  des  autres,  Texposeraîl 
donc  éminemment,  en  livrant  cette  classe  au  premier 
ambitieux  qui  voudrait  se  servir  de  son  mécontentement 
pour  asseoir  sa  domination  et  subjuguer  par  Tanarchie  la 
liberté  publique.  »  Il  proleste  aussi  contre  le  reproche  de 
babouvisme  adressé  aux  démocrates  :  «  Le  pauvre  ennemi 
du  riche  !  Il  le  serait  donc  de  lui-même?  Condamné  au  tra- 
vail par  ses  besoins,  ne  sait-il  pas  que  la  fortune,  rintérêt 
et  les  jouissances  du  riche  sont  ses  principales  ressources, 
et  que  sans  la  richesse  trop  d'individus,  dont  les  facultés 
bornées  ne  comportent  pas  de  grandes  spéculations,  péri- 
raient de  misère?  » 

Personne  ne  répondit  à  cette  apologie  du  suffrage  unir 
versel,  qui  passa  inaperçue.  Quand  le  décret  excluant  les 
pauvres  eut  été  porté,  ni  la  presse  démocratique,  ni  les 
ouvriers  du  faubourg,  ni  ce  qui  restait  de  sociétés  popu- 
laires, nul  individu,  nul  corps  ne  protestèrent.  Les  rap- 
ports de  police  ne  signalent,  à  ce  sujet,  de  traces  de  mécon- 
tentements qu'en  quelques  propos  d'oisifs  dans  les  cafés. 
La  suppression  du  suffrage  universel  fut  à  peine  remarquée 
des  contemporains.  Presque  unanimement  décidée,  on  peut 
dire  que  l'unanimiié  du  peuple  français  Taccepta  ou  s'y 
résigna,  tant  était  générale  l'impopularité  ou  étaient  tom- 
bés les  démocrates  de  Tan  II,  tant  avait  été  complète  la 
défaite  du  parti  démocratique  jsn  prairial. 
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III 


Voyons  comment  ce  suffrage  censitaire,  b$ise  du  nouveau 
régime  bourgeois,  fut  organisé  dans  la  Constitution  de 
l'an  111. 

Remarquons  d'abord  que  le  principe  de  l'éleclion  de* 
principaux  fonctionnaires  par  les  citoyens  fut  maintenu. 
La  Constitution  décida  que  les  assemblées  primaires  nom- 
meraient les  juges  de  paix  et  les  officiers  municipaux,  et 
que  les  assemblées  électorales  nommeraient  les  membres 
du  Corps  législatif  (lequel  élirait  le  Directoire  exécutif), 
les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  haut-jurés,  les 
administrateurs  de  département,  les  président,  accusateur 
public  et  greffier  du  tribunal  criminel,  les  juges  des  tribu- 
naux civils'. 

Mais  quels  Français  seraient  citoyens? 

Le  projet  de  la  Commission  des  Onze  portait  que,  pour 
être  citoyen  français,  il  fallait  être  âgé  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  s*6tre  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son 
canton,  être  demeuré  depuis  pendant  une  année  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  et  payer  une  contribution  directe 
quelconque,  foncière  ou  personnelle  (1).  Etaient  seuls 
exceptés  de  la  condition  de  contribution  les  Français  qui 
auraient  fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  rétablisse- 
ment de  la  République.  Quant  à  l'inscription  sur  le  registre 

(1)  A  ce  propos  et  comme  exemple  de  la  déformation  des  souvenirs,  je 
citerai  ce  passage  des  Mémoires  de  Thibaudeau  (t.  I,  p.  182),  où  il  est 
question  des  débats  intérieurs  de  la  Commission  des  Onze  sur  l'exercice 
des  droits  poliliques  :  «  Les  uns,  tels  que  Lesage  et  Lanjuinais,  voulaient  le 
subordonner  à  la  condition  de  payer  une  contribution;  Baudin,  à  c^-lle  de 
savoir  lire  et  écrire;  les  autres,  laisser  à  Tégalité  la  plus  grande  latitude. 
Cet  avis  prévalut.  »  Non  seulement  il  ne  prévalut  pas,  mais  il  n'est  pas 
bien  sûr  qu'aucun  membre  de  la  Commission  ait  soutenu  le  système  du 
suffrage  universel.  Thibaudeau,  ancien  membre  de  cette  Commission,  écri- 
vit ses  Mémoires  après  1815  et  les  publia  en  1824. 
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civique,  les  jeunes  gens  devraient,  à  parlir  de  Tan  IX, 
prouver  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  et  exercer  une  profes- 
sion mécanique  (entre  autres,  ragricullure).  Les  «  citoyens 
français  »  pouvaient  seuls  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires. L'exercice  de  ce  droit  était  suspendu  pour  les 
interdits,  les  déments,  etc.,  pour  les  «  domestiques  à  gage 
attachés  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  )>,  pour 
les  personnes  affiliées  à  toute  corporation  étrangère  qui 
supposerait  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait 
des  vœux  de  religion.  Toutes  les  élections  se  feraient  au 
scrutin  secret. 

Les  assemblées  primaires  éliraient  immédiatement  les 
députés  au  Corps  législatif  (ainsi  que  les  autres  fonction- 
naires que  nommaient  précédemment  les  assemblées  élec- 
torales). 

Pour  être  éligible  au  Corps  législatif,  il  fallait  prouver 
que  Ton  possédait  une  propriété  foncière. 

En  dehors  de  cette  condition  censitaire  d'éligibilité,  la 
Commission  en  proposait  d'autres  qui  s'appliquaient,  non 
seulement  aux  fonctions  de  député,  mais  à  presque  toutes  les 
fonctions  électives  ou  non  électives.  C'est  ce  qu'on  appelait 
le  système  de  la  gradualité,  dont  l'idée  avail  jadis  été  pré- 
sentée à  la  Constituante  par  Mirabeau.  Voici  en  quels 
termes  la  Commission  des  Onze  proposait  cette  gradualité 
(articles  21  à  27  du  titre  III  de  son  projet)  : 

a  Les  fonctions  publiques  sont  distinguées  en  plusieurs 
degrés. 

«  Les  fonctionnaires  publics  du  premier  degré  sont  les 
administrateurs  municipaux  de  canton,  communes  ou 
arrondissements,  les  juges  de  paix,  leurs  assesseurs,  et  les 
membres  des  bureaux  de  conciliation.  Toutes  ces  fonc- 
tions, excepté  celles  de  juges  de  paix,  soiiL  ox(M'c6cs  gra- 
tuitemenl. 

T.  XZXTUI,  1900.  9 
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«  Les  fonctionnaires  publics  du  second  degré  sont  les 
administrateurs  de  département,  les  membres  des  tribu- 
naux civils,  les  présidents,  accusateurs  publics  et  greffiers 
des  tribunaux  criminels.  Toutes  ces  fondions  sont  sala- 
riées. 

«  Les  fonctions  du  second  degré,  exprimées  en  l'ar- 
ticle 23,  ne  peuvent  être  déférées  qu'aux  citoyens  qui  ont, 
pendant  deux  ans,  rempli  une  de  celles  énoncées  en  l'ar- 
ticle 22. 

«  Les  citoyens  qui,  pendant  deux  ans,  ont  exercé  Tune 
des  fonctions  publiques  du  second  degré  sont  seuls  éligi- 
bles  au  Corps  législatif,  lorsqu'ils  réunissent,  d'ailleurs, 
toutes  les  autres  conditions  exigées  par  la  présente  Consti- 
tution. 

«  Les  agents  généraux  d'exécution,  les  ambassadeurs, 
les  commissaires  près  les  administrations  de  déparlement 
et  tribunaux,  les  secrétaires  en  chef  des  mêmes  administra- 
lions  ou  tribunaux,  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, les  régisseurs  et  percepteurs  des  contributions  directes 
ou  indirectes,  sont  également  éligibles  au  Corps  législatif, 
après  six  aimées  d'exercice  de  leurs  commissions. 

«  Les  conditions  prescrites  par  les  trois  articles  précé- 
dents ne  sont  exigées  qu'à  partir  de  l'an  neuvième  de  la 
République.  Tout  citoyen  qui  a  ou  qui  aura  rempli  jusqu'à 
cette  époque,  en  vertu  d'une  élection  faite  dans  une  assem- 
blée électorale  ou  primaire,  quelque  fonction  publique  des 
degrés  supérieurs,  y  sera  éligible,  sans  être  astreint  à  pas- 
ser par  les  degrés  inférieurs.  » 

Tel  était  le  projet  de  la  Commission  des  Onze  pour  l'or- 
ganisation du  nouveau  régime  électoral,  à  base  censitaire. 

La  Convention  fit  subir  à  ce  projet  les  changements  sui- 
vants : 

Elle  n'accepta  pas  le   système  de  suffrage  direct.  Elle 
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rétablit  les  assemblées  électorales  de  département,  c'est-à- 
dire  qu'elle  fit  nommer  les  députés  par  le  suffrage  à  deux 
degrés. 

Elle  adoucit  la  condition  censitaire  pour  être  électeur  au 
premier  degré,  dans  les  assemblées  primaires,  en  accordant 
aux  nouveaux  citoyens  passifs  ce  que,  sous  le  régime 
monarchique,  les  anciens  citoyens  passifs  avaient  vaine- 
ment demandé,  c'est-à-dire  la  faculté  de  devenir  citoyens 
actifs  en  payant  volontairement  une  contribution  person- 
nelle :  cette  contribution  fut  fixée  à  la  valeur  locale  de 
trois  journées  de  travail  agricole. 

Elle  supprima  toute  condition  censitaire  d'éligibilité  au 
Corps  législatif,  comme  l'avait  fait  la  Constituante  dans  le 
décret  (non  appliqué)  qu'elle  rendit  à  la  fin  de  sa  carrière. 
Mais  elle  aggrava,  toujours  à  l'exemple  de  la  Constituante, 
le  caractère  censitaire  et  bourgeois  du  nouveau  régime 
électoral  en  décidant  que  nul  ne  pourrait  être  nommé  élec* 
teur  du  second  degré,  si,  à  la  condition  d'être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  il  ne  réunissait  la  condition  d'être, 
dans  les  communes  au-dessus  de  6.000  habitants,  proprié- 
taire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu  égal  à  la 
valeur  locale  de  deux  cents  journées  de  travail  (1),  ou  d'être 
locataire,  soit  d'une  habitation  évaluée  à  un  revenu  égal  à 
la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de  travail,  soit  d'un 
bien  rural  évalué  à  deux  cents  journées  de  travail.  Dans 
les  communes  de  population  moindre,  ce  cens  était  plus 
faible. 

Aux  conditions  non  censitaires  d'éligibilité  (entre  autres 
trente  ans  d'âge  pour  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  quarante 
ans  pour  le  Conseil  des  Anciens),  elle  ajouta  la  condition 

(1)  Quand  la  Commission  remania  son  propre  projet,  avec  mandat 
d'organiser  ie  suffrage  à  deux  degrés,  elle  proposa  quatre  cents  journées 
de  travail.  La  Convention,  gur  la  motion  de  Génissieu,  réduisit  ce  chiffre 
à  deux  cents.  (Mo/ti7et/r,  réimpression,  t.  XXV,  p.  307.) 
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d*être  marié  ou  veuf;  mais,  en  seconde  leclure,  elle  n'appli- 
qua celle  condition  qu'aux  membres  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Elle  rejeta  le  système  de  la  gradualité  des  fonctions. 

Elle  fixa  à  l'an  XII,  et  non  à  Tan  IX,  l'époque  où  la  con- 
dition de  savoir  lire  et  écrire  et  d'exercer  un  métier  méca- 
nique serait  exigée  des  citoyens. 

Ainsi,  en  résumé,  la  Constitution  de  Tan  III  supprima  le 
suffrage  universel,  n'accorda  en  principe  le  droit  de  suf- 
frage au  premier  degré,  dans  les  assemblées  primaires, 
qu'aux  citoyens  qui  payaient  une  contribution,  n'admit  à 
être  électeurs  du  second  degré  que  des  citoyens  aisés,  pro- 
priétaires, locataires  ou  fermiers,  exigea  pour  l'avenir  des 
conditions  d'instruction,  fonda  le  nouveau  droit  électoral  à 
la  fois  sur  la  fortune  et  sur  la  capacité,  fit  consister  dans  la 
bourgeoisie  la  nation  considérée  comme  corps  politique. 


IV 


Nous  avons  vu  ce  qui  fut  proposé  par  la  Commission  des 
Onze,  et  ce  qui  fui  adopté  par  la  Convention,  quant  au 
système  électoral. 

La  discussion  publique  d'où  sortit  le  texte  définitif  ofTre 
quelques  traits  intéressants  pour  Thistoire  des  idées  poli- 
tiques. 

Ainsi  la  Convention  fut  presque  unanime  à  écarter  des 
conditions  censitaires  celle  de  posséder  une  propriété  fon- 
cière, proposée  par  la  Commission.  Le  principe  recom- 
mandé par  les  oraleurs  fut  celui-ci  :  il  faut  posséder  quelque 
chose,  avoir  une  certaine  aisance  pour  offrir  des  garanties 
de  capacité  civiijue,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  celle 
possession  soit  une  terre.  Lanjuinais,  Bailleul  et  d^autres 
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encore  prolestèrent,  dans  la  séance  du  21  messidor  an  III, 
contré  Taccusalion  d'avoir  voulu  établir  l'aristocratie  des 
propriétaires  terriens.  Cependant  Delahaye  proposa  (sans 
succès)  qu'une  des  deux  Chambres  fût  composée  «  de  tous 
propriétaires,  et  l'autre  selon  les  talents  et  les  vertus,  sans 
aucun  titre  d'éligibilité  ni  d'exclusion  (1)  ». 

Une  des  questions  les  plus  débattues  fut  la  question  de 
savoir  si  le  suCTrage  serait  direct  ou  indirect.  Jadis,  la 
revendication  du  suffrage  direct  était  un  des  articles  du 
programme  démocratique.  Les  démocrates  disaient  que  de 
la  sorte  le  peuple  exerçait  plus  pleinement  sa  souveraineté, 
La  question  ne  se  pose  plus  ainsi  en  l'an  III.  La  Commis- 
sion et  les  partisans  du  suffrage  direct  objectent  au  sys- 
tème des  assemblées  électorales  que  ces  assemblées  sont 
trop  influencées  par  la  population  de  la  ville  où  siège  cha- 
cune d'elles.  Direct,  le  suffrage  sera  plus  rural  et  plus  sage. 
Les  partisans  du  système  à  deux  degrés  répondent  que  les 
assemblées  électorales  feront  des  choix  plus  réfléchis,  plus 
intelligents,  et  cette  considération  l'emporte. 

La  condition  de  savoir  lire  et  écrire  fut  soutenue  par  des 
arguments  d'expérience  :  on  rappela  la  tyrannie  des  sans- 
culottes  illettrés.  On  vil  aussi  dans  celte  mesure  un  moyen 
efficace  pour  hâter  les  progrès  de  Pinstruclion  publique.  Il 
y  eut  cependant  un  conventionnel,  Faure  (de  la  Sftine- 
Inférieure),  qui  s'opposa  à  celle  condition.  Il  ne  voulait  pas 
que  la  Convention  s'occupât  de  l'instruction  du  peuple;  il 
voulait  qu'on  «  laissât  faire  les  départements  sur  l'instruc- 
tion publique  ».  Il  ne  cachait  pas  son  aversion  pour  les 
projets  d'instruire  le  peuple.  La  Commission  avait  demandé 
que  la  condition  de  savoir  lire  el  écrire  fût  exigée  en 
l'an  IX  :  «  Je  vous  avertis,  dit  Faure,  que,  si  vous  voulez 

(1)  Opinion  de  Delahaye.  Bibl.  nat.,  Le  "/1503,  in-8. 
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faire  un  peuple  d'èlres  savants,  la  République  ne  durera 
pas  neuf  ans.  Vous  aurez  un  peuple  de  philosophes  et 
d'agioteurs,  à  Taide  de  vos  rêves  d'instruction  publique,  et 
pas  un  valet  de  charrue,  pas  un  batteur  en  grange,  pas  un 
journaliste  (i).  »  Mais  Faure  fut  seul  à  exprimer  ce  mépris 
pour  les  «  rêves  d'instruction  publique  ». 

On  a  vu  que  trois  conventionnels  seulement  demandèrent 
le  maintien  du  suffrage  universel.  Un  seul  posa  la  ques- 
tion «  féministe  »  :  c'est  Rouzet  (de  la  Haute-Garonne),  qui; 
sans  demander  le  suffrage  universel,  demanda  le  droit  de 
suffrage  pour  les  femmes  (2).  Lanjuinais,  dans  la  séance 
du  21  messidor  an  III,  se  prononça  contre  cette  demande  : 
«  Nous  répondrons,  dit-il,  en  demandant  quelle  est  la 
femme  honnête  qui  ose  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  unité  entre 
le  vœu  de  son  mari  et  le  sien.  L'époux,  en  stipulant  pour 
lui,  stipule  nécessairement  pour  celle  qui  ne  fait  qu'un  avec 
lui.  Les  femmes  sont  destinées  d'ailleurs  à  un  autre  genre 
de  gloire,  plus  flatteur  peut-être  :  elles  sont  appelées  à 
former,  dès  le  berceau,  des  âmes  en  qui  brilleront  toutes 
les  vertus  républicaines;  la  mère  des  Gracques  est  leur 
modèle  (3).  » 

Le  débat  sur  la  gradualité  des  fonctions  fut  un  de  ceux  où 
se  marqua  le  plus  la  réaction  contre  l'idée  robespierriste  que 
le  peuple  est  naturellement  bon,  naturellement  capable. 
Berlier  dit  (4)  :  «  Celui  qui  n'a  pas  exercé  une  fonction 
publique  du  premier  degré  n'est-il  pas  mineur  pour  les 
emplois  supérieurs?  Sait-on  avant  d'avoir  appris?  Et 
l'ordre  social  ne  peut-il  pas,  ne  doit-il  pas  mémo  exiger 


(1)  Touche  légère  sur  la  ConslituHon  des  Onze,  par  P.-J.-D.-G.  Faure  (de 
la  Seine-lûférieure).  Bibl.  nat.,  Le  "/1504,  iii-8. 

(2)  Vues  civiques  sur  la  Constitution,  par  Rouzet.  Bibl.  nat.,  Le  *V*^®6» 
in-8. 

(3)  Moniteur,  réimpression,  t.  XXV,  p.  106. 

(4)  Ibid.,  p.  312.  Séance  du  4  thermidor  an  111.- 
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cette  garantie,  le  noviciat  politique,  qui,  avec  Thabilelé, 
portera  l'àme  et  la  vie  dans  toutes  les  branches  du  système 
politique?  »  «  Lanjuinais,  dit  le  Moniteur  (i),  insista  sur 
le  danger  d'admettre  aux  fonctions  importantes  de  repré- 
sentants du  peuple  des  hommes  qui  savent  tout  dans  leur 
cabinet,  et  rien  dans  la  pratique.  Il  s'appuya  sur  l'exemple 
d'une  foule  de  gens  ineptes,  qui  trop  souvent,  depuis  la 
Révolution,  se  sont  glissés  dans  toutes  espèces  de  fonc- 
tions publiques,  sans  avoir  d'autres  titres  en  leur  faveur 
que  beaucoup  de  charlatanisme  et  point  de  véritable 
talent.  »  Les  adversaires  de  la  gradualité,  notamment  Thi- 
baudcau  (2),  objectèrent  la  restriction  de  l'exercice  de  la 
souveraineté  dans  des  choix  qui  ne  doivent  pas  être  cir- 
conscrits, et  ^aristocratie  des  fonctionnaires. 

Voilà  ce  qu'il  y  eut  de  plus  notable  dans  le  débat  sur  le 
droit  de  suffrage. 


Comment  fut  organisé  le  pouvoir  législatif  issu  de  ce 
suffrage  censitaire? 

Il  y  eut  un  «  Corps  législatif  »,  composé  d'un  «  Conseil 
des  Anciens  »  de  250  membres,  et  d'un  «  Conseil  des 
Cinq-Cents  »,  renouvelables  l'un  el  l'autre  tous  les  ans  par 
tiers,   sans    qu'aucun    de   leurs   membres   pût    rester   en 

(1)  Môme  séance,  p.  313. 

(2)  Même  séance,  p.  311.  —  L'expérience  suggéra  après  coup  d*autres 
arguments  aux  partisans  de  la  gradualité  :  «  Elle  aurait,  dit  La  Reveliière- 
Lépeaux  dans  ses  Mémoires  (t.  I,  p.  231),  en  môme  temps  produit  ce  grand 
bien  de  forcer  les  militaires  à  rechercher  les  fonctions  civiles,  et  à  ne  pas 
se  croire  supérieurs  à  ceux  qui  les  exercent.  L'esprit  purement  militaire, 
si  funeste  à  la  morale  et  à  la  liberté,  se  serait  ainsi  fondu  dans  l'esprit 
public.  L'armée  n'eût  plus  été  une  nation  dans  la  nation,  se  regardant 
comme  la  seule  à  laquelle  sont  dues  lautorité,  les  récompenses  et  la  gloire, 
et  comme  ayant  des  intérêts  séparés  de  ceux  du  corps  social.  » 
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fonctions  plus  de  six  années  consécutives.  Les  lois  étaient 
faites  parle  Corps  législatif.  La  proposition  en  appartenait 
exclusivement  aux  Cinq-Cents.  Une  fois  votées  par  ce 
Conseil,  la  proposition  s'appelait  «  résolution  ».  Si  le 
Conseil  des  Anciens  approuvait  cette  résolution,  elle  deve- 
nait loi.  S'il  la  rejelail,  elle  ne  pouvait  plus  être  présentée 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  qu'après  une  année  révolue; 
mais  ce  Conseil  pouvait  présenter,  à  quelque  époque  que 
€C  fût,  un  projet  de  loi  qui  contînt  des  articles  faisant 
partie  d'un  projet  qui  avait  été  rejeté.  Ainsi  le  Conseil  des 
Anciens,  quoiqu'il  ne  pût  qu'approuver  ou  rejeter  en  bloc, 
pouvait  provoquer  indirectement  des  amendements  aux 
projets  de  loi.  Aucune  proposition  de  loi  ne  pouvait  pren- 
dre naissance  dans  le  Conseil  des  Anciens,  mais  il  avait  le 
droit  de  changer,  par  un  décret  irrévocable,  la  résidence  du 
Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  était  permanent,  avec  la  faculté  de 
«'ajourner  à  des  termes  qu'il  désignerait,  mais  l'un  des 
deux  Conseils  ne  pouvait  s'ajourner  au  delà  de  cinq  jours 
sans  le  consentement  de  l'autre.  Les  deux  Conseils  rési- 
daient toujours  dans  la  même  commune,  sans  pouvoir,  en 
aucun  cas,  se  réunir  dans  la  même  salle.  Us  avaient  res- 
pectivement le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  leurs  séances, 
et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'ils  avaient  déterminée.  Le 
Directoire  exécutif  ne  pouvait  faire  passer  ou  séjourner 
^ucun  corps  de  troupes  dans  la  distance  de  six  myriamètres 
de  la  commune  où  le  Corps  législatif  tient  ses  séances,  si  ce 
n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autorisation,  et  il  y 
-avait  une  garde  du  Corps  législatif,  d'au  moins  1.500  hom- 
mes, pris  dans  la  garde  nationale  sédentaire  de  tous  les 
départements  et  choisis  par  leurs  frères  d'armes. 

La  Constitution  fixait  le  règlement  intérieur  des  deux 
-Conseils. 
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Chaque  membre  recevait  une  indemnité  annuelle,  de  la 
valeur  de  trois  mille  myriagrnmmes  de  froment. 

Les  séances  étaient  publiques,  sans  que  les  assistants 
pussent  excéder  en  nombre  la  moitié  des  membres  respec- 
tifs de  chaque  Conseil,  dont  les  procès-verbaux  des  séances 
seraient  imprimés. 

Sur  la  demande  de  cent  de  ses  membres,  chaque  Conseil 
pouvait  se  former  en  Comité  général  et  secret,  mais  seule- 
ment pour  discuter,  et  non  pour  délibérer. 

Les  présidents  et  secrétaires  étaient  élus  pour  un  mois. 

Chaque  Conseil  avait  droit  de  police  sur  ses  membres  : 
censure,  arrêts  pour  huit  jours,  prison  pour  trois  jours. 

Il  pouvait  être  formé  des  Commissions  spéciales,  mais 
non  aucun  Comité  permanent. 

On  ne  votait  pas  par  bulletins  nominatifs.  Toute  délibé- 
ration se  prenait  pas  assis  et  levé;  en  cas  de  doute,  il  se 
faisait  un  appel  nominal,  mais  alors  les  votes  étaient 
secrets. 

Aux  (^inq-Cents,  chaque  proposition  était  délibérée  en 
trois  lectures,  sauf  déclaration  motivée  d'urgence,  et  l'inter- 
valle entre  deux  de  ces  lectures  ne  pouvait  être  moindre 
de  dix  jours. 

De  même,  les  Anciens  délibéraient  sur  les«  résolutions  » 
en  trois  lectures,  avec  un  intervalle  d'au  moins  cinq  jours 
entre  deux  de  ces  lectures.  Si  la  «  résolution  »  avait  été 
volée  par  les  Cinq-Cents  après  déclaration  d'urgence,  les 
Anciens  approuvaient  ou  rejetaient  l'acte  d'urgence,  et,  en 
cas  de  rejet,  ne  délibéraient  pas  sur  le  fond  de  la  résolu- 
tion. 

Aucun  membre  du  Corps  législatif  no  pouvait  être 
recherché,  accusé  ni  jugé  pour  ce  qu'il  avait  pu  dire  ou 
écrire  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  Ils  pouvaient  être 
traduits  devant  la  Haute-Cour  de  justice  pour  faits  crimi- 
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nels,  faits  de  trahison,  de  dilapidation,  de  manœuvres  pour 
renverser  la  Constitution  et  d'attentat  contre  la  sûreté 
intérieure  de  la  République;  mais  il  fallait  d*abord  que, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  les  Cinq-Cents  eussent  pro- 
posé la  mise  en  jugement  et  que  les  Anciens  Teussent 
décrétée. 

Telle  fut  l'organisation  du  pouvoir  législatif  dans  la 
Constitution  de  Tan  III. 

Le  trait  caractéristique  de  celte  organisation,  c'est  réta- 
blissement de  deux  chambres,  c'est  l'adoption  de  ce  bica- 
mérisme qui,  sous  la  Constituante,  avait  été  proposé  par 
tout  un  parti,  celui  des  moïiarchienSy  et  rejeté  parce  qu'on  ne 
voulait  point  d'une  chambre  haute  où  l'ancienne  noblesse 
eût  établi  son  influence.  Depuis,  l'unité  de  chambre  avait 
été  un  des  principes  indiscutés  du  programme  démocra- 
tique. 

En  Tan  III,  on  renonça  à  ce  principe  pour  des  raisons 
théoriques  et  surtout  pour  des  raisons  d'expérience. 

Boissy  d'Anglas,  dans  son  rapport,  exprima  le  principal 
argument  théorique  quand  il  déclara  qu'il  fallait  deux 
chambres  pour  que  les  lois  pussent  être  élaborées  avec 
réflexion.  «  Le  Conseil  des  Cinq-Cenls,  dit-il,  sera  la 
pensée  et  pour  ainsi  dire  l'imagination  de  la  République; 
le  Conseil  des  Anciens  en  sera  la  raison.  » 

Il  insista  aussi  et  beaucoup  sur  les  arguments  d'expé- 
rience, sur  les  arguments  historiques.  Il  invoqua  l'exemple 
de  l'Amérique  :  «  Presque  toutes  les  constitutions  de  ce 
peuple,  dit-il,  notre  aîné  dans  la  carrière  de  la  liberté,  ont 
divisé  le  Corps  législatif,  et  la  paix  publique  en  est  résultée. 
La  Pensylvanie  seule  n'a  voulu  longtemps  qu'une  seule 
assemblée,  et,  malgré  la  pureté  des  mœurs  de  ses  habi- 
tants, la  simplicité  de  leurs  usages,  la  douceur  de  leurs 
vertus  privées,  des  dissensions  intestines  l'ont  divisée,  et 
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^ronl  forcée  d'imilcr  enfin  Texemple  de  ses  co-élals  (1).  » 
Mais  c'est  surtout  l'expérience  française,  Texemple  même 
de  la  Convention  qui  décida  la  majorité  à  renoncer  au  ré- 
gime d'une  chambre  unique.  On  oublia  que  Tunité  de  la 
Convention  avait  assuré  Tunité  de  la  défense  nationale,  ou 
plutôt  il  parut  que  le  succès  même  de  la  défense  nationale 
permettait,  maintenant  que  des  circonstances  normales  se 
préparaient,  de  renoncer  aux  moyens  anormaux  qui  avaient 
rendu  ce  succès  possible.  On  se  rappelait  la  Convention 
asservie  à  la  Commune  de  Paris,  asservie  à  la  Montagne, 
asservie  à  Robespierre.  On  se  disait  que,  s'il  y  avait  eu  deux 
assemblées,  aucune  dictature  n'aurait  pu  s'élever.  On  en 
venait  à  voir  rétrospectivement,  dans  l'unité  de  chambre,  le 
principal  moyen  de  la  tyrannie  jacobine,  terroriste.  Même 
ceux  des  conventionnels  qui  critiquèrent  le  projet  de  la 
Commission,  comme  Lakanal,  Bordas,  Eschassériaux  (2), 
en  acceptèrent  le  principe  et  reconnurent  que  l'expérience 
récente  démontrait  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Constitution 
stable  où  il  n'existe  dans  le  corps  législatif  qu'une  seule  et 
unique  assemblée  ».  Aucun  orateur  montagnard,  si  je  ne 
me  trompe,  ne  se  leva  pour  combattre  le  bicamérisme.  Ce 
soin  fut  laissé  à  un  girondin,  Deleyre,  qui,  dans  la  séance 
du  30  messidor  an  III,  dénonça  le  projet  de  la  Commission 
comme  tendant  au  royalisme  :  «  L'établissement  de  deux 
chambres,  dit-il,  est  encore,  comme  il  le  fut  d'abord,  le 
vœu  secret  de  (ous  nos  ennemis,  le  vœu  des  rois,  le  vœu 


(1)  11  ne  faudrait  pis  croire  que  Boissy  d'Anglas  fût  seul  à  citer  l'exemple 
bicamériste  de  l'Amérique.  Non  seulement  à  la  Convention,  mais  au  dehors, 
dans  les  journaux,  dans  les  libelles,  on  exaltait  le  système  américain.  Voir 
réloge  enthousiaste  qu'en  fait  Lamare  dans  son  Équipondërance,  Bibl. 
nat.,  Le  "/t^^^,  in-8.  Thibaudeau  dit  dans  ses  Mémoires,  t.  1,  p.  182  :  «  La 
Commission  n'avait  pas  la  prétention  d'être  plus  ssige  que  les  fondateurs 
de  la  République  américaine.  » 

(2)  Séanc:î8  des  29  et  30  messidor  an  III,  Moniteur^  réimpression,  t.  XXV, 
p.  268-212. 
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des  nobles  el  des  prêtres,  qui  aiment  à  ressusciter  les  dieux 
et  les  rois  sur  les  peuples.  Les  deux  chambres  sont  un 
séminaire  d'aristocratie,  la  pire  des  tyrannies,  car  celle 
de  plusieurs  pèse  deux  cents  fois  plus  que  colle  d'un 
seul  (1).  »  Cette  protestation  de  Deleyre  fut  isolée,  ne 
trouva  pas  d'écho.  La  presque  unanimité  des  hommes  poli- 
tiques d'alors  se  rangea  au  système  des  deux  chambres  (2). 
On  organisa  ce  système  de  manière  à  prévenir  les  objec- 
tions, surtout  celle-ci,  à  savoir  que  les  deux  chambres  se 
contrarieraient.  On  écarta  Tidée  de  deux  pouvoirs  se  fai- 
sant équilibre,  contrepoids,  comme  en  Angleterre,  et  dont 
Siéyès  dit,  le  2  thermidor  an  III  :  «  Ou  a  fait  une  juste 
comparaison,  en  disant  que  ce  sont  deux  chevaux  attelés 
à  la  même  voilure,  que  Ton  veut  faire  tirer  en  sens  con- 
traire; ils  demeureront  sur  la  place,  malgré  leurs  coups 
de  collier  et  leurs  trépignements,  si  le  cocher  royal  ne 
monte  sur  le  siège  pour  les  mettre  d'accord;  mais  nous 
ne  voulons  pas  de  cocher  royal  (3)  ».  On  se  vanta  d'avoir 
évité  cet  inconvénient  en  donnant  à  chacune  des  deux 
chambres  la  même  origine  électorale  et  en  les  faisant 
concourir  successivement  chacune  à  une  phase  déterminée 
de  l'élaboration  législative  (4).  Mais  si  le  Conseil  des 
Anciens  rejetait  obstinément  une  solution  utile  et  popu- 
laire? Si  un  des  deux  Conseils  violait  la  Constitution?  Qui 
rétablirait  l'accord?  Qui  maintiendrait  la  loi?  Siéyès  pro- 
posa, au  cours  du  débat  (2  et  13  thermidor),  l'établisse- 
ment d'un  corps  politique  suprême,  qu'il  appelait  Jtirie 

{{)  Ibid.,  p.  276. 

(2)  Dans  la  Commission  des  Onze,  ce  système  n'eut,  à  en  croire  Thibau- 
deau  {Mémoires,  t.  I,  p.  182),  d'autre  adversaire  que  Berlier. 

(3)  Moniteur,  réimpression,  t.  XXV,  p.  293. 

(4)  11  y  eut  cependant  au  moins  une  opinion  différente.  Eschassériaux 
demanda  que  le.-»  deux  sections  du  Corps  législatif  fussent  formées  «  cha- 
cune tous  les  trois  mois  par  la  voie  du  sort  »»,  et  qu'elles  eussent  tour  à 
tour  l'initiative  des  lois.  Voir  son  Opinion^  Bibl.  nat.,  Le  "'1542   in-8. 
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constitutionnaire,  La  Gommissiou  des  Onze  accepta  sod 
projet  en  principe  et  le  présenta,  amendé,  à  la  Conven- 
tion (1),  qui  le  rejeta,  moins  pour  des  raisons  théoriques, 
que  parce  que  ni  la  rédaction  de  Siéyës  ni  celle  de  la  Com- 
mission ne  lui  semblaient  oiïrir  des  moyens  pratiques 
d'exécution.  Elle  écarta  aussi  un  projet  de  Gleizal  tendant 
à  établir  un  Conseil  des  censeurs,  qui  prononcerait  en  cas 
de  désaccord  entre  les  deux  Chambres  (2).  Il  n'y  eut  donc 
dans  la  Constitution  aucune  solution  aux  conflits  possibles 
entre  les  deux  Conseils. 

Parmi  les  projets  sur  l'organisation  du  pouvoir  légis- 
latif qui  se  produisirent  au  cours  des  débats,  le  plus 
remarqué  fut  celui  de  Siéyës.  Il  établissait  quatre  Assem- 
blées :  1*  sous  le  nom  le  Tribunal^  un  corps  de  représentants, 
au  nombre  de  trois  fois  celui  des  départements,  avec  mis- 
sion spéciale  de  veiller  aux  besoins  du  peuple  et  à  ceux  de 
l'exécution  de  la  loi,  et  de  proposer  à  la  législature  toute 
loi,  règlement  ou  mesure  qu'il  jugerait  utile;  2""  sous  le 
nom  de  Gouvernement^  un  autre  corps  de  représentants 
au  nombre  de  sept,  avec  mission  spéciale  de  veiller  aux 
besoins  du  peuple  et  à  ceux  de  l'exécution  de  la  loi,  et  de 
proposer  à  la  législature  toute  loi,  règlement  ou  mesure 
qu'iljugera  utile;  3°  sous  le  nom  Aq Législature,  un  troisième 
corps  de  représentants,  au  nombre  de  neuf  fois  celui  des 
départements,  qui  prononcerait  sur  les  propositions  du 
Tribunal  et  sur  celles  du  Gouvernement;  4®  enfin  un  qua- 
trième corps  de  représentants,  la  Jurie  constitutionnaire, 
dont  nous  avons  parlé.  Siéyès  appelait  cela  mettre  tous  les 
pouvoirs  en  représentation,  et  ses  explications,  quoique 
détaillées,  parurent    plus  ingénieuses  que  probantes  (3). 

(1)  Bibl.  nat,  Le  "/leOo,  in-8. 

(2)  Observations...,  par  Gleizal.  Bibl.  nat.,  Le  »*/i501,  in-8. 

(3)  Moniteur,  réimpression,  t.  XXV,  p.  297,  et  Bibl.  nat.,  Le  "/1550,  in-8. 
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La  Convenlion  écarta  respeclueusemenl,  et  après  un  loug 
débal,  UQ  projet  que  l'opinion  aurait  mal  compris. 

Siéyès  ne  fut  pas  seul  à  proposer  plus  de  deux  assem- 
blées législatives.  Le  conventionnel  Rouzet  demanda  qu'il 
V  en  eût  trois  :  Ephores,  Corps  législatif,  Aréopage  {i). 

Sur  un  point  particulier,  le  débat  montra  bien  Tintention 
dominante  d'éviter  que  le  futur  Corps  législatif  se  trouvât 
sous  rinfluence  de  Paris.  Ni  dans  le  projet  de  la  Commis- 
sion, ni  dans  le  texte  voté,  on  n'indiqua  dans  quelle  ville 
siégeraient  les  Conseils.  On  décréta  seulement  qu'ils  siége- 
raient «  dans  la  même  commune  »  (2).  Cela  même  ne  fut 
pas  voté  sans  discussion.  Une  minorité  aura  voulu  que 
chaque  Conseil  siége&l  dans  une  commune  différente. 
Faure  (de  la  Ilaute-Loire)  exprima  ainsi  les  inconvénients 
de  les  faire  siéger  dans  la  même  commune  :  «  Ces  deux 
Conseils,  entraînés  comme  malgré  eux  par  la  pente  rapide 
de  l'opinion  publique,  seront  mus  par  un  même  esprit  qui 
leur  sera  également  étranger,  esprit  qui  se  forme  dans  des 
réunions  particulières,  dans  les  cercles,  dans  les  spec- 
tacles, dans  les  promenades,  dans  les  groupes,  etc.  Toutes 
les  portes  seront  ouvertes  à  Tintrigue  et  à  l'ambition.  Il 
se  formera,  sous  d'autres  dénominations,  des  clubs  de 
Jacobins,  clubs  de  Feuillants,  clubs  de  Chartres,  clubs  de 
Réunion,  etc.  Les  meneurs  des  deux  Conseils  (car  il  y  en 
aura  encore  longtemps)  s'y  rendront,  y  domineront,  déli- 
béreront, arrêteront  même;  et  cependant  les  hommes  ver- 
tueux et  modestes,  qui  n'auront  pour  tout  rendez-vous  que 
le  local  de  leurs  séances  et  celui  de  leur  repos,  finiront  par 
devenir  les  dupes  de  toutes  ces  menées,  qui  leur  seront 
étrangères.  Nous  en  avons  fait  la  triste  expérience.  Ne 

;!;  Vues  civhfues  .^ur  la  Constitution,  Bibl.  nat.,  Le  **/ioOij,  in-8. 
(2)  I)  après  Thih.iudeau,  Mémoires,  t.  1,  p.  184,  la  motion  fut  faite   par 
lui-môaie,  dans  la  Cumiiiission,  de  placer  les  Conseils  à  Versailles. 
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plaçons  donc  pas  ces  deux  Conseils  dans  la  niême  orbite, 
si  nous  ne  voulons  pas  que  le  même  tourbillon  les  en- 
traîne. Mais,  à  supposer  que  l'un  d'eux  résistât,  sa  résis- 
tance sera  appelée  opiniâtreté  ;  la  fougue  ou  l'audace  sera 
appelée  vertu.  Ainsi  celui  qui  dans  son  parti,  qui  dans 
Topinion  sera  le  plus  nombreux,  entraînera  la  perle  inévi- 
table de  l'autre,  soit  en  le  paralysant,  soit  en  usurpant  son 
autorité  (1).  »  André  Dumont  dit  que,  si  le  Conseil  des 
Anciens  repousse  une  résolution  démagogique,  «  son  refus 
sera  le  signal  d'un  nouveau  31  mai,  d'un  12  germinal  et 
des  premières  journées  de  prairial  (2)  ».  La  Convention 
pensa  que  les  chances  de  conflit  seraient  aggravées,  si  par 
exemple  un  des  deux  Conseils  siégeait  à  Paris,  l'autre  à 
Versailles,  et  que,  placds  chacun  dans  un  milieu  différeni, 
ils  deviendraient  trop  étrangers  Tun  à  l'autre,  trop  divisés 
d'esprit  et  de  volonté. 


VI 

Le  pouvoir  exécutif  fut  délégué  à  un  Directoire  de  cinq 
membres,  âgés  d'au  moins  quarante  ans.  Le  Directoire 
était  nommé  par  le  Corps  législatif,  faisant  alors  les  fonc- 
tions d'assemblée  électorale,  au  nom  de  la  nation.  Le 
Conseil  des  Cinq-Cents  formait,  au  scrutin  secret,  une  liste 
décuple  (3)  du  nombre  des  membres  du  Directoire  à 
nommer,  et  le  Conseil  des  Anciens  choisissait  aussi  au 
scrutin  secret  dans  cette  liste.  Un  des  cinq  directeurs  était 
exclu  chaque  année  par  voie  de  tirage  au  sort  et  rem- 
placé, sans  pouvoir  être  réélu  qu'après  cinq  ans  d'intervalle, 

(1)  Un  mot  sur  l'article  7  du  litre  IV  du  projet  de  Constitution.  Bibl. 
nat.,  Le  ••/1549,  in-8.  Il  aurait  même  voulu  que  le  Directoire  résidât  dans 
une  troisième  commune. 

(2)  Moniteur,  réimpression,  t.  XXV»  p.  510. 

(3)  La  Commission  avait  proposé  une  liste  triple. 
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Le  Directoire  résidait  dans  la  même  commune  que  le 
Corps  législatif.  Sos  membres,  logés  aux  frais  de  la  Répu- 
blique, recevaient  un  traitement  annuel  lixé  à  la  valeur  de 
50.000  myriagrammes  de  froment. 

Il  avait  une  garde  de  120  hommes  à  pied  et  de  120  hommes 
à  cheval. 

Un  costume  était  assigné  aux  directeurs,  et,  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  ils  ne  devaient  jamais  le  quitter, 
«  soit  au  dehors,  soit  dans  l'intérieur  de  leur  maison  (1)  ». 

Chaque  membre  présidait  le  Directoire  à  son  tour, 
durant  trois  mois  seulement. 

Le  Directoire  n'administrait  pas  directement  par  lui- 
même,  mais  par  des  ministres,  au  nombre  de  six  au  moins 
et  de  huit  au  plus,  qu'il  nommait  et  révoquait.  Ces  minis- 
tres ne  formaient  pas  un  conseil  (2). 

Voici  les  pouvoirs  du  Directoire  :  il  promulguait  les  lois; 
il  disposait  de  la  force  armée;  il  pouvait  décerner  des  man- 
dats d'amener  ou  d'arrêt,  en  cas  de  conspiration  contre  la 
sûreté  de  l'État;  il  surveillait  et  assurait  l'exécution  des 
lois  dans  les  administrations  et  les  tribunaux,  par  des 
commissaires  à  sa  nomination;  il  nommait,  outre  les 
ministres,  les  généraux  en  chef,  le  receveur  des  imposi- 
tions directes  de  chaque  département,  les  préposés  en 
chef  aux  régies  des  contributions  indirectes  et  à  l'admi- 
nistration des  domaines  nationaux,  et,  tant  que  durerait 
la  guerre,  les  fonctionnaires  publics  dans  les  colonies 
françaises,  excepté  les  départements  des  îles  de  France  et 
de  la  Réunion.  Quant  aux  relations  extérieures,  il  avait 
seul  la  direction  de  la  diplomatie;  il  arrêtait  et  signait 
tous  les  traités,  que  le  Corps  législatif  examinait  et  rati- 

(1)  Cette  mesure,  dans  le  rapport  de  Boissj-d'Anglas,  fut  présentée  comme 
une  protestation  contre  le  sans-culottisme. 

(2)  La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  fixa  le  nombre  des  ministres  à  six, 
et  détcrmiua  les  attributions  de  chaque  ministre. 
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fiait  ensuite;  les  conventions  secrètes,  arrêtées  par  le 
Directoire  seul,  pouvaient  recevoir  provisoirement  leur 
exécution.  Enfin  le  Corps  législatif  ne  pouvait  décréter  la 
guerre  que  sur  la  proposition  <(  formelle  et  nécessaire  » 
du  Directoire. 

Le  Directoire  n'avait  aucune  participation  au  pouvoir 
législatif.  11  pouvait  seulement  inviter  par  écrit  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  à  prendre  un  objet  en  considération,  et  lui 
proposer  des  mesures,  mais  non  des  objets  rédigés  on 
forme  de  lois. 

C'est  en  matière  de  finances  que  les  pouvoirs  du  Direc- 
toire étaient  le  plus  limités.  Cinq  commissaires-^de  la 
Trésorerie  nationale,  nommés  par  le  Corps  législatif, 
étaient  chargés,  sans  dépendre  aucunement  du  Directoire, 
de  surveiller  la  receKe  de  tous  les  deniers  nationaux,  et 
d'ordonner  les  mouvements  de  fonds  et  le  paiement  de 
toutes  les  dépenses  publiques. 

Les  membres  du  Directoire  pouvaient  être  traduits 
devant  la  Haute-Cour,  dans  les  cas  et  dans  les  formes 
fixés  pour  les  députés.  La  responsabilité  des  directeurs, 
ainsi  que  celle  des  ministres,  était  indiquée,  mais  non 
définie. 

Voici  de  quels  arguments  et  de  quels  débats  sortit  cette 
organisation  du  pouvoir  exécutif. 

Tout  le  monde  ne  fut  pas  d'accord  sur  le  nombre  et  le 
litre  des  membres  de  ce  pouvoir.  Voici  comment  Thibau- 
deau  se  rappelait  les  débats  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  dans 
la  Commission  :  «  Baudin  et  Daunou  voulaient  de^ix 
magistrats  suprêmes  ou  consuls  biennaux,  dont  Tun  gou- 
vernerait pendant  la  première  année,  et  Tautre  pendant  la 
seconde.  Lesage,  Lanjuinais  et  Durand-Maillane,  un  pré- 
sident annuel;  les  autres,  un  conseil  d'au  moins  trois 
membres.  On  finit  par  en  adopter  cinq.  Chacun  se  décida 
T.    xxxvin,  1900.  10 
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pour  Ici  ou  tel  nombre,  suivant  qu'il  était  plus  ou  moin» 
efifrayé  de  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  la  royauté  (i).   ^y 

L'exemple  de  l'Amérique  plaidait  en  faveur  d'un  pré- 
sident unique.  «  Je  pense,  disait  Le  Breton  (d*Illc-ol- 
Vilaine),  que  l'on  peut  substituer  au  Conseil  exécutif  un 
président,  choisi  dans  le  Conseil  des  Anciens  par  le  Corps 
législatif  tout  entier,  élu  président  pour  deux  ans,  rééli- 
gible  pour  deux  autres  années,  nécessairement  remplacé 
après  ces  quatre  ans,  et  toujours  responsable.  Les  Améri- 
cains ont  un  semblable  magistrat,  et  les  Américains  sonl 
libres  (2).  »  Un  système  mixte,  qui  fait  prévoir  le  Consulat 
de  l'an  VIII,  fut  proposé  par  Poultier.  Il  y  aurait,  dans  un 
«  Directoire  suprême  »,  un  président  et  trois  conseillers. 
«  Le  président  aura  deux  voix,  une  double  indemnité,  une 
double  garde;  il  nommera  aux  ambassades  et  recevra  les 
ambassadeurs;  il  sera  seul  chargé  des  relations  diploma- 
tiques et  de  la  garde  du  sceau.  Les  fonctions  du  président 
dureront  deux  ans;  il  sera  remplacé  par  l'un  des  trois 
conseillers;  il  rentrera  immédiatement  dans  la  classe  du 
simple  citoyen,  et  ne  pourra  être  réélu  qu'après  huit  ans 
d'intervalle.  Le  Directoire  suprême  sera  renouvelé  par 
quart  tous  les  deux  ans;  il  aura  sous  ses  ordres  sept  agents, 
qui  seront  appelés  secrétaires  du  gouvernement,  et  dont 
les  pouvoirs  seront  limités  par  le  Corps  législatif  (3).  » 

Ce  qui  empêcha  la  Convention  de  suivre  ces  avis  et 
l'exemple  de  l'Amérique,  ce  fut  la  crainte  que  ce  président 
ne  prit  figure  de  roi  ou  de  dictateur,  que  ce  fauteuil  prési- 
dentiel ne  rappelât  au  peuple  le  trône  royal,  ou  que  le 
président  de  la  République  française  ne  devint  un  nouveau 
Robespierre. 


(1)  Mémoire^  de  Thibaudeau,  t.  I,  p.  183. 

(2)  Idées  comlUutwnnelles.  Bibl.  nat.,  Le  "/1622,  in-8. 

(3)  Dupoutmir  exécutif,  par  Poullier.  Bibl.  nat.,  Le  "/ISÔS,  in-8. 
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On  lomba  assez  aisémenl  d'accord  sur  le  chiffre  de  cinq 
direcleurs;  cependant  quelques-uns  auraient  voulu  que  ce 
nombre  fût  réduit  à  trois  (1). 

Le  mode  d'élection  du  Directoire  exécutif  fut  très  dis- 
cuté. «  Il  n'y  avait  guère  (lit-on  dans  les  Mémoires  de 
Thibaudeau)  à  opier  qu'entre  deux  partis  :  le  choix  médiat 
ou  immédiat  du  peuple,  ou  celui  de  la  législature.  Le 
dernier  remporta.  Louvet  craignait  qu'autrement  les 
assemblées  primaires  ou  leurs  délégués  pour  l'élection  ne 
nommassent  un  jour  un  Bourbon.  La  majorité  se  déter- 
mina par  la  crainte  que  le  pouvoir  exécutif  ne  fût  trop 
puissant,  s'il  sortait  de  l'élection  populaire.  » 

A  la  Convention,  Ëschassériaux  proposa  ce  mode  de 
nomination  du  Directoire  :  chaque  assemblée  électorale 
de  département  désignerait  un  candidat;  le  Conseil  des 
Anciens  choisirait  vingt-cinq  de  ces  candidats  ainsi  dési- 
gnés, et  le  Conseil  des  Anciens  choisirait  les  direct(Mirs 
izxi%  celte  liste  de  vingt-cinq  (2).  Saint-Martin  (de  l'Ar- 
dècbe)  recommandait  un  procédé  analogue,  mais  inverse  : 
les  assemblées  électorales  nommeraient  le  Directoire  sur 
une  liste  de  candidats  dressée  par  le  Corps  législatif  (3). 
Pénières  proposa  que  89  candidats,  élus  par  les  assemblées 
électorales,  se  réunissent  pour  choisir  entre  eux  les  direc' 
leurs  (4).  Villetard  rappela  qu'à  Rome,  c'était  le  peuple 
qui  nommait  les  consuls,  et  dit  qu'il  n'y  a  de  démocratie 
que  là  où  le  peuple  nomme  ses  fonctionnaires.  Mailhe 
combattit  victorieusement  ces  motions  en  demandant  oii 
serait  alors  la  représentation  nationale.  «  N'éclaterait-olle 
pas  dans  le  Directoire  exécutif  en  caractères  plus  frappants 
et  plus  réels  que  dans  le  Corps  législatif,  et  quel  levier  do 

(1)  Par  exemple  Delihaye.  Voir  son  Opinion,  Bibl.  nat,  Le  "/1503,  in-8. 

(2)  Bibl.  nat.,  Le  "/1566,  in-8. 

(3)  Bibl.  nat.,  Le  »Vi567,  iu-8. 

(4)  Moniteur ^  réimpression,  t.  XXV,  p.  342. 
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puissance  celle  idée  seule  ne  pourrait-elle  pas  produire? 
Il  faut  sans  doule  que  le  Directoire  soit  investi  d'une 
grande  aulorilé,  car  tout  gouvernement  qui  n'est  pas  assez 
fort  pour  assurer  roxéculion  des  lois  n'est  plus  un  gouver- 
nemenl,  c'est  une  anarchie  :  mais  aussi  que  deviendrait  la 
République,  s'il  pouvait  se  prévaloir  d'un  caractère  supé- 
rieur à  celui  du  Corps  législatif  (1)?  » 

Quant  aux  pouvoirs  du  Directoire,  quelques-uns  les  au- 
raient voulu  plus  élendus.  On  proposa  même  de  lui  donner 
le  droit  de  veto.  Ce  fut  Topinion  de  Delahaye  (2).  Ce  fui 
aussi  celle  d'Erhmann.  11  proposa  que  le  Directoire  eût  le 
droit  de  renvoyer  une  loi  au  Corps  législatif,  et  qu'il  ne 
fût  ensuite  forcé  de  la  promulguer  que  si  chacun  des  deux 
Conseils  la  volait  de  nouveau  à  la  majorité  des  deux  tiers. 
Lanjuinais  parla  dans  le  môme  sens.  La  Convention  mur- 
mura; on  rappela  Todieux  veto  royal,  et  la  question  préa- 
lable fut  volée  (3). 

Les  articles  relatifs  à  l'organisation  do  la  Trésorerie 
nationale,  indépendante  du  Directoire  exécutif,  furent 
volés  sans  opposition,  parce  que  c'était  la  consécration  do 
l'état  de  choses  existant  déjà,  et  qui  s'était  maintenu  par 
suite  des  anciennes  défiances  contre  le  pouvoir  exécutif. 
C'est  plus  lard,  à  l'expérience,  que  l'on  sentit  les  incon- 
vénients de  ce  régime.  Sous  la  Restauration,  La  Revellière- 
Lépeaux  écrivit  dans  ses  Mémoires:  «  Le  Directoire  n'avait 
aucun  moyen  de  forcer  la  Trésorerie  de  délivrer  aux 
ministres  Ifs  fonds  que,  toules  les  formalités  remplies,  ils 
réclamaient  légitimement.  C'est  ce  qui  fit  manquer  l'expé- 
dition d'Irlande,  où  ilumbert  avait  débarqué  et  fait  déjà  de 
prodigieux  progrès.  La  Trésorerie  avait  promis  au  ministre 

(1)  Moniteur,  réimpression,  t.  XXV,  p.  336. 

(2)  Bibl.  nat..  Le  "/t^03,  in-8. 

(3)  Moniteur^  réitupression,  t.  XXV,  p.  520. 
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des  finances  de  faire  passer  à  Brest  10,000  francs,  néces- 
saires pour  l'embarquement  d'un  corps  d'armée.  La  de- 
mande du  minisire  élait  revêtue  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi.  La  Trésorerie  n'en  tint  compte,  et 
aucune  autorité  ne  pouvait  la  contraindre.  Les  Anglais, 
qui  d'abord  n'avaient  pas  un  vaisseau  de  guerre  dans  les 
parages  que  devait  parcourir  la  flotte  française,  curent  le 
temps  d'être  avertis  et  de  préparer  contre  nous  des  forces 
navales  très  supérieures,  qui  nous  firent  manquer  l'expé- 
dition (t).  » 


VII 


Organisation  du  droit  de  suffrage,  du  pouvoir  législatif, 
du  pouvoir  exécutif,  ce  sont  les  éléments  principaux,  les 
traits  essentiels  de  la  Constitution  de  l'an  IlL  Parmi  les 
nombreux  objets  contenus  en  outre  dans  cette  constitu- 
tion, en  voici  quelques  autres  qui  ont  de  l'importance  pour 
l'histoire  politique  de  la  Révolution. 

Les  institutions  administratives  et  municipales  furent 
modifiées,  mais  non  pas  radicalement. 

On  conserva  telle  quelle  la  division  en  départemenis. 
Mais  ce  maintien  ne  fut  pas  voté  sans  opposition.  Salleii- 
gros  demanda  qu'on  en  modifiât  les  limites  de  manière  à 
répartir  la  population  plus  équitablement  (2).  Delahaye 
proposa  d'en  réduire  le  nombre  à  trente  ou  quarante  (3). 

Dans  la  nomenclature  des  départements,  il  y  eut  un 
changement  de  nom  significatif.  L'Assemblée  constituante 
avait  décidé  de  ne  pas  désigner  les  départemenis  par  des 


(1)  Mémoires  de  La  ReveUiére,  t.  I,  p.  238. 

(2)  Bibl.  nat.,  Le  3*/1526,  in-8. 

(3)  Bibl.  nat.,  Le  "/1503,  in-8. 
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noms  de  ville  ou  de  province.  Elle  D*avail  fail  d'exception 
que  pour  la  Corse  et  pour  Paris.  Le  il  août  1793,  la  Corse 
fui  divisée  en  deux  déparlemenls,  appelés  l'un  Golo,  l'aolre 
Liamone,  Celle  division  et  ces  noms  Curent  maintenus  par 
la  Conslilulion  de  l'an  III  (i).  Le  déparlement  de  Paris 
devint,  dans  celle  Conslilulion,  le  département  de  la  Seine* 
«  Il  ne  faut  pas,  dil  Boissy  d'Anglas,  que  dans  les  plus 
politos  choses  il  puisse  exister  un  privilège.  »  En  réalité, 
on  voulait  effacer  jusqu'au  souvenir  de  la  prépondérance 
de  la  ville  qui  avait  fail  le  31  mai. 

On  se  rappelle  que  le  décrel  du  28  germinal  an  III  avait 
rétabli  les  administrations  départementales  telles  qu'elles 
existaienl  avant  le  3i  mai,  aussi  nombreuses,  avec  les 
marnes  attributions,  avec  leur  procureur  général  syndic, 
sans  représentant  du  pouvoir  contrai  qui  put  accorder  leur 
marche  avec  la  marche  générale  du  gouvernement,  en  un 
mol  dons  ces  conditions  d'indépendance  anarchiqne  qai 
avaient  amené  le  fédéralisme  et  auxquelles  le  décret  du 
H  frimaire  an  II  avait  remédié.  C'était  uu  acle  de  ven- 
geance rétrospective  contre  les  Montagnards.  Mais  quand 
la  Convention  eul  à  faire  une  constitution,  elle  revînt 
forcémenl  au  programme  centralisateur  de  la  Montagne. 
Elle  conserva  aux   administrations   départementales  les 

(\)  La  Commission  des  Onze  avait  proposé  de  rétablir  l'ancien  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire,  supprimé  par  le  décret  du  29  brumaire  an  II, 
qui  avait  créé  le  département  du  Rhône  et  relui  de  la  Loire  :  ces  deux 
départements  furent  maintenus  dans  la  Constitution  de  Pan  111.  Ces  divi- 
sions de  départements  avaient  été  f<iites,  en  179^,  dans  une  vue  aoti- 
fédéraliste,  antigirondiue,  pour  désunir  les  insurgés  corses  groupés  sous 
Pdoli  et  pour  amoindrir  Tinfluence  de  la  ville  de  Lyon  révoltée.  La  même 
vue  avait  inspiré  la  création  du  département  de  Vaucluse  (25  juin  1793). 
Les  anciens  État<  du  Pape,  réunis  à  la  France  le  14  septembre  1791, 
n'avaient  pas  d'abord  formé  un  département  à  part.  On  avait  cru  qv'on 
Ihs  franciserait  pins  sûrement  en  en  annexant  la  plus  grande  partie  aux 
Bouches-dn-Rhône  et  le  reste  à  la  Drôme  (31  mars  1792).  Eu  1793,  on 
pen?a  qu'en  faisant  d'Avignon  le  chef-lieu  d'un- déparlement,  on  soustrai- 
rait cette  ville  à  Tinfluence  de  Marseille,  qui  avait  déclaré  la  guerre  à  la 
Convention. 
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atlributions  qu'elles  lenaienl  des  lois  en  vigueur;  mais  elle 
leur  ôla  leur  caraclère  d'assemblées  à  la  fois  délibérantes 
^t  executives.  Il  n'y  eut  plus  de  conseils  ni  de  directoires, 
mais  une  «  administration  centrale  »,  élue,  composée  de 
<^inq  membres  seulement,  renouvelés  par  cinquième  tous 
les  ans.  Le  Directoire  exécutif  pouvait  annuler  les  actes  de 
-ces  administrations,  suspendre,  destituer,  remplacer  pro- 
visoirement leurs  membres.  Il  nommait  auprès  de  chacune 
d'elles  un  commissaire,  qu'il  pouvait  révoquer,  et  qui  était 
H^hargé  de  «  surveiller  et  requérir  Texéculion  des  lois  ». 

C'est  dans  la  subdivision  des  départements  qu'il  y  eut  le 
<;hangemenl  le  plus  notable. 

On  supprima  les  districts. 

L'inutilité  de  ces  administrations  intermédiaires,  dans 
leur  première  organisation,  avait  été  signalée  dès  le  début 
•et  dénoncée  ensuite.  Mais  ce  n'est  pas  le  souvenir  de  leur 
insignifiance  primitive  qui  les  ût  supprimer  en  Tan  III.  Le 
souvenir  du  rôle  actif  qu'ils  avaient  joué  dans  leur  seconde 
organisation,  quand  le  décret  du  14  frimaire  en  fit  un  des 
rouages  du  gouvernement  révolutionnaire  et  leur  donna 
une  partie  des  attributions  des  départements,  le  souvenir 
de  ce  rôle  «  d'agents  de  la  terreur  »,  voilà  ce  qu'on  invoqua 
surtout  contre  les  districts. 

On  décida  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'une  subdivision  des 
départements  :  les  municipalités. 

Mais  les  communes  étaient  trop  nombreuses.  Les  unes 
semblaient  trop  petites  pour  former  une  unité  vivante,  et  ce 
morcellement  avait  empêché  la  vie  municipale  de  s'orga- 
niser sérieusement  dans  les  campagnes.  Il  n'y  a  que  les 
villes  qui  eussent  formé  de  véritables  communes,  ayant 
une  personnalité.  D'autre  part,  ces  communes  urbaines 
avaient  reçu  des  circonstances  une  force  trop  grande.  Paris 
avait   gouverné  la  France.  Lyon,    Marseille,  Bordeaux, 
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avaient  formé,  on  1793,  un  Elal  dans  TÉlat.  Surtout,  le» 
républicains  bourgeois  de  Tan  III  voyaient  dans  ces  villes 
des  foyers  d'esprit  démocralique,  des  repaires  de  V  «  anar- 
chie »,  du  «  terrorisme  ».  Diviser  les  communes  trop 
fortes,  réunir  en  une  seule  les.  communes  trop  petites» 
voilà  ce  q.ue  voulurent  faire  les  auteurs  de  la  nouvelle 
constitution. 

Selon  cette  constitution,  il  y  eut,  dans  les  communes 
peuplées  de  plus  de  100.000  habitants,  plusieurs  adminis- 
trations municipales  élues,  établies  «  de  manière  que  la 
population  de  l'arrondissement  de  chacune  n'excédât  pas 
cinquante  mille  individus  et  ne  fût  pas  moindre  de  trente 
mille  ».  Dans  ces  communes,  on  établit  un  Bureau  central 
«  pour  les  objets  jugés  indivisibles,  par  le  Corps  législa- 
tif (1)  »,  dont  les  membres,  au  noml)te  do  trois,  seraient 
nommés  par  l'administration  de  département  et  confirmés 
par  le  pouvoir  exécgtif.  Ce  fut  le  régime  de  Paris,  do 
Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux  (2). 

Le  mot  de  commune^  sans  être  supprimé,  ne  fut  plus 
associé  à  l'idée  de  municipalité.  Ainsi  le  Bureau  central  do 
la  commune  de  Paris  fut  appelé  BureoH  central  du  canton 
de  Paris, 

C'ebt  en  effet  le  canton  qui  devint  la  base  de  la  nouvelle 
onganisçilion  municipale,  soit  pour  réduire,  soit  pour  forti- 
fier l'importance  de  chaque  unité  municipale. 

.On  décida  qu'il  y  aurait  «  dans  chaque  canton  une  assem- 
blée municipale  au  moins  ». 

On  supprima,  comme  dans  l'ancien  projet  girondin  de 
Constilution,  une  partie  de  la  personnalité  des  petites  com- 
munes. Il  n'y  eul,  en  principe,  qu'une  administration  muni- 

(1)  La  police  et  les  subsistances  furent  déclarées  objets  indivisibles  par 
la  loi  du  19  venclémiaire  an  IV,  art.  9. 

(2)  Paris  fut  divisé  en  douze  municipnlilés;  Marsoillp,  Lyon,  Bordeaux, 
en  trois  municipalités.  (M^me  loi,  art.  3.^ 
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cipale  par  canton,  avec  une  exception  en  faveur  des  com- 
munes peuplées  de  5.000  à  100,000  habitants,  qui  eurent 
chacune  pour  elle  seule  une  administration  municipale.  Dans 
les  communes  inférieures  à  5.000  habitants,  il  y  eut  un 
agent  municipal  et  un  adjoint  élus,  qui  faisaient  fonction 
d'officiers  d'état  civil.  La  réunion  des  agents  municipaux 
de  chaque  commune  formait  la  municipalité  de  canton 
dont  les  membres  étaient  nommés  pour  deux  ans  et 
renouvelés  chaque  année  par  moitié. 

Les  administrations  municipales  étaient  strictement 
subordonnées  aux  assemblées  de  département,  qui  pou- 
vaient annuler  leurs  actes,  suspendre  leurs  membres  : 
aucune  suspension  ni  annulation  ne  devenaient  définitives 
sans  la  confirmation  formelle  du  Directoire  exécutif. 

Près  de  chaque  administration  municipale,  le  Directoire 
avait  un  commissaire  semblable  à  celui  qu'il  avait  près  de 
chaque  administration  de  département. 

Celte  nouvelle  organisation  administrative  ne  fut  pas 
votée  sans  opposition,  surtout  pour  ce  qui  est  de  Pétablis- 
sèment  des  commissaires  du  Directoire  exécutif.  On  les 
signala  d'avance  comme  des  tyrans  subalternes,  des  inten- 
dants, des  subdélégués.  Charles  Delacroix  demanda  que  du 
moins  ils  fussent  choisis  parmi  des  candidats  désignés  par 
les  assemblées  électorales,  si  on  voulait,  dit-il,  «  délivrer 
les  simples  habitants  de  ces  campagnes  de  ces  vautours 
qui  viendraient,  au  nom  du  pouvoir  exécutif,  dévorer  leur 
substance  (1)  ». 

L'exemple  de  TAmériquo  et  le  souvenir  des  anciennes 
méfiances  contre  le  pouvoir  central  invitaient  quelques 
personnes  à  revenir  au  système  décentralisateur  de  1790. 
C'est  Louvet,  jadis  proscrit  comme  fédéraliste,  qui  combattît 

(1)  Moniteur,  t.  XXV,  p.  314. 
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les  arguments  américains  :  «  Si  notre  système  de  pacte 
social  ressemblait  à  celui  des  États-Unis  de  T Amérique  ; 
si,  comme  dans  ce  pays,  chacun  de  nos  départements  for- 
mait un  Étal  à  pari,  ayant  sa  législation,  ses  finances,  son 
administration,  ses  contributions  particulières  et  séparées  de 
celles  de  ses  co-états,  pourvoyant  seul  à  ses  besoins  et  for- 
mant enfin  une  espèce  d'Etal  indépendant  dans  TÉtat  »,  il 
concevrait  qu'on  se  passât  de  commissaires  du  pouvoir  cen- 
tral. Mais  il  s*agit  d'administrer  une  république  une  et 
indivisible  sur  le  même  plan,  avec  les  mêmes  lois;  il  s'agit 
d'empêcher  que  u  l'esprit  de  localité  »>  ne  compromette 
l'unité  nationale.  Les  commissaires  du  gouvernement  sont 
donc  indispensables.  Les  anciennes  méfiances  contre  le 
pouvoir  exécutif  furent  combattues  par  Daunou,  qui  dit 
dit  qu'il  ne  s'agissait  plus,  comme  en  1790,  de  «  désorga- 
niser le  gouvernement  royal  »,  mais  d'organiser  le  gouver- 
nement républicain,  et  par  Thibaudeau,  qui  s'éleva  contre 
la  manie  de  toujours  voir  dans  le  pouvoir  exécutif  «  un 
monstre  prêt  à  dévorer  la  liberté  »,  et  dans  les  adminis- 
trations des  surveillants  de  ce  monstre.  «  Ce  renversement 
d'idées,  dit-il,  a  été  produit  par  le  système  des  administra- 
tions provinciales,  qui  avaient  en  effet  été  instituées  pour 
représenter  les  besoins  de  chaque  province,  et  pour  dimi- 
nuer rinfluence  du  gouvernement  despotique  (i).  » 

Voilà  comment  l'institution  des  commissaires  du  Direc- 
toire fui  critiquée  et  défendue.  La  majorité  fut  convaincue 
que  sans  ces  agents  il  n'y  avait  pas  de  gouvernement  pos- 
sible. 

Telle  fut  la  nouvelle  organisation  administrative  :  elle 
établit  une  vie  communale  plus  intense  dans  les  petites 
villes;  elle  supprima  l'unité  de  la  vie  communale  dans 


<1)  Moniteur,  réimpression,  t.  XXV,  p.  324,  325. 
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les  grandes  villes.  Elle  établit  uti  commencemenl  de  ccn- 
IralisalLon  (1). 


VIII 


Je  ne  parle  pas  de  tous  les  objets  traités  dans  cette  Cons- 
titution, qui,  fort  longue  et  détaillée,  embrasse  presque 
toutes  les  parties  de  la  vie  publique. 

Parmi  les  autres  chapitres  de  ce  grand  corps  de  lois  fon- 
damentales, il  en  est  cependant  qui  en  caractériseni  bien  la 
portée  générale.  Il  suffit  de  les  rappeler,  parce  qu'ils  sont 
bien  connus  :  c'est  un  système  complet  d'instruction  natio- 
nale (2),  c'est  le  principe  de  la  liberté  de  conscience,  c'est 
le  régime  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 

La  Déclaration  des  droits  placée  en  tète,  et  complétée  par 
<le8  tt  dispositions  générales  »  placées  à  la  fin,  ressemble 
fort  à  la  Déclaration  de  1789,  dont  elle  est  parfois  la  repro- 
duction littérale.  Mais  elle  est  plus  libérale  et  moins  démo- 
cratique. Plus  libérale,  en  ce  que  la  liberté  religieuse  y  est 
substituée  à  la  tolérance,  en  ce  que  la  liberté  de  la  presse  y 
«st  mieux  définie,  puisqu'on  y  interdit  formellement  toute 
censure  préalable  des  écrits,  toute  limitation  ou  loi  prohibi- 
tive (en  prévoyant  cependant  une  suspension  provisoire  do 
la  liberté  de  la  presse).  Moins  démocratique,  en  ce  que 
l'article  de  la  Déclaration  de  1789  qui  portait  que  «  les 
hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits  » 


(1)  La  loi  du  21  fructidor  an  III  fixa  les  fonctions  des  corps  alminûtra- 
tifs  et  miinicip.-iux  et  des  commissaires  du  Directoire  exécutif.  La  loi  du 
iO  vendémiaire  an  IV  régla  la  police  intérieure  des  communes.  La  loi  du 
19  vendémiaire  an  IV  régla  la  division  tiu  territoire  de  la  France,  le  pla- 
cement et  l'organisation  des  autorit<^s  administraUves  t^t  judiciaires. 

(2)  Ce  syt^tèmi-  fut  développé  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV. 
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fut  supprimé  (1).  Pourquoi?  Parce  que  cet  article  eût  permis 
de  réclamer  le  suffrage  universel.  «  L'égalité  civile,  dit 
Boissy  d*Anglas,  voilà  tout  ce  que  l'homme  raisonnable 
peut  exiger.  »  Sans  doute,  on  introduisit  l'égalité  parmi  les 
autres  droits  de  l'homme  en  société  avec  la  liberté,  la 
sûreté,  la  propriété.  Mais  on  eut  soin  de  définir  l'égalité 
ainsi  :  «  L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  »  L'égalité 
politique  fut  donc  supprimée,  et,  de  la  sorte,  on  évita  la  con- 
tradiction où  était  tombée  l'Assemblée  constituante,  quand 
elle  proclama  l'égalité  en  général  pour  la  supprimer  ensuite 
dans  la  vie  politique. 

Cette  définition  de  Tégalité  avait  aussi  pour  effet  d'abolir 
les  conséquences  socialistes  de  la  Déclaration  de  1789.  On 
écarta  même  ce  «  bonheur  commun  »,  que  le  projet  de  la 
Commission  avait  assigné  pour  but  à  la  société.  Le  bonheur 
commun?  N'était-ce  pas  la  formule  de  Babeuf?  Ne  conte- 
nait-elle pas  en  germe  la  loi  agraire,  un  supplément  de 
révolution  sociale? 

Surtout  on  ne  voulait  plus  entendre  parler  de  ce  droit  à 
l'insurrection,  proclamé  en  1793.  «  La  loi,  disait  la  Décla- 
ration de  1789,  est  l'expression  de  la  volonté  généralo.  » 
Mais  les  Jacobins  avaient  prétendu  exprimer  la  volonté 
généralo.  On  s'était  insurgé,  sous  prétexte  d'exprimrr  la 
volonté  générale.  «  La  loi,  dit-on  en  Tan  III,  est  la  volonté 
générale,  exprimée  par  la  majorité  des  citoyens  ou  de  leurs 
représenlanls.  » 

Même  ainsi  amendée,  on  a  encore  peur  que  la  Déclara- 
tion des  droits  ne  serve  de  prétexte  à  des  insurrections.  On 
y  ajoute,  comme  correclif,  une  Déclaration  des  devoirs. 
Ce  sont  des  préceptes  moraux  que   nul  homme  de  1793 

(l)  La  Commission  avait  biffé  cet  article  dans  son   projet.  Defermon  le 
fit  rétablir  en  première  lecture.  11  disparut  en  seconde  lecture. 


LA  CONSTITUTION   DIS  L'aN   III   ET   LA   RÉPUBLIQUE   BOURGEOISE     157 

n'eùl  désavoués  :  «  Ne  failes  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  qu'on  vous  fît.  Faites  constamment  aux  autres 
le  bien  que  vous  voudriez  en  recevoir.  »  Mais  Texistence 
même  de  cotte  Déclaration  est  une  protestation  contre  le 
dogme  robespierriste  de  la  bonté  et  de  Tinfaillibilité  du 
peuple.  C'est  aussi  une  protestation  contre  le  socialisme  : 
il  y  est  dit  que  c'est  sur  le  maintien  des  propriétés  que 
repose  tout  Tordre  social. 


IX 


Si  nous  voulons  résumer  les  traits  principaux  de  cette 
Constitution  de  Tan  III,  nous  voyons  que  ce  fut  surtout 
une  œuvre  d'expérience.  Boissy  d'Anglas  dit  dans  son 
rapport  :  «  Nous  avons  consommé  six  siècles  en  six  années. 
Que  cette  expérience  si  coûteuse  ne  soit  pas  perdue  pour 
vous.  Il  est  temps  de  mettre  à  profit  les  crimes  de  la  mo- 
narchie, les  erreurs  de  l'Assemblée  constituante,  les  vacil- 
lations et  les  écarts  de  l'Assemblée  législative,  les  forfaits 
de  la  tyrannie  décemvirale,  les  calamités  de  l'anarchie,  les 
malheurs  de  la  guerre  civile.  »  Que  d'articles  de  cette  Cons- 
titution furent  en  effet  dictés  par  le  souvenir  récent  de 
fautes  commises  ou  de  malheurs  éprouvés!  N*y  trouve- 
rait-on pas,  sans  effort,  une  table  des  matières  des  erreurs 
où  on  croyait  être  tombé?  Ce  qui  s'y  marque  le  plus,  c'est 
Texpérienco  la  plus  récente,  celle  des  excès  de  la  démo- 
cratie. On  oubliait  que  le  gouvernement  démocratique 
avait  sauvé  la  France  pour  ne  plus  voir,  dans  ce  gouver- 
nement, que  la  figure  détestée  de  Robespierre.  Qu'il  n'y  ait 
jamais  plus  de  Robespierre!  Voilà  le  vœu  que  crie  cette 
Constitution  presque  à  chaque  ligne. 

Cependant,  sans  l'avouer,  on  garde  ce  qu'il  y  avait  eu  de 
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bon  dans  le  gouvernement  robespierriste,  à  savoir  la  cen- 
tralisation. Les  commissaires  du  Directoire  s'ont-ils  autr& 
chose  que  les  agents  nationaux  de  la  Terreur  ? 

On  ne  garde  pas  la  démocratie,  par  haine  des  démo- 
crates. On  établit  un  système  censitaire,  une  république 
bourgeoise.  Il  est  exact  de  dire  que  cette  Constitution 
chasse  les  prolétaires  de  la  cité  politique,  fait  triompher  la 
bourgeoisie,  lui  confère  un  privilège.  II  n'est  pas  injuste 
de  dire  qu*à  ce  point  de  vue  la  Constitution  de  Tan  III  fut 
une  œuvre  de  réaction. 

Mais  il  faut  dire  aussi  que  les  rédacteurs  de  cette  consti- 
tution ne  crurent  pas,  ne  voulurent  pas  faire  acte  de  réac- 
tion. 

Remarquons  d'abord  qu'ils  ne  se  prononcèrent  pas 
expressément  contre  la  démocratie  :  ils  prétendirent  l'orga- 
niser mieux,  en  remettant  le  gouvernement  aux  mains  du 
vrai  peuple,  du  peuple  éclairé  et  libre,  de  celui  qui  ne  crou- 
pit pas  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance  et  dans  la  servitude 
de  la  pauvreté.  C'est,  d'autre  part,  à  un  plébiscite  du 
suffrage  universel  qu'ils  demandèrent  la  sanction  de  ces 
changements,  puisque  la  Constitution  de  J'an  III  fut 
soumise  à  l'acceptation  des  anciennes  assemblées  pri- 
maires (i). 

Admettons  qu'en  se  disant  démocrates,  alors  qu'ils  suppri- 
maient le  suffrage  universel,  ils  furent  hypocrites.  Admet- 
tons aussi  que  ce  plébiscite  par  oui  ou  par  non  ne  fut  qu'une 
comédie.  Il  n'en  est  pas  moins  incontestable  qu'aucune 
idée  de  véritable  réaction  ne  les  guida.  Au  contraire  :  ils 


(1)  Loi  du  5  fructidor  an  111.  Cette  loi  dtcida  aussi  que  pour  les  pre- 
mières élections  au  Corps  législatif,  celles  de  l'an  IV,  ce  sont  les  mêmes 
anciennes  assemblées  primaires  (c'est-à-dire  le  suffrage  universel)  qui 
nommeraient  les  électeurs  du  second  degré.  De  la  sorte,  la  transition  du 
suffrage  universel  au  suffrage  censitaire  fut  moins  brusque,  moins  sen- 
sible au  peuple. 
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étaient  convaincus  que  le  peuple  ignorant  et  pauvre  serait 
l'ennemi  de  la  lumière  et  de  la  liberté,  comme  il  Tavail  été, 
croyaient-ils,  sous  Robespierre.  Dans  le  suffrage  universel, 
ils  ne  voyaient  pas  seulement  un  instrument  de  révolution 
agraire,  mais  aussi  un  instrument  de  domination  pour  les 
prêtres,  les  rois,  les  nobles,  pour  tous  les  réacteurs.  Ils 
étaient  sincèrement  convaincus  qu'il  n'y  avait  de  progrès 
possible  que  par  la  bourgeoisie,  et  par  ce  mot  :  le  progrès  y 
qu'eutendaient-ils?  La  réalisation  de  Tidéal  rationnel  du 
X via*  siècle,  des  principes  de  1789.  Cette  réalisation,  ils  la 
commençaient  dans  la  Constitution  même  de  Tan  III,  par 
rétablissement  d*un  système  d'instruction  nationale  qui 
guérirait  les  Français  de  la  superstition,  qui  les  délivrerait 
du  joug  de  rÉglise  romaine.Us  organisaient  la  pensée  libre 
dans  rinslitut  national.  Ils  organisaient,  comme  nous 
dirions,  la  laïcité  de  TElat.  Eux  réacteurs!  Non  pas.  Ils 
croient  légiférer  en  héritiers  des  philosophes.  Quel  est  le 
nom  sans  cesse  invoqué  dans  ce  débat?  Le  nom  de  Condor- 
cet,  le  penseur  libre.  Et  ce  noble  Condorcel,  qui  Tavait  forcé 
à  se  tuer?  Le  peuple  ignorant,  la  populace.  C'est  ainsi  que 
la  démocratie  avait  récompensé  le  théoricien  du  suffrage 
universel,  Tapôtre  de  la  République  démocratique!  La 
démocratie  avait  donc,  en  son  triomphe,  tourné  le  dos  à  la 
lumière,  persécuté  les  porteurs  de  flambeaux.  Abolir  le 
règne  de  la  populace,  dans  Tintérèt  même  du  peuple,  abo- 
lir le  suffrage  universel,  qui  nous  ramènerait  sous  le  joug 
des  rois  et  des  prêtres  ou  des  terroristes  :  voilà  la  pensée 
de  ces  prétendus  réacteurs,  qui,  en  n'admettant  dans  la  cité 
que  les  plus  raisonnables,  voulaient  fonder  sur  la  raison  le 
gouvernement  de  la  cité. 

Mais  leur  sagesse,  qu'ils  croyaient  faite  d'expérience, 
était  troublée  par  d'injustes  rancunes,  par  des  peurs  chimé- 
riques. Leurs  vues  rétrospectives  étaient  courtes  et  fausses. 
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Ouï,  un  Comité  révolulionnaire  avait  persécuté  Condorcet. 
Mais  c'est  le  suffrage  universel  qui,  réalisant  le  mol  de 
Montesquieu  sur  rexcellence  des  choix  populaires,  avait 
ingénieusement  désigné,  lors  des  élections  pour  la  Conven- 
tion, les  hommes  qui  sauvèrent  la  France.  L'ensemble  du 
peuple  français  n'avait  guère  fait  acte  politique  que  dans 
cette  circonstance-là,  et  il  s'élait  trouvé  avoir  mieux  dis- 
cerné les  citoyens  capables  que  ne  l'avait  fait  le  suffrage 
censitaire,  que  ne  l'eût  fait  peut-être  Condorcet  lui-même. 

Cette  bourgeoisie  si  sage,  si  éprise  d'idéal,  à  quoi  abou- 
tira-l-elle  définitivement,  après  quatre  ans  de  règne? 

Elle  livrera  la  France  à  Bonaparte. 

La  République  bourgeoise,  où  le  peuple  par  un  plébis- 
cite abdique  ses  droits  en  faveur  d'une  classe,  sera  la  pré- 
face de  la  République  plébiscitaire,  où  le  peuple  abdique 
ses  droits  en  faveur  d'un  homme. 

A.    AuLARD. 


LES 

JOURNAUX  DE  MARSEILLE 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

DE   1790  A   1797 


Malgré  sa  graude  population^  80.000  habitants  au  moins, 
malgré  la  vie  littéraire  et  académique  assez  intense  dont 
elle  était  le  foyer,  Marseille  n'avait,  en  1790,  qu'un  seul 
journal,  le  Journal  de  Provence,  fondé  en  1779.  C'était  une 
sorte  de  Mercure  de  France  adapté  aux  mœurs  du  pays. 
Son  esprit,  sa  rédaction  et  son  formai  rappelaient  ceux 
(le  cette  élégante  feuille.  Des  vers,  des  nouvelles  scienti- 
fiques ou  dramatiques,  des  bulletins  météorologiques  ou 
astronomiques,  voilà  ce  qu'il  offrait  à  ses  lecteurs.  Il  était 
tri-hebdomadaire. 

La  convocation  des  États  généraux,  puis  les  premières 
journées  de  la  Révolution,  n'exercèrent  d'abord  aucune 
influence  sur  le  Journal  de  Provence,  Il  resta  en  1790, 
comme  en  1791,  aussi  froid,  aussi  académique  que  par  le 
passé.  Mais  l'esprit  public,  qui  se  développait  à  un  si  haut 
degré  à  Marseille,  ne  manqua  pas  de  faire  éclore  des 
organes  de  l'opinion.  Le  premier  sortit  de  la  Société  popu- 

T.  MXVIII,    1900.  11 
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lairc  de  Marseille,  la  plus  puissante  et  la  plus  active  de 
France,  après  celle  de  Paris.  Il  s'intitulait  Journal  des 
df^partements  méridionaux  rt  des  débats  des  Amis  de  la 
Consiilulion  de  Marseille^  par  une  société  de  gens  de 
lettres  (i).  Le  n**  1  parut  à  Marseille  le  6  mars  1792,  «  Tan 
IV  de  la  liberté  ».  Los  gens  de  lettres  dont  il  était  question 
étaient  Ricord  fils  et  P.  Micoulin,  depuis  administrateur  du 
déparlement  des  Bouches-du-Rliône,  grâce  à  Fréron.  Ce 
journal  paraissait  aussi  trois  fois  par  semaine,  le  mardi,  le 
jeudi  et  le  samedi,  et  coulait  6  livres  par  trimestro  pour 
Marseille  et  7  «  pour  le  reste  de  l'empire  »  [sic).  Tous  les 
abonnements  étaient  reçus  au  bureau  de  correspondance 
de  la  Société  dos  Amis  de  la  Constitution,  rue  Thubaneau, 
et  les  lettres  chez  RicorJ  fils,  rue  d'Aix,  n°  27.  En  dépit 
de  son  tilre,  le  Journal  des  Amis  de  la  Constitution  n*était 
pas  exclusivement  le  bulletin  officiel  des  Jacobins  de 
Marseille.  Il  conservait  sa  liberté  d'allures  et  d'appré- 
ciation, ses  réclames,  sa  correspondance,  quitte  à  repro- 
duire, en  tête  do  ses  colonnes,  le  compte  rendu  des  débats 
de  la  Société.  Journal  de  combat,  bien  plus  que  nouvel- 
liste, il  consacrait  presque  tous  ses  numéros  à  une  cam- 
pagne acharnée  contre  le  veto  royal  et  contre  les  prêtres 
réfractairos  (2),  à  une  propagande  on  faveur  de  la  consti- 
tution civile  du  clergé  (3),  de  Tévêquo  constitutionnel  des 


(l  Imprimerie  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  no"  làl84,  in-io. 
lorm.'inl  2  volumes.  (Biblioth«^que  de  la  ville  de  Nlnnseillc.) 

(2  Le  n''  1  0  mars  1102)  contient  une  préfac-'  qui  est  une  véritable 
déclaration  de  prinripes  contre  «  celte  tourbe  d'hommes  malfaisants, 
dont  le  crt'dit  n'était  fondé  que  sur  l'imposture,  qui  onl  étaldi  leur  domi- 
nation sinistre  dins  les  cœurs  simples  et  faibles,  et  qui  ont  étendu  aur 
leurs  y»'ux  les  voiles  de  l'erreur  pour  leur  faire  encenser  des  préjugés 
honteux  et  ridieules  •>.  V.  aussi  les  n»"  12  (31  mars  1792);  t3  3  avril;: 
15  (7  avril);  20    ID  avril);  2.'j  ;!««•  mai);  88  (2:;  d.'cembre),  etc. 

'3)  N'o  12  du  31  mars  1792,  et  n»  88  «  Préservatif  contre  le  fanatisme, 
en  forme  de  dialogue  entre  un  agriculteur  des  environs  de  Marseille  et 
le  maître  d'école  du  même  village,  etc.  » 
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Bouches-du-Rhône,  son  abonné  cl  son  ami  (1),  en  faveur 
enfin  d'une  éducation  nationale  el  patriotique  (2).  Sa  cor- 
respondance était  1res  considérable.  Les  prôtres  constitu- 
tionnels chassés  de  leur  paroisse  (3).  les  prolestants  de 
Marseille  (i),  des  loges  de  francs-maçons  (3),  des  élèves 
mécontents  du  collège  de  l'Oratoire  (6)  lui  adressaient  leurs 
plaintes  ou  leurs  avis.  Il  les  publiait,  sans  préjudice  pour 
la  réclame  variée  qu'il  accordait  à  des  professeurs  «  natio- 
naux »,  à  des  maîtres  de  langues,  à  des  ouvrages  bien 
pensants,  à  des  pièces  de  vers  en  l'honneur  de  Robes- 
pierre (7). 

Au  moment  du  procès  de  Louis  XVI,  le  journal,  main- 
tenant rédigé  par  P.  Micoulin  seul,  se  prononce  ouverte- 
ment contre  les  «  appelans  »,  c'est -à-dire  contre  les  députés 
du  département  qui  ont  volé  l'appel  au  peuple  contre 
Barbaroux,  Rebecquy,  Durand  de  Maillanoet  Deperrel  (8). 
Il  soutient  au  contraire  les  députés  «  patriotes  »  qui  se 
sont  prononcés  pour  la  mort  sans  sursis,  Granet,  B.  Lau- 
rons,  Pierre  Baille  et  Moyse  Bayle  (9).  On  brûle  à  sa  porte 

■1}  No  24  (28  avril  1702),  lettre  de  Gliarles-Benoît  Koux,  év^'que  des 
Bouches-du-Rhône,  où  il  annonce  aux  Jacobins  sa  venue  à  Marseille; 
no»  50  du  28  juin  1792,  îyl  du  3  juillet. 

(2)  N»  183  (4  mai  1793;,  à  propos  d'un  ouvrage  de  Lanthenas  intitulé  : 
Bases  fondamentales  de  Vlnslruclion  publique;  n»  30  ^12  mai  1792),  eu 
faveur  du  «  sieur  Charles  Guinot,  instituteur  en  chef  du  ponctionnât  des 
ci-devant  frères  ignorantins  »,  et  aussi  les  n^*  3,  14,  17  et  123. 

(3)  N*»  33  ^19  mai  1792\  un  prêtre  d'Auriol,  Castin,  chassé  par  ses 
paroissiens;  no  2(8  mars),  Simon,  prôtre  chassé  de  Toulon  «  pour  son 
ardent  patriotisme  ». 

(4'  No  20  ;  10  avril  1792),  sur  les  menaces  adressés  aux  protestants  de 
Marseille;  no*  102  et  100  (27  octobre  et  6  novembre  1792),  sur  l'inauguration 
de  leur  temple. 

(5î  No  2  {du  8  mars  1792),  la  loge  de  l'Egalité  de  Marseille. 

i6  MAme  numéro,  ««  M.  Guzan,  aunom  du  bataillon  des  pensionnaires  de 
ror.itoire,  vient  exhaler  de  justes  plaintes  contre  les  supérieurs  de  cette 
maisou  ». 

(7)  No  {{  ^20  mai  1792\  ode  à  Robespierre,  par  M.  Bent^ch'^  maître  de 
langues. 

(8)  No  161,  26  janvier  *793. 

(9J  No-  155,  28  février  1793,  et  163,  170. 
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lo  Courrier  do  Corsas,  le  Patriote  français  et  lo  Vrai  répu- 
blicain ({).  Il  (lomando  la  fermoluro  des  Adelpln-s,  des 
Phocéens,  des  Philanthropes,  c'esl-à-dirc  de  tous  les  clubs 
girondins  ou  royalistes  de  Marseille.  Et  en  même  temps, 
il  perd  Tappui  des  patriotes  enragés  en  dénonçant  le  maire 
Mourrai! le  comme  l'auteur  des  désordres  et  des  massacres 
de  la  ville  (2).  Ce  désaveu  le  réconcilie  presque  avec  les 
modérés.  Malgré  les  avertissements  de  Moyse  Bayle  (3),  le 
journal  conlinue  en  effet  à  ménager  le  mouvement  des 
sections.  Le  i  mai  1793,  il  exprime  timidement  quel(|ues 
craintes  sur  les  tendances  de  ces  assemblées  et  sur  le  sort 
de  la  Société  populaire  de  la  ville  (4).  Craintes  trop  justi- 
fiées, puisque  les  fédéralistes  devaient  la  dissoudre  le 
3  juin  (3).  Le  Journal  des  fléparlemenis  méridionaux  et  des 
débats  des  A  mis  de  la  Constitution  ne  survécut  pas  à  la 
Société  qui  Tavait  fondé. 

Marseille  girondine  et  royaliste  eut  presque  aussitôt  uu 
antre  organe,  qui  fut  le  moniteur  officiel  des  sections. 
C'était  Tancien  Journal  de  la  Provence  devenu  le  Journal 
de  Marseille  {  17  janvier  175)2:,  et  puis  le  Journal  de  Mar- 
seille et  des  Sections  (le  4  juin  1793)  par  Ferrdol  Bau- 
geard,  citoyen  de  Marseille,  membre  de  la  Société  de  bien- 
faisance de  la  même  ville  et  du  Musée  de  Paris  (6).  Le 
Journal  des  Sections  paraissait  aux  mêmes  jours  que  le 
journal  des  Jacobins  et  coûtait  le  même  prix.  Baugeard, 
sceptique  l't  voUairien,  faisait  rétonnemonl  des  Marseillais 


(1    No  H,:j.  ,lu  19  iiKU-s  nî)3. 

:-Ji  N'^  l»'i,  tlii  -\  iii.irs,  pou  iIj*  Iniips  iiprôs  lo  mi.'urtro  de  l'abbé  Olivo. 
ancien  ciir«>  «le  In  \il!e. 

{:\'\  Loltn's  «lo  Mt»vse  Ravii*  «les  18  et  2i  avril  ll'.KJ,  n*>-  ns  et  180. 

('*;  N"  ISJ. 

ri:  D'jifnvs  \e Jour/ml  de  MarseiUc^du  0  jiiir.  HIKJ,  cotait  un  iunjli,  et,  le 
manli.  il  y  eut  illumination  par  toute  la  ville  pour  oélùbrer  cette  ««  vic- 
toire »». 

(6)  Bibliothèque  de  Marseille,  \d  11.  in-So,  collection  incomplète. 
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dans  son  nouveau  rôle  d'ardent  fédéraliste  (I).  Il  le  soutint 
jusqu'à  l'entrée  de  Carteaux  dans  Marseille  (2).  Pendant  la 
terreur  proprement  dite,  la  ville  de  Marseille,  ou  plutôt  la 
commune  de  Sans-Nom  (3),  fut  à  peu  près  privée  de  feuilles 
politiques.  La  Tribune  populaire  parut  quelquefois,  mais 
il  est  devenu  à  peu  près  impossible  de  s'en  procurer 
un  numéro.  Elle  donnait  des  détails  sur  les  fêtes  républi- 
caines, et  en  particulier  sur  celle  du  21  janvier  (4). 

La  réaction  thermidorienne  permit  à  Baugeard  de  re- 
prendre dans  le  Journal  de  Marseille  une  campagne  vio- 
lente contre  les  républicains  «  patriotes  ».  Pastoret  et 
Durand-Maillane  deviennent  les  patrons  politiques  de 
son  journal  (5).  L'arrivée  de  Fréron  à  Marseille  et  la  des- 
titution des  autorités  thermidoriennes  eurent  naturelle- 
ment pour  effet  de  modérer  son  ardeur.  Il  continua  à 
paraître  trois  fois  par  semaine,  mais  il  n'était  plus  le  seul 
organe  de  l'opinion  marseillaise.  Fréron  lui  avait  suscité 
un  rival  :  «  VObservaleur  du  Midi  de  la  République  ou  le 
Marseillais  e?)  vedeife,  journal  rédigé  par  une  société 
d'écrivains  patriotes,  Peyre,  Ferry  fils  et  quelques  asso- 
ciés (6).  »  Le  premier  numéro  de  VObservaleur  doit  être  du 
mois  de  mars  1796  et  le  dernier,  c*est  le  31%  est  du  30  pluviôse 
an  V  (18  février  1797).  Il  n'existait  déjà  plus  au  moment 
des  élections  pour  le  renouvellement  des  assemblées  du 
Directoire.  Le  Journal  de  Marseille  achcvull  au  contraire 
sa   15*  année  en  proclamant  le  succès  de  ses  candidats, 

(1)  V.  le  no  15,  4  juiu  1193.  «  Je  vois  des  personnes  s'ùcrier  :  Baugeard 
qui  parle  des  processions  dans  son  journal!...  Sûrement  j'en  parle,  préci- 
sément parce  que  d'autr's  atTectent  de  ne  pas  en  parler...  » 

:2)  Jusqu'au  n*»  48  du  29  août  1793. 

(3)  Par  un  arrêté  de  Fréron,  Paul  Barras,  Saliceti  et  RicorJ,  daté  de 
Toulon,  le  17  pluviôse  an  11. 

(4)  V.  la  Célébration  du  21  janvier  à  Marseille  depuis  1793  jusqu'à  nos 
jours f  par  Joseph  Mathieu.  Marseille,  1805,  in-8o. 

(5)  14«  année,  n«»  34  (9  vendémiaire  an  IV  ou  l*""  octobre  1795  et  suiv.). 

(6)  Bibliothèque  de  Marseille.  Ad4  in-4°. 
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rélcclion  du  général  Willot  au  conseil  des  Cinq -Cents  (1). 
C'était  lo  23  germinal  an  V.  Doux  mois  plus  tard,  le 
coup  d'État  de  fruclidor  frappait,  avec  les  journalistes 
les  plus  hostiles  à  la  majorité  du  Directoire,  Ferréol 
Baugeard,  qui  fut  déporté  à  Tîle  de  Ré  (2).  A  Paris,  le 
18  fructidor  atteignit  fortement  la  presse  et  diminua  le 
nombre  de  ses  organes;  à  Marseille,  il  la  fit  entièrement 
disparaître.  C'est  une  perte  peu  regrettable  au  point  de 
vue  historique,  étant  donné  que  la  vie  politique  avait 
cessé  de  fonctionner  dans  les  Bouches-du-Rhône.  Pendant 
toute  la  période  active  de  la  Révolution,  Marseille  avait 
eu,  au  contraire,  des  organes  fidèh»s  de  ses  opinions. 

1;  N'o"  100  et  101. 

102 
(2i  Archives  départenicatales  de»  Bonchesdu- Rhône.  Registre  — -, 

J.-A.  Bernard. 


GEORGE  SAND- 


ET 


LA  RÉPUBLIQUE  DE  FÉVRIER  1848 

Suite  et  fin  (1). 


George  Saud  a-t-elle  pris  pari,  de  sa  personne,  à  Tinva- 
sion  de  l'Assemblée?  Dans  une  curieuse  lithographie  au 
Irait,  «  Le  15  mai  »,  dessinée  (T après  nature  par  François 
Bonhomme  (dit  le  Forgeron),  et  accompagnée  d*une 
légende  développée,  on  lit  la  mention  suivante  : 

«  Tribune  du  corps  diplomatique.  Bon  nombre  de  dames 
assistèrent  résolument  jusqu'à  la  fin  de  la  séance.  On  cite 
M"**  JeanReynaud,  Thayer,  de  Fournas,  do  Montalembert, 
David  d'Angers,  Fanny  Denoix,  Victor  Hugo,  George 
Sand  (2).  »  —  Lord  Normanby,  ambassadeur  d'Angleterre, 
témoin  oculaire,  cife  aussi  plusieurs  dames,  mais  il  ne 
mentionne  pas  George  Sand.  Au  reste,  la  tribune  diploma- 
tique fut  évacuée  sous  la  conduite  «  d'un  jeune  chef  »  popu- 
laire, au  moment  où  le  poids  de  la  foule  fit  craquer  et  faillit 
démolir  le  «  palais  provisoire  »  de  l'Assemblée.  C'est  alors 
que,  dans  la  cour  méridionale,  Normanby  «  entendit 
donner  les  ordres  pour  que  la  Chambre  fût  occupée  par  le 
principal  corps  de  la  bande  de  Barbes.  On  ajoutait  qu'il  y 

(1)  Voir  la  Uevue  d(  s  14  novembre,  14  décembre  1899  et  14  janvier  1900. 

(2)  Bibl.  nat.,  Lb»*,  128. 
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avait  déjà  eu  trop  de  temps  perdu  et  qu'il  fallait  on  finir 
sur  le  champ.  » 

Ni  dans  les  articles,  ni  dans  la  Correspondance  Aa  George 
Sand,  nous  ne  trouvons  un  récit  historique  —  historique 
par  rintenlion  du  moins  —  de  la  journée  du  15  mai,  ana- 
logue à  celui  de  la  journée  du  16  avril.  Son  fils  l'avait 
rejointe  et  s'était  installé  rue  d'Antin;  ses  confidents  poli- 
tiques habiluels  étaient  tous  à  Paris.  Le  bruit  courut, 
d'ailleurs,  qu'elle  avait  été  vue  rue  de  Bourgogne,  haran- 
guant le  peuple.  Le  fait  est  peu  probable  (i).  Mais  ce  qui 
est  certain,  d'après  son  propre  aveu,  c'est  que  le  15  mai  elle 
était  «  au  milieu  »  du  défilé,  avec  le  club  Barbes.  Bref,  elle 
se  trouvait,  par  ses  écrits  plus  encore  que  par  ses  actes, 
assez  gravement  comprise.  Ses  amis  lui  conseillaient  de 
fuir  en  Italie.  Elle  préféra  regagner  Nohant,  tout  simple- 
ment :  «  J'ai  quitté  Paris,  écrit-elle  à  Barbes  prisonnier, 
d'abord  parce  que  je  n'avais  plus  d'argent  pour  y  rester, 
ensuite  pour  ne  pas  exposer  Maurice  à  se  faire  empoigner^ 
ce  qui  lui  serait  arrivé,  s'il  eût  entendu  les  torrents  d'inju- 

ii)  M.  Charles  Duploiiib  a  publics  dans  une  Monographie  de  la  rue  dit 
Itac  (Paris,  1894,  iii-8o,  p.  S),  la  lettre  suivante  de  Maurice  Sand  :  «  11  est 
complôteuirnt  faux  que  ni;i  nière  ait  harangué  la  foule  au  quai  d*Orsay. 
C'est  une  dame  A...  qui,  le  l.i  mai  18i8,  était  dans  ledit  café  (d'Orsay)  et 
faisait  de  la  révolution  parlementaire.  Quelques  imbé«-iles,  en  la  voyant, 
crièrent  ou  flrent  une  farce  aux  autres  badauds  en  criant  :  Vive  George 
Sand!  La  bonne  daniK,  enchantée  d'i'tre  prise  pour  ma  mère,  salua  la 
populace  et,  entre  plusieuis  bocks,  se  paya  plusieurs  speechs.  Je  l'ai  vue 
et  entendue  parce  (|u  un  des  badauds  là  ])résents  m'a  pris  à  partie  en  me 
disant  :  Venez  donc  crier  :  Vive  George  SandI  Moi  de  rire  de  la  fumisterie 
en  disant  :  Ce  nesl  pas  George  Sand,  c'est  jnadatne  A...  femme  de  lettres. 
Quant  à  George  Sand,  Je  la  connais  bien,  puisque  c'est  ma  mère.  Votre 
père  a  dû  vous  raconter  la  chose,  car  j'étais  avec  lui  ce  jour-là,  le  lîl  mai, 
à  l'assaut  de  rA-isemblée  nationale,  d'où  nous  avons  été  pour  prendre  les 
canons  de  l'Kcole  militaire,  où  nous  n'avons  rien  pris,  que  des  bocks  en 
route,  et  d  où  nous  nous  somnies  rabattus  sur  Tllôtel  de  Ville.  Journée 
mémorable  et  d^s  plus  hilarantes  que  j'aie  passées I  »>  Le  ton  de  cette 
lettre  est  d'une  légèrt-lc  bien  allectée;  en  tout  cas,  cette  aneclote  j)rouve 
une  chose  :  la  popularité  révolutionnaire  de  George  Sand.  La  «  bonne 
dame  »  pouvait  d'ailleurs  très  bien  faire  applaudir  le  nom  de  Sand  sans 
en  jouer  le  moins  du  monde  le  perscmnage. 
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res  que  Ton  exhalait  contre  ses  amis  et  même  contre  sa 
mère,  dans  cet  immense  corps  de  garde  qui  avait  remplacé 
le  Paris  du  peuple,  le  Paris  de  février  (1).  » 

La  première  explication  que  George  Sand  ail  donnée  de 
sa  conduite  au  15  mai  fut  envoyée  par  elle  à  «  Caussidière, 
préfet  de  police  »,  cinq  jours  après.  La  lettre  est  écrite  d*un 
ton  dégagé  qui,  en  de  si  graves  circonstances,  ne  va  pas 
sans  une  certaine  affectation  (2).  Ce  n'est  pas  avec  indigna- 
lion,  mais  en  plaisantant,  qu'elle  dément  les  rumeurs 
publiques  qui  la  transformaient  en  orateur  de  carrefour. 
Elle  ne  pouvait  d'ailleurs  mieux  s'adresser.  Caussidière 
avait  tout  au  moins  gardé  une  neutralité  bienveillante  à 
l'égard  de  l'émeute,  et  si  ses  «  Montagnards  »  n'avaient 
pas  donné  en  corps,  ils  avaient,  comme  bien  d'autres, 
escompté  le  succès  de  la  journée.  Quaiid  George  Sand  prit 
la  plume,  il  y  avait  d'ailleurs  trois  jours  que  Caussidière 
avait  été  forcé  de  donner  sa  démission.  Elle  n'avait  rien  à 
craindre  de  son  successeur,  Ïrouvé-Chauvel,  ancien  ban- 
quier au  Mans,  ami  intime,  du  moins  jusqu'alors,  de  Lodru- 
Rollin,  et  qui,  en  se  rapprochant  dos  modérés,  n'avait  fait 
que  se  conformer  à  la  tactique  du  «  dernier  élu  de  la  Com- 
mission executive  ».  Il  est  assez  probable  qu'au  moment 
où  George  Sand  écrivit  à  Caussidière,  elle  n'ignorait  pas 
qu'il  n'était  plus  ni  préfet,  ni  représentant. 

Son  nom  ne  reparaît,  à  la  Vraie  République^  qu'à  partir 
du  numéro  du  samedi  27  mai.  L'article  est  intitulé  :  Pam, 
26  mai^  au  citoyen  Tlwré  i^X),  Mais  tout  indique  qu'il  est 
venu  de  Nohant  :  il  sent  son  cru.  George  Sand  y  décrit,  en 
effet,  cette  peur  endémique  du  communisme,  qui  va  jusqu'à 
en  faire  une  sorte  de  personnage  diabolique,  et  qui  pré- 

(i)  Lettre  à  Barbes  (Nohant,  10  juin;. 

(2)  La  lettre  est  du  20  mai. 

(3)  Dans  les  Souvenirs  de  18 i8  (No  Xj,  le  titre  est  :  «  Le  Père  Commu- 
nisme, —  à  Théophile  Thoré  »  (p.  119 j. 
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cipila  les  paysans  dans  les  bras  de  la  réaction  monarchiste 
et  bonapartiste.  Il  y  a  de  plus,  dans  la  Correspondance^  une 
lettre  datée  de  Nohant^  21  mai^  qui  paraît  démonstrative  : 

Mon  cher  Tlior<^,  voyez  si  vous  avez  (luelques  mots  à  re- 
trancher ou  à  ajouter,  pour  ce  qui  vous  concerne,  dans  les  pre- 
mières lignes  de  la  lettre  que  je  vous  adresse;  ces  premières 
lignes  sont  une  réponse  à  certaines  gens  qui  disent  que  je  me  suis 
sauvée  pour  n'être  pas  arrêtée.  Comme  je  ne  pouvais  pas  crain- 
dre la  moindre  choî»e,  je  n'avais  point  à  me  sauver  et  je  suis 
fort  aisée  à  trouver  à  Nohanl. 

Elle  termine  en  lui  recommandant  la  prudence,  du  moins 
pour  ses  amis.  Mais  «  vive  Tidée  quandmème!  »> 

Dans  une  autre  lettre  àThoré  (28  mai),  elle  désapprouve 
hautement  le  IS  mai.  Les  manifestants  n'étaient  qu*une 
cohue  sans  «  savoir-vivre  intellectuel  ».  Cabet,  Blanqui, 
Raspail  sont  dos  pédants  et  des  ihéocrates.  Barbfes  est  un 
«  saint  »,  mais  il  est  factieux.  Chacun  ne  pense  qu'à  soi  : 
c'est  la  bataille  des  individus.  Il  faudrait  embrasser  Ton- 
semble  de  la  situation  politique,  comme  Lamartine.  La 
place  de  Ledru-Rollin  n'est  plus  dans  la  Commission  execu- 
tive, mais  il  la  tête  de  son  parti.  Le  mouvement  était  confus 
et  factice  :  «  Tout  a  fui  à  l'approche  des  baïonnettes.  Est-ce 
qu'une  révolution  doit  fuir?  »  —  Quant  à  l'avenir,  il  ne 
faut  «  pas  jouer  avec  l'action  »  ;  en  stimulant  trop  le  peuple, 
«  nous  le  relardons  »,  surtout  en  province.  Elle  reproche  à 
Thoré  d'être,  dans  son  journal,  trop  vif  et  trop  dur  à  l'endroit 
des  personnes  :  les  amis  d'hier  peuvent  Têtre  encore 
demain.  Qu'il  ne  lui  dise  pas  de  n'avoir  pas  peur  :  «  Ce 
mot-là  n'est  pas  français.  »  C'est  sa  conscience  (|ui  est 
«  craintive  »  :  elle  Test  dt/venue  on  effet,  sous  la  rude  leçon 
des  événements.  A  Nohanl,  elle  vit  tranquille,  malgré  les 
légendes  qui  courent  la  campagne  sur  les  affreux,  projets 
du  «  Père  Communisme  >:.  ïhoré  était  seul  et  caché  lors- 
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qu'il  reçut  celte  lettre,  que  sa  correspondante  lui  recom- 
mandait de  brûler.  Il  du(  trouver  que  d'aussi  bons  conseils 
arrivaient  peut-être  un  peu  lard  et  qu'ils  étaient  singuliers, 
delà  part  de  l'auteur  du  seizième  bullelin. 

Le  même  jour,  elle  mandait  à  Ledru-Rollin  :  «  Si  l'on 
venait  à  vous  accuser  de  la  moindre  parlialité  à  mon  égard, 
laissez-moi  poursuivre,  je  vous  en  supplie.  Je  n'ai  absolu- 
ment rien  à  craindre  de  la  plus  minutieuse  enquête.  »  Elle 
a  écrit  et  continuera  à  écrire  dans  la  Vraie  République,  sou- 
vent agressive  à  l'égard  de  Lodru-Rollin;  mais  elle  y  a  son 
franc-parler  :  «  J'y  dirai  tout  ce  que  je  sais  et  ce  que  je 
pense  de  votre  caractère,  de  votre  sentiment  politique,  de 
votre  ligne  révolutionnaire.  »  Tout  en  donnant  tort  aux 
fauteurs  du  iS  mai,  il  y  aurait  eu  lâcheté  à  se  retirer  après 
leur  défaite. 

Ce  n'est  pas  que  par  ces  excuses,  ces  atténuations,  ces 
précautions,  elle  prépare  sa  paix  avec  la  bourgeoisie.  Elle 
sait  bien  que  c'est  impossible;  elle  écrit  à  Barbes  : 

Si  j'avais  espéré  qu'on  me  mît  en  prison  près  de  vous,  j'au- 
rais crié  :  Vive  Barb^h!  devant  le  premier  garde  national  que 
j'aurais  trouvé  nez  à  nez.  Il  n'en  aurait  peut-ùtre  pas  fallu 
davantage;  mais,  comme  femme,  je  suis  toujours  forcée  de 
reculer  devant  la  crainte  d'insultes  pires  que  des  coups,  devant 
ces  sales  invectives  que  les  hraves  de  la  bourgeoisie  ne  se  font 
pas  faute  d'adresser  au  plus  faiblo,  à  la  femme,  de  préférence 
à  l'homme. 

Voilà  sans  doute  la  meilleure  raison,  et  sans  nul  doute 
la  plus  légitime,  de  son  départ  précipité. 

Ce  serait  un  point  important  à  établir,  que  la  date  pré- 
cise de  ce  départ.  Nous  ne  la  savons  pas.  Dès  lors,  on 
bonne  critique,  plus  d'une  question  se  pose.  A-t-elle  réel- 
lement regagné  son  château  avant  le  24juin?NVl-elle  pas 
vécu,  cachée  à  Paris  ou  aux  environs,  tout  en  datant  ses 
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missives  el  ses  articles  de  iVohanl?  Elle  qui  redoutait  tant 
de  passer  pour  avoir  eu  peur,  n'est-elle  pas  revenue  à  son 
poste  de  combat  avant  les  journées  de  juin? 

D*après  M.  d'IIaussonville,  c'est  après  juin  qu*ello 
{(  s*enfuit  à  Nolianl  )>.  Mais  ce  biographe  n'a  fait  qu'affirmer 
péremploirement  la  chose,  sans  discuter  le  pour  et  le 
contre.  Il  est  vrai  qu'on  lit  dans  la  préface  de  la  Petite 
Fadetle  :  «  C'est  à  la  suite  des  néfastes  journées  de  Juin 
que,  troublée  et  navrée  jusqu'au  fond  de  Tàme  par  les 
orages  exlérienrs,  je  m'efforçai  de  retrouver  dans  la  soli- 
tude sinon  le  calme,  du  moins  la  foi  (1).  »  Mais  c'est  là  de 
rhistoire  morale,  et  non  de  la  chronologie  positive.  La 
belle  lettre  à  Mazzini,  du  lo  juin,  ne  porte  pas  d'indication 
de  lieu. 

Dans  les  5oî/fWj/r6' d'Alexis  de  Tocqueville(2),  on  trouve 
un  épisode  fort  intéressant  en  lui-même,  et  capital  pour  la 
question  de  fait  qui  nous  occupe.  Il  est  nécessaire  de  citer 
intégralement  ce  passage  : 

Je  ne  doutais  pas,  pour  mon  compte,  que  nous  ne  fussions 
à  la  veille  d'une  lutte  terrible;  toutefois,  je  n'en  compris  bien 
les  périls  que  par  une  conversation  que  j*eus  vers  cette  époque 
avec  la  célèbre  M""®  Sand.  Je  la  vis  chez  un  Anglais  de  mes 
amis,  Milnos,  membre  du  l'arlement,  (|ui  était  alors  à  Paris. 
Milnes  était  un  garçon  d'esprit  qui  faisait,  et,  ce  qui  est  plus 
rare,  qui  disait  beaucoup  de  bêtises.  Combien  ai-je  vu  de 
ces  ligures  dans  ma  vie  dont  on  peut  affirmer  que  les  profils 
ne  se  ressemblent  pas;  hommes  d'esprit  d'un  côté  et  sots  de 
Tautre?  Je  n'ai  jamais  vu  Milnes  qu'engoué  de  quelqu'un  ou 
de  quelcjuc  chose.  Cette  fois-là,  il  était  épris  de  M™*  Sand 
et,  malgré  la  gravité  des  événements,  il  avait  voulu  donnera 
celle-ci  un  déjeuner  littéraire;  j'assistai  à  ce  déjeuner  et 
l'image  des  journées  de  Juin  qui  suivirent  presque  aussitôt 
après,  au  lieu  d'en  effacer  de  mon  esprit  le  souvenir,  Vy 
réveille. 

.1,!  II  est  évident  qu'il  faut  comprendre  :  la  foi  dans  le  proj^n-s  de  la 
dénjocralie.  —  n'i-n  déplaise  à  que!(|iies  bon?  apAtrcs. 
•2.  P.  20i  à  206. 
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La  société  était  fort  peu  homogène.  Indépendamment  de 
M"*  Sand,  j'y  trouvai  une  jeune  dame  anglaise,  tort  modeste 
et  très  agréable,  (jui  dut  trouver  assez  singulière  la  compagnie 
qu'on  lui  donnait,  quelques  écrivains  assez  obscurs,  et  Mérimée. 
Milnes  me  plaça  h  côté  de  M"'*  Sand;  je  n'avais  jamais  parlé  à 
celle-ci,  je  crois  même  que  je  ne  l'avais  jamais  vue,  car  j'avais 
peu  vécu  dans  le  monde  d'aventuriers  littéraires  qu'elle  fré- 
quentait. Un  de  mes  amis  lui  ayant  demandé  un  jour  ce  qu'elle 
pensait  de  mon  livre  sur  l'Améri(|ue  :  Mom[ouj\  lui  dit-elle,  ^V 
$uh  hnhxhuh*  à  tu*  lirr  que  1rs  liorfs  //ï/i  mr  soûl  it/ferts  par  leurs 
auti'urs.  J'avais  de  grands  préjugés  contre  M"^'  Sand,  car  je 
déteste  les  femmes  qui  écrivent,  surtout  celles  (jui  déguisent 
les  faiblesses  de  leur  sexe  en  système,  au  lieu  de  nous  inté- 
resser en  nous  les  faisant  voir  sous  leurs  véritables  traits; 
malgré  cela,  elle  me  plut.  Je  lui  trouvai  des  traits  assez  mas- 
sifs, mais  un  regard  admirable;  tout  l'esprit  semblait  s'être 
retiré  dans  ses  yeux,  abandonnant  le  reste  du  visage  î\  la 
matière;  ce  qui  me  frappa  surtout  fut  de  rencontrer  en  elle 
quelque  chose  de  l'allure  naturelle  des  grands  esprits.  Elle 
avait,  en  efl'et,  une  véritable  simplicité  de  manières  et  de  lan- 
gage, qu'elle  mêlait  peut-être  à  quelque  peu  d'alVeclation  de 
simplicité  dans  ses  vêtements.  Je  confesse  (pie,  plus  ornée, 
elle  m'eût  paru  encore  plus  simple.  Nous  parlâmes  une  heure 
entière  des  affaires  publiques;  on  ne  pouvait  guère  parler 
d'autre  chose  dans  ce  temps-là.  D'ailleurs  M™«  Sand  était  alors 
une  manière  d'homme  politique.  Ce  qu'elle  me  dit  me  frappa 
beaucoup.  C'était  la  première  fois  que  j'entrais  en  rapport 
direct  et  familier  avec  une  personne  qui  piit  et  qui  voulût  me 
dire  ce  qui  se  passait  dans  le  camp  de  nos  adversaires.  Les 
partis  ne  se  connaissent  jamais  les  uns  les  antres.  Ils  s'appro- 
chent, ils  se  pressent,  ils  se  saisissent  :  ils  ne  se  voient  pas. 
M"*'  Sand  me  peignit  très  en  détail,  et  avec  une  vivacité  singu- 
lière, l'état  des  ouvriers*  de  Paris,  leur  organisation,  leur 
nombre,  leurs  armes,  leurs  préparatifs,  leurs  pensées,  leurs 
passions,  leurs  déterminations  terribles.  Je  crus  le  tableau 
chargé,  et  il  ne  l'était  pas  :  ce  qui  suivit  le  montra  bien.  Elle 
parut  s'effrayer  pour  elle-même  du  triomphe  populaire  <^t 
prendre  en  grande  commisération  le  sort  qui  nous  attendail. 
<i  Tâchez  d'obtenir  de  vos  amis,  Monsieur,  me  dit-elle,  di\  ne 
point  pousser  le  peuple  dans  la  rue  en  l'inquiétant  ou  en  l'ir- 
ritant; de  même  que  je  voudrais  pouvoir  inspirer  aux  miens 
la  patience;  car,  si  le  combat  s'engage^  croyez  ([ue  vous  y 
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périrez  tous.  »  Après  ces  paroles  consolantes,  nous  nous  sépa- 
râmes, et,  depuis,  je  ne  Tai  jamais  revue. 

Ces  pages  sont  placées  après  le  récit  de  Télection  du 
5  juin;  elles  précèdent  inamt^ialement  le  récit  des  journées 
do  Juin.  Mais  si  Ton  considère  le  mode  de  composition  des 
Souvenirs,  leur  caractère  à  la  fois  philosophique  et  anec- 
dotique,  Ton  ne  peut  guère  en  tirer  qu'une  conclusion  au 
point  qui  nous  occupe  :  c'est  que  le  dîner  en  question  a 
eu  lieu  après  le  \o  mai  (1),  dont  George  Sand  tirait  en 
quelque  sorte  la  morale  politique  à  l'usage  de  tous  les 
partis.  C<»tte  «  affectation  de  simplicité  dans  les  vête- 
ments »,  qui  ne  lui  était  nullement  ordinaire,  a  pu  lui  être 
imposée  par  la  triste  nécessité  de  ne  pas  se  faire  remarquer 
dans  la  rue  :  car  elle  n'était  pas  femme  à  modifier  ses 
habitudes  d'élégance  dans  une  vue  de  popularité  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  impression  subsiste.  Il  y  a  dans 
la  conduite,  dans  les  paroles,  dans  les  écrits  publics  de 
George  Sand  plus  de  sagesse  et  de  jugement  après  le 
15  mai  qu'avant.  C'est  qu'elle  a  pu  jauger  la  profondeur 
du  mouvement  social  anti-bourgeois  que  masquent  encore 
à  bien  des  yeux  les  événements  journaliers  des  clubs  et  de 
la  rue,  les  parades  des  clubs  et  la  comédie  des  partis  poli- 
tiques dans  TAssemblée  et  dans  la  presse.  Ses  derniers 
articles  de  la  Vraie  République  (3)  ne  démentent  pas  cette 

(1;  Toutefois  une  lettre  de  Mérim<^e  lui  assignerait  la  date  du  6  mai; 
mais  d'après  l'écrit  de  A.  Filon.  Mérimée  et  srtf  flm/>,  pp.  19  4-lOî;,  le  0  juin 
me  parait  plus  probable. 

{2;  €  La  chùlelaine  de  Nuhant.  écrit  le  clur  Lamennais,  ne  porte  plus  que 
des  rliemises  de  foulard  des  Indes.  Elle  t-n  viendra  aux  cachemires,  tout  en 
pri'chant  la  roninuinaut»'',  à  l'immeuFC  édifie  ition  de  ceux  qui  meurent  de 
faim  et  à  qui  oll»-  enf^eii^ne,  par  son  exenq)le,  de  quelle  manière  il  faudrait 
vivre.  Elle  a  une  pièce  tapissée  de  velours  :  avis  aux  imbéciles  qui  n'ont 
pas  même  de  vitres'...  »  Lettre  à  M.  de  Vitroiles,  21  déc.  18i1}.  —  Voir 
aussi  la  bio^'rapbie  de  G.  S.md  par  E.  de  Mirecourt. 

(3)  Numéros  du  H  mai.  du  28  mai,  des  2,  ;i,  ;i  et  11  juiu.  —  Cf.  Sou- 
venirs de  lSi«,  X,  XI,  Xll,  XIH.  Au  n*»  Xll  Louis  Blanc  au  Luxembourg), 
les  Souvenirs  oniet»ent  cette  7inie  de  la  Hédaction  :  «  Cet  arlicle  n'est  pas 
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modéralion  moins  nalurellc  qu*apprise,  même  lorsqu'elle 
défend  avec  un  louable  courage  1<?  prisonnier  Barbes  et 
Taccusé  Louis  Blanc.  Elle  donne  enfin  au  public  son 
opinion  sur  le  15  mai,  mais  sous  une  forme  bien  détournée  : 
c'est  un  ouvrier  carrossier  qui  écrit  à  sa  femme,  en  pro- 
vince, et  sa  femme  qui  lui  répond.  Il  paraît,  d'après  Daniel 
Stern  (1),  que  Tarlicle  fit  sensation.  L'ouvrier,  qui  n'est 
pas  un  politique  et  qui  n'a  «  rien  compris  du  tout  à  ce  qui 
se  passait  »,  est  venu  défendre  l'Assemblée,  mais  «  avec 
l'intention  bien  arrêtée  de  tirer  sur  le  premier  habit  qui 
tirerait  sur  une  blouse...  Oui!  oui!  quand  même  ce  serait 
Barbes  qui  tirerait  sur  la  blouse,  et  quand  même  la  blouse 
cacherait  Guizot,  malheur  à  qui  touchera  à  la  blouse... 
Voilà  toute  notre  politique  à  nous  ». 

Nulle  part  cependant  George  Sand  ne  s'est  exprimée 
publiquement  avec  l'effrayante  lucidité  qui  étonne  Tocque- 
ville.  11  est  évident  qu'elle  se  ménage,  qu'elle  ménage  ses 
amis  et  même  ses  ennemis  dans  tout  ce  qu'elle  signe.  Elle 
a  consacré  de  belles  pag»^s  à  Barbes  :  «  Ne  faites  attention, 
lui  écrit-elle,  qu'au  dernier  paragraphe.  L'î  reste  est  pour 
cet  être  à  toutes  facettes  qu'on  appelle  le  public,  la  fin 
était  pour  vous.  » 

Maintenant,  a-t-elle  signé  tout  ce  qu'elle  a  écrit?  Ne  lui 
est-il  pas  arrivé  de  prêter  sa  plume  éloquente  à  quelqu'un 
de  ces  ouvriers  que  l'on  appelle  meneurs  et  qui  pour  leurs 
frères  sont  des  héros,  des  précurseurs,  et  souvent  des 
martyrs?  Problème  délicat,  si  Ton  considère  l'énorme 
quantité   de   libelles  et   de  placards  qui    ont   précédé   les 

une  défense.  Il  iio  is  a  été  envoyé  par  ncilrc  collaborateur  avant  qu'on 
connût  les  projets  dacousation  qui  en  font  nu  article  de  circonstance.  » 
—  Le  7  a  >ût.  0.  Sanil  envoie  à  Girer.l  une  lettre  de  Milnes  (r'çue  le  8  ou 
10  juin)  qui  peut  ser\'ir  à  la  défense  de  Louis  Blanc. 

il:  Histoire  de  la  lirrolution  de  1818,  éd.  de  1878,  t.  Ul.  p.  68  (L'arlicle 
est  dans  le  num-^n»  dn  28  mii,  et  non  du  23,  comme  Ta  imprimé 
D.  Stern  . 
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journées  de  juin.  Mais  les  recherches  doivent  être  limitées 
par  celle  considération  que»  s'il  existe  quelque  pièce  de  ce 
genre,  elle  a  dû  élro  revêtue  d'une  signature  connue  et 
populaire  dans  le  prolétariat  :  sans  quoi  tout  refîct  en 
aurait  été  perdu.  Sans  rien  oser  affirmer,  je  no  serais  pas 
éloigné  d'atlribuer  à  George  Sand  la  Prophétie  des  jours 
sanglants^  signée  par  le  citoyen  Louis  Pujol.  Voici,  je  ne 
dirai  pas  des  arguments,  mais  des  indices  : 

1°  Il  existe  de  Louis  Pujol  (1)  une  poésie  intitulée  : />? 
Triomphe  du  peuple  de  la  Hépublique  française.  Elle  est 
plaie  et  incorrecte,  tandis  quu  la  Prophétie  est  remarquable 
de  verve,  de  mouvement  et  d'éclat. 

2"  La  Prophétie  est  un  pastiche  dos  Paroles  (Pun  croyant. 
Or  le  pastiche  est  un  genre  éminemment  littéraire,  et 
celui-là  est  un  pastiche  comme  il  y  en  a  peu. 

W"  Bien  que  la  forme  rappelle  à  dessein  celle  de  Lamen- 
nais, elle  est  plus  abondante,  plus  harmonieuse,  plus 
oratoire. 

4"  Quant  aux  idées  de  la  Prophétie^  ou  plutôt  aux  passions 
qu'elle  exprime,  les  unes  et  les  autres  n'ont  aucun  rap- 
port avec  la  politique  que  soutenait  Lamennais  dans  le 
Peuple  constituant^  ni  avec  ses  lettres  intimes  de  la  même 
époque. 

3**  Ldi  Prophétie  ^ovU}  ç\\  épigraphe  deux  mots  grecs,  dont 
le  premier  est  un  barbarisme  :  MavOr)  xoocwv.  Vague  souvenir 
d'FIomère  (2),  que  Ton  n'a  pas  eu  le  temps  de  vérifier. 

6**  Dans  un  des  articles  de  La  Cause  du  peuple  (3), 
George  Sand  met  en  scène  Cassandre,  la  prophétesse  de 
malheur,  il  est  vrai  (jumelle  ridiculise  ses  prophéties  ;  mais 

il.  Lv  [\\vo  ajoute:  De  S,itnt-Gln>ns,  c'est  donc  bien  le  rnf'*me  porson- 
naj,'o  ilonrn'fl  dr  la  lihrai-ii\  21  avril  18 V8.  (►n  sait  (juc  Pujol  a  le  premier, 
It;  22  juin,  soulevé  les  ouvriers  des  ntcliers  nationaux. 

;2;  Moî'Ti  xa/wv. 

(3)  Les  rues  de  Paris  ■^\)  avril). 


GEORGE  SAND  ET  LA  RÉPUBLIQUE  DE  FÉVRIER  1848   117 

Tarliclo  est  de  la  première  semaine  d'avril,  et  la  Prophétie 
est  dejuin. 

7*  Daniel  Stem  est  le  seul  historien  qui  cite  la  Prophétie 
des  jours  sanglants  {{).  kn  point  do  vue  politique,  elle  la 
qualifie  «  un  appel  direct  aux  rossontimonts  »  du  peuple 
contre  la  bourgeoisie.  Au  point  de  vue  littéraire,  elle  note 
que  Pujol  mêlait  u  le  plus  bizarrement  du  monde,  le  vent 
de  la  colère  de  Dieu  avec  la  griffe  de  Tarquin  ;  le  sang 
d'Abel  et  le  baiser  de  Judas  avec  les  mousquets  (2),  les 
baïonnettes  et  les  cavernes  mystérieuses  de  la  royauté  ». 
A  quelle  intention,  peut-on  se  demander,  celle  apprécia- 
tion littéraire  sur  Técrit  d'un  ouvrier?  On  ne  la  conçoit 
guère  sans  l'idée,  le  soupçon  de  quelque  auteur  de  profes- 
sion (3). 

8"*  A  propos  de  l'ouvrage  de  Daniel  Slern,  Lamennais  écrit 
à  M.  de  Vilrolles  :  «  M"*  d'Agoulty  attaque,  dit-on,  gros- 
sièrement M"*  Sand.  Jalousie  de  femme  et  d'auteur...  » 
Le  mot  grossièrement  est  fort  injuste.  Toutes  les  conve- 
nances sont  gardées  :  les  traits  n'en  sont  que  plus  piquants. 
Il  est  d'ailleurs  manifeste  que  Daniel  Stern  est  parfai- 
tement au  courant  de  tout  ce  qu'a  fait  ou  écrit  son  ex- 
amie (4),  quoiqu'elle  procède  quelquefois  par  allusions,  et 
qu'elle  la  traite  de  communiste. 

O"*  Les  «bizarreries  »  qu'elle  signale  en  femme  de  goût 
appartiennent  au  mouvement  d'idées,  au  style  populaire 
de  l'époque,  à  la  «  République  du  Christ  »  que  George 

(1)  Ouv.  cité,  t.  m,  p.  138. 

(2)  Terme  absolument  romanesque  ou  si  l'on  veut  romantique,  en  1848. 

(3)  Ce  point  est  d'autant  plus  curieux  que  la  Prophétie  n'est  pas  un  pla- 
card destin*^  à  l'aflichage,  et  que,  d'autre  part,  c'est  un  écrit  clandestin  : 
il  n'est  pas  mentionné  dans  le  Journal  de  la  librairie. 

(4)  Voir  en  particulier  le  t.  II  (o  1.  de  1878,  p.  279,  2y2,  295,  305).  Il  n'est 
d'ailleurs  pas  vrai  qu'en  ce  qui  touche  au  communisme  «  le  ton  des  bul- 
letins ait  changé  du  tout  au  tout  »  à  p.irtir  d  i  20  avril  :  G.  Saud  ne  fait 
que  développer  un  passage  tout  à  fait  anti-connmmiste  de  la  Lettre  aux 
riches. 

T.  XXX VIII,  1900.  12 
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Sand  invoque  dans  une  de  ses  lellreâ.  Elles  ne  sonl  pas 
étrangères  à  un  génie  mystique  et  philosophique  à  la  fois, 
nourri  de  TEvangile  et  du  Contrat  social.  Elles  sont 
d'ailleurs  moins  choquantes  dans  le  texte  que  sous  la  plume 
du  critique.  Effacez  Tarquin  (c'est  Louis-Philippe  !)  et  le 
ton  est  d'une  parfaite  unité. 

W  La  Pro/?Aé?7/>  n'est  pas  une  excitation  à  la  guerre  civile 
C'est  une  prévision^  hélas  trop  fondée  !  de  Timminencç  de 
la  guerre  civile.  C'est  aussi  un  réquisitoire  contre  Tégoïsme 
et  rimprévoyance  politiques  des  classes  supérieures  qui 
ont  laissé  s'accumuler  tant  de  ferments  de  haine  et  de 
désordre  (1).  C'est,  à  leur  endroit,  une  malédiction  et  une 
menace.  Car  si  cette  guerre  doit  éclater,  les  sympathies  de 
l'auteur,  le  parti  qu'il  prendra,  ne  laissent  pas  de  doute. 
Tout  s'accorde  parfaitement  avec  le  sens  et  l'accent  de  la 
conversation  recueillie  par  Tocqueville. 

1 1*  La  Prophétie  AéhxxiQ^  d'ailleurs,  comme  George  Sand 
a  débuté  en  février,  par  celte  idylle  de  bonheur  et  de 
fraternité  sociale  dont  le  rêvé  a  été  si  cruellement  dé- 
menti. 

12**  Le  ir>  février  1836,  Georges  Sand  écrivait  au  saint- 
simonien  Yinçard  :  «  Le  salut  du  monde  me  semble  reposer 
sur  nous  pour  détruire,  sur  vous  pour  rebâtir.  Nous 
sommes  des  ministres  de  guerre,  des  glaives  d'exter- 
mination... »  Pour  elle,  «  elle  peut  chanter  la  guerre 
sainte  et  la  sainte  paix,  car  elle  croit  à  la  nécessité  de  l'une 
et  de  l'autre  ».  L'auteur  de  la  Prophétie  aurait  pu  signer 
celte  profession  de  foi. 

13*»  Enfin,  ceci  n'est  qu'une  impression  personnelle.  Mais 
je  demanderai  à  de  plus  compétents  que  moi  quelle  plume 
aulre  que  celle   de   George  Sand   était  capable,  entre  le 

(1;  On  peut,  dans  le  m*- me  ordre  d'idées,  relire  la  lettre  d'E.  Renan  à  sa 
sœur  (C  juin  1848};  lievue  de  Paris^  avril  18'Ki,  p.  076-671. 
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15  niai  et  le  22  juin  18i8,  de  «  pasticher  »  ainsi  Lamen- 
nais (1). 

Je  me  garde  de  conclure.  J'ai  posé  la  question  :  je  ne 
prétends  pas  Tavoir  résolue. 


VI 


Le  dernier  écrit  politique,  signé  par  George  Sand,  Tarlicle 
sur  Barbes,  est  dans  la  Vraie  Republique  du  9  juin.  Si  elle 
se  trouvait  tranquille  à  Nohant,  c'est  que  toute  chose  est 
relative.  En  réalité,  la  bourgeoisie  et  les  paysans  du 
Berri,  étaient  fort  irrités  contre  elle.  On  allait  jusqu'à 
parler  d'un  dépôt  d'armes  dans  le  château.  Si  elle  n'eut 
pas  à  subir  de  perquisitions  ou  de  violences,  c'est  que  les 
autorités  locales  la  protégeaient,  et  que  son  fils  était 
toujours  maire  de  Nohant-Vic.  Elle  apprit  avec  douleur  et 
désespoir  la  terrible  issue  de  la  guerre  sociale.  Elle  crut 
pouvoir  rendre  quelques  services  aux  prisonniers  de  mai 
et  de  juin  en  se  rapprochant  du  rival  politique  de  leur  vain- 
queur, de  «  réminent  socialiste  »  auquel  elle  avait  écrit  en 
18li  :  «  Le  Napoléon  d'aujourd'hui  est  celui  qui  person- 
nifie la  douleur  du  peuple  comme  l'autre  personnifiait  sa 
gloire  .»  Son  nom  parut  dans  deux  écrits  de  propagande 
bonapartiste  immédiatement  antérieurs  à  la  foudroyante 
élection  du  10  décembre  1818  (2).  Est-ce  avec  son  assen- 

(1.  Uu  ami  inliine  de  Pujol,  professeur  honoraire  de  rUniversité,  qui 
m'a  raconté  toute  son  existence  et  m'a  cité  divers  écrits  de  lui  publiés  en 
Angleterre,  ne  le  consid»'Te  pas,  malgré  son  intelligence,  comme  capable 
d'avoir  conçu  et  surtout  écrit,  à  lui  seul,  la  Prophétie  drs  Jours  sanghints. 

(2;  Ce  sont  :  Loi4h-Sapoiéon  Bonaparte  Jugé  par  Chateaubriand^  Armand 
Carrel,  G.  Sand,  Ih'ranger,  0.  Uarvot,  Louis  Blanc,  le  National;  in-folio 
d'une  demi-feuille  Chaixi;  Histoire  complète  d**  Louis-Sapoléon  Bonaparte^ 
avec  portrait  et  autographe,  con'enant  des  lettres  de  Chafeaubriand, 
0.  Barrot,  G.  Sand...,  in-18  de  Ifi  pages  (Delacombe  .  Cf.  Journal  de  la 
librairie,  2  et  9  décembre . 
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Liment  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Elysée  ne  pouvait  lui  tenir 
rigueur.  On  sait  qu'elle  obtint  de  l'empereur,  malgré 
Barbbs,  la  grâce  de  Barbes  (1). 

Elle  revint  au  roman  champêtre,  à  la  veine  féconde 
d'où  avait  jailli  la  Mare  au  diable.  Mais  elle  ne  veut  pas 
qu'on  la  croie  si  vite  oublieuse  de  la  veille,  indifférente  aux 
douleurs,  aux  misères  et  aux  représailles  qui  l'ont  épar- 
gnée matériellement. 

Elle  écrit  l'admirable  préface  de  la  Petite  Fadette  : 

u  Les  bons  sont  devenus  faibles,  les  faibles  poltrons,  les  pol- 
trons lâches,  les  généreux  téméraires,  les  sceptiques  pervers, 
les  égoïstes  léroces...  Tandis  que  nous  contemplons  Téther  et 
les  astres,  tandis  que  nous  respirons  les  parfums  des  plantes 
sauvages  et  (juc  la  nature  chante  autour  de  nous  son  éternelle 
idylle,  on  étoulfe,  on  languit,  un  pleure,  on  râle,  on  expire  dans 
les  mansardes  et  dans  les  (?achots.  Jamais  la  race  humaine  n*a 
t'ait  entendre  une  plainte  plus  sourde,  plus  rau(iue  et  plus  mena- 
çante... Dans  ces  moments-là,  un  génie  orageux  et  puissant 
comme  celui  de  Dante  écrit,  avec  ses  larmes,  avec  sa  bile,  avec 
ses  n(;rfs,  un  poùine  terrible,  un  drame  tout  pleiu  de  tortures 
et  de  gémissemonts.  De  nos  jours,  plus  faible  et  plus  sensible, 
l'artiste,  i\\x\  n'est  que  le  reflet  et  l'érho  d'une  génération  assez 
semblable  à  lui,  éprouve  le  besoin  impérieux  de  détourner  la 
vue  et  de  distraire  l'imagination  en  se  reportant  vers  un  idéal 
de  calme,  d'iiniocence  et  de  rêverie.  Dans  les  temps  oii  le  mai 
vient  «le  ce  (jut;  les  hommes  ^m  méconnaissent  et  se  détestent, 
la  mission  de  Tarliste  est  de  célébrer  la  douceur,  la  confiance, 
l'amitié,  et  de  rappeler  ainsi  aux  hiunincs  endurcis  ou  décou- 
ragés ({ue  les  moMirs  pures,  les  sentiments  tendres  et  l'équité 
primitive  sont  ou  peuvent  être  encore  de  ce  monde.  Les  allu- 
sions directes  aux  malheurs  présents,  Tappel  aux  passions  qui 
terniiMilcnt,  ce  n'est  point  là  le  chemin  du  salut;  mieux  vaut 
nue  douce  cluinson,  un  son  dt^  pipeau  rusti(]ue.  un  conte  pour 
endormir  les  petits  entants  sans  frayeur  et  sans  soutVrance,  que 


I  On  sait  moins  {\\\c  Piijul,  anvh*  le  'l'-\  jiiin  et  mm  tué  comme  le  croit 
l).  Sli'i'ii  il  la  liarricade  Saint-Denis,  m-  lut  ijuinUMnè.  Or  son  rôle  avait 
I  té  absolument  ca|»ilal  au  début  de  l*insurrerti»»n.  I.u  prince-président  le 
lit  mettre  en  liberté. 
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le  spectacle  des  maux  réels,  renforcés  et  rembrunis  encore  par 
les  couleurs  de  la  Action .  » 

M.  d'Ilaussonville,  après  la  mort  de  Gcorg-e  Sand,  a 
commenté  ces  lignes  :  «  Je  crois,  dit-i),  faire  honneur  à 
voire  mémoire  en  disant  qu'elles  trahissent  le  secret  d'un 
remords  inavoué.  »  Après  avoir  imprudemment  dénoncé 
le  riche  au  pauvre,  «  vous  vous  êtes  étonnée  que  ces  reven- 
dications de  la  pauvreté  et  du  nombre  aient  pris  un  jour 
une  forme  brutale  que  vous  n'aviez  pas  prévue  ».  George 
Sand  a  prévu,  il  est  impossible  d'en  douter,  la  guerre  des 
classes.  Qui  ne  la  prévoyait  alors?  qui  ne  l'annonçait  à  la 
tribune,  dans  les  journaux,  dans  les  clubs,  dans  les  lettres 
et  conversations  les  plus  intimes?  Prévision  de  la  peur  ou 
de  la  haine,  ou  de  ces  deux  sentiments  à  la  fois;  prévision 
incapable  de  prévenir  une  catastrophe  considérée  comme 
inévitable;  prévision  fataliste  qui,  d*ailleurs,  étouffait 
d'avance  les  remords  individuels,  une  fois  Tévénemenl 
accompli.  De  ce  dernier  point,  nous  trouvons  la  preuves 
dans  deux  passages  de  V Histoire  de  ma  r/ie^  sur  les  cons- 
pirations (1)  : 

«  Le  conspirateur  n'est  pas  k  la  hauteur  de  sa  mission,  quand 
il  manque  de  sagesse,  de  cIair>'oyance,  et  de  ce  génie  particu- 
lier qui  devine  Tissue  nécessaire  des  événements.  C'est  une 
chose  si  grave  de  jeter  un  peuple,  et  même  une  petite  fraction 
du  peuple,  dans  Tarène  sanglante  des  révolutions,  qu'il  n'est 
pas  permis  de  céder  à  l'instinct  du  sacrifice,  à  l'enthousiasme 
du  martyre,  aux  illusions  de  la  foi  la  plus  pure  et  la  plus 
sublime.  La  foi  sert  dans  le  domaine  de  la  foi;...  quand  Thomme 
veut  la  porter  dans  celui  des  faits,  elle  ne  suffit  plus  si  elle 
reste  à  l'état  mystique. 

"  On  pardonne  à  un  habile  général  vaincu  dans  une  bataille 
d'avoir  perdu  des  colonnes  entières  dans  la  vue  d'une  victoire 
probable,  tandis  qu'on  blâme  le  héros  isolé  qui  s'en  va  faire 
écharper  une  petite  escorte  sans  aucune  chance  d'utilité.  '^ 

(i)  Histoire  de  ma  vif,  t.  X.  p.  lîo;  et  20»;. 
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Le  héros  que  Ton  blàmc  (toul  en  Tadmiranl),  c'est  Barbes 
au  12  mai  1839»  au  IS  mai  1848.  La  balaille  rangée  est 
celle  de  juin.  Il  est  vrai  que  Thabile  général  était  de  l'autre 
côté  des  barricades. 

L'impénilcnce  de  George  Sand,  en  matière  sociale,  n'est 
pas  moins  visible  dans  une  lettre-article  écrite  en  1860,  et 
recueillie  dans  les  Impressions  (*f  Souvenirs  (1)  :  «  Les 
révolutions  sont  des  crises  exceptionnelles  où  les  volontés 
s'exaltent  et  où  les  idées  ressemblent  à  des  fruits  qui  veu- 
lent mûrir  avant  que  Tarbre  ait  poussé.  Les  besoins  devien- 
nent exigeants,  impérieux.  Quand  une  classe  est  réduite  au 
désespoir,  c'est  toujours  la  faute  des  classes  qui  Vy  ont 
laissé  tomber,  faute  toujours  punie  et  qui  toujours  recom- 
mence. » 

Au  moment  où  elle  prépare,  «  contre  Thypocrisie  »,  son 
roman,  Mademoiselle  de  la  Qirintiniey  elle  écrit  à  Ed.  Rodri- 
gues  :  «  Ce  roman  auquel  je  travaille  fera  beaucoup  cri(»r 
contre  moi...  On  répand  la  nouvelle  que  je  me  convertis 
aux  idées  du  passé.  Cela  me  réveille  (2).  » 

Enfin,  dans  les  lettres  do  Flaubert  à  George  Sand  (3), 
dans  celles  du  moins  qui  roulent  sur  la  préparation  de 
l'Éducation  seiUimeulale  et  sur  l'impression  que  produisit 
cet  ouvrage,  il  n'est  pas  difficile  de  deviner  que  «  la  chère 
maître  »,  dont  nous  n'avons  pas  les  réponses,  a  conservé 
sur  la  classe  moyenne  les  mêmes  opinions  que  son  soli- 
taire disciple  exprime  avec  tant  d'àprelé.  Seulement  Flau- 
bert se  place  surtout  au  point  de  vue  de  l'art  et  n'entend 
pas  épouser  toutes  les  querelles  d'une  démocratie  abêtie 
par  «  le  néo-catholicisme  et  le  socialisme  »,  dans  un  pays 

(1;  Page  20y.  Cet  article  est  très  curieux  aussi  connue  tableau  «du  pro- 
létariat sous  le  rcginic  de  juillet.  On  voit  que  G.  S.ind  a  C(»nnu  et  compris 
l'élite  ouvrière  qui  tendait  à  ^e  dèga^'er,  «t  qui  ne  fut  pas  a^sez  secondée. 

(2)  Lettre  du  23  oct.  1862,  Hevuc  de  Pans  du  15  sept.  1899,  p.  261. 

(3)  Publiées  en  iS8i.  uiais  sans  la  contre-parlie. 
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OÙ  tout  se  meut  «  entre  Tlmmaculée  Conception  et  les 
gamelles  ouvrières  ».  Il  proteste,  d'ailleurs,  que  «  les 
réactionnaires  seront  encore  moins  ménagés  dans  son 
roman  que  les  autres,  car  ils  lui  semblent  plus  criminels  ». 
Toutefois,  arrivé  au  moment  terrible,  aux  journées  de  juin, 
il  envoie  son  héros  sentimental  se  promener  à  Fontaine- 
bleau. George  Sand  n'élait-elle  pas  alors  à  Nohanl?  Après 
la  publication,  il  énumère  avec  orgueil  tous  les  journaux 
bourgeois  qui  le  traitent  de  crétin,  de  canaille,  d*autcur 
ordurier  «  qui  salit  le  ruisseau  en  s'y  lavant  ».  Mais  ce  qui 
Tenchanto,  c'est  le  concert  furibond  dos  «  bourgeois  de 
Rouen  ».  Si  cette  correspondance  a  duré  pendant  quatre 
ans,  il  est  clair  que  le  misanthrope  de  Croisset  ne  devait  pas 
être  découragé  parles  répliques  qui  luiarrivaientdo  Nohant. 
Cependant  les  républicains  proscrits,  malgré  ou  peut-être 
à  cause  même  des  services  qu'elle  était  à  portée  de  leur 
rendre,  n'ont  point  pardonné  à  George  Sand  de  s'être  si 
aisément  ralliée  au  prince-président  et  plus  tard  àce  groupe 
que  l'on  dénommait  le  petit  parti  de  gauche  de  l'Empire» 
Une  ((  lettre  d'exil  »  d'Edgar  Quinet  rend  avec  vivacité  la 
déception  que  leur  causa  celle  qui,  suivant  un  mot  de 
Ledru-Rollin,  avait  tant  «  fait  l'importante  »  auprès  du 
berceau  menacé  de  la  jeune  République  : 

«  Vous  avouerai-je  ce  qui  est  peut  être  une  injustice  de  ma 
part?  M"'*^  Sand  est  tout  autre  pourmoi,  depuis  (juc  je  Tai  vue  si 
mal  soutenir  cette  épreuve.  J'ai  voulu  relire  ses  plus  fameux 
romans  :  tout  était  changé  à  mes  yeux.  Ce  qui  m'avait  paru 
autrefois  un  éclat  de  passion  me  semblait  une  tirade  de  rhéto- 
rique, et  je  vcjyais  malgré  moi  tous  ces  grands  héros,  Jaoïiues, 
Lélia,  Léoni,  ces  martyrs  prétendus  de  l'idéalisme,  défiler  et 
aboutir  chapeau  bas  dans  Tantichambre  de  l'Klysée  au  Deux- 
Décembre.  Encore  une  fois,  cela  est  une  poétique  injuste,  je 
me  le  dis,  je  me  le  répète:  l'impression  n'en  reste  pas  moins  (1).  » 

(1)  Ed.  Qiiincl  :  Lettres  (Vexil,  t.  I,  p.  '21:  lettre  à  M.  Kmile  Souvestre 
(n  février  1853). 
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Quoi  que  Ton  puisse  penser  du  caractère  de  George  Sand^ 
il  ne  sérail  pas  jusle,  je  crois,  de  demeurer  surcelte  impres- 
sion. Avant  février  1818,  et  surtout  avant  i830,  les  répu- 
blicains et  les  bonapartistes  s'étaient  donné  la  main.  Sous 
le  second  Empire,  il  n  y  avait  pas  incompatibilité,  il  s'en 
faut,  entre  le  césarisme  et  un  certain  socialisme  :  Napo- 
léon III  n'avait  pas  renié  tous  les  écrits  du  prisonnier  do 
Ham  ;  enfin  le  principe  du  suffrage  universel  demeurait  sauf, 
quelle  qu'en  eut  été  et  quelle  qu'en  fût  la  décevante  appli- 
cation (1).  A  ces  points  de  vue,  et  tout  en  faisant  la  part  des 
espérances  déçues  et  de  l'opportunisme  appris,  elle  aurait 
pu  encore  s'écrier  :  Vive  l'idée  quand  mêmel  Les  deux 
lettres  sur  l'égalité,  adressées  en  i863  à  Edouard  Rodri- 
gues,  et  tout  récemment  publiées  (2),  peuvent  être  considé- 
rées à  cet  égard  comme  une  profession  de  foi  définitive. 

Sur  le  rôle  possible  et  désirable  des  femmes  dans  la  lutte 
politique  et  sociale,  l'opinion  modérée  et  raisonnable  que 
George  Sand  exprimait  en  pleine  fièvre  révolutionnaire  no 
fit  depuis  que  se  préciser.  En  1864,  elle  écrivait  à  M.  do 
Pompéry  : 

«  Les  femmes  qui  prétendent  qu^elles  auraient  le  temps  d'être 
députés  et  d'élever  leur  enfants  ne  les  ont  pas  élevés  elles- 
mêmes.  Sans  cela  elles  sauraient  que  c'est  impossible.  Beau- 
coup de  femmes  de  mérite,  excellentes  mères,  sont  forcées  par 
le  travail  de  confier  leurs  petits  à  des  étrangères  :  mais  c'est  le 
vice  d'un  état  social  qui  à  chaque  instant  méconnaît  et  contrarie 
la  nature  humaine.  La  femme  peut  bien,  à  un  moment  donné, 
rpmpliv  d'inspiration  un  rôb*  sncial  et  poli(i(/iœ^  mais  non  une 
fnnclinn  qui  la  prive  de  sa  mi.^sion  naturelle  :  l'amour  de  la 

(1)  N'oublions  pas  non  plus  rinfluence  du  tempérament  et  de  Timagi- 
natioi).  Dans  ses  jeux  d'enfance,  c'est  elle  qui  représentait  Napoléon,  le 
héros  de  répo(|ue.  Elle  pc  si»uvient  qu'un  jour,  «  il  l'a  regardée!  »  —  En 
i859,  sans  crainte  du  ridicule,  quiind  elle  entend  le  clairon  sonner  le 
départ  des  troupes  pour  1  Italie  ««  elle  pleure  de  n'être  pas  un  soldat  ». 
{La  Guerre,  Paris,  iSJiy}. 

(•2)  Rnuie  bleue,  28  janvier  1899. 
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famille.  On  m'a  dit  souvent  que  j'étais  arriérée  dans  mon  idéal 
de  progrès,  et  il  est  certain  qu'en  fait  de  progrès  Timagination 
peut  tout  admettre.  Mais  le  cœur  est-il  destiné  h  changer?  Je  ne 
le  crois  pas,  et  je  vois  la  femme  à  jamais  esclave  de  son  propre 
cœur  et  de  ses  entrailles.  J'ai  écrit  cela  maintes  fois  et  je  le 
pense  toujours  (1).  » 

On  peut  lire  en  effet  dans  V Histoire  de  ma  vir  un  mot  qui 
en  dit  long  :  «  J'aurais  dû  être  bonne  d'enfant  ou  maîtresse 
d'école.  » 

Les  vraies  femmes,  celles  dont  Tinlelligence,  la  bonté  et 
la  volonté  ont  rayonné  le  plus  loin,  n'ont  jamais  compris 
les  exagérations  du  féminisine. 

II.    MONIN. 


-:i)  Cette  lettre,  du  23  décembre  1864,  n'a  pas  été  publiée  dnns  la  Correif 
pondance  générale.  Le  dcslinaifiirc  l'a  insérée  dans  son  ouvra^'c  :  Les 
quintessences  /éminines  (Paris,  1H93\  p.  253.  —  Cf.  Ihsloire  de  ma  r/>, 
t.  IV,  p.  33a. 
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FKTE  DOiNNÉE 
EN  L'HONNEUR  DE  L'ARMÉE  D  ITALIE 

(10   VENTOSE  AN   V) 

Le  30  pluviôse  an  V  (18  février  1797),  Bonaparte,  en 
écrivant  au  Directoire,  annonçait  le  départ  du  général 
Augereau  pour  Paris.  Il  était  chargé  de  présenter  au  Di- 
rectoire les  60  drapeaux  pris  par  Tarmée  d'Italie  sur  les 
Autrichiens  composant  la  garnison  de  Mantoue,  laquelle 
s'était  rendue  le  li  pluviôse  précédent  (2  février). 

Le  Directoire  organisa  une  belle  fête  pour  la  réception 
de  ces  drapeaux  dans  une  cour  du  palais  du  Luxembourg. 
La  fêle  eut  lieu  le  10  venlôse  an  V  (28  février  1797).  Les 
détails  en  sont  rapportés  dans  le  Mointeur  (1).  La  veille, 
un  banquet  avait  rassemblé  les  membres  des  Conseils  des 
Anciens  et  des  Cinq-Cents.  Les  législateurs  s'étaient  réunis 
pour  fêter  le  héros  de  Lodi  et  d'Arcole.  C'est  le  compte 
rendu  de  ce  banquet  qui  est  contenu  dans  une  letlre  de 
Marragon,  qui  nous  a  été  obligeamment  communiquée  par 
M.  Noël  Charavay. 

Marragon  (Jean-Baptiste),  né  à  Luc  sur- Aude  (Aude),  le 

10  juillet  1741,  fut  député  à  la  Convention  par  le  départe- 
ment de  l'Aude  et  élu  au  Conseil   des  Anciens  par  ses 

^1)  Voir  aussi    le  rapport  du  Bureau  central  du  canton  de  Paris  du 

11  ventôse  an  V,  dans  Paris  pendant  la  réaction  thenivdorienne  ei sous  le 
Directoire,  par  A.  Aulard,  t.  III,  p.  774. 
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collègues  (le  la  Convention.  Il  mourut  à  Bruxelles  le 
31  mars  1829.  Pendant  son  séjour  à  Paris,  il  entretint 
avec  ses  compatriotes  une  correspondance  très  suivie  par 
laquelle  il  les  tenait  au  courant  des  événements  intéres- 
sants survenus  dans  la  capitale. 

La  lettre  que  nous  reproduisons  contient  des  détails 
curieux  et  amusants.  Le  compte  rendu  du  banquet  ne  se 
trouve  pas  dans  le  Moniteur^  et  il  est  probable  qu'aucun 
journal  ne  Ta  recueilli  avec  aulant  de  précision.  Marragon 
nous  apprend  que  Bonaparte  et  Berthier  avaient  une  répu- 
tation de  poètes.  Les  llatt<»urs  se  tournaient  déjà  vers  Téloile 
qui  se  levait,  et  le  génie  était  accordé  au  plus  jeune  frère 
du  général  Bonaparte.  Malgré  des  occasions  nombreuses  de 
le  faire  éclater,  Jérôme  Bonaparte  a  toujours  prouvé  qu'il 
était  au-dessous  de  sa  situation,  et  il  n'(^ut  pas  de  censeur 

plus  sévère  que  son  impérial  frère. 

R.  Bonnet. 

Paris,  10  ventôse  an  V'-  de  la  République  ,28  février  1791). 

Citoyen, 

Hier,  il  y  a  eu  une  réunion  immense  des  deux  Conseils. 
Nous  étions  plus  de  cinq  cents.  L'objet  a  été  de  fêter  les 
braves  officiers  de  rinviucible  armée  d'Italie,  qui  nous  ont 
apporté  tant  de  trophées,  témoins  irrécusables  de  leurs  victoires 
multipliées.  Augereau,  le  fier  Augereau,  était  à  leur  tête. 
Bessières  (1 },  Lefèvre  et  autres  étaient  distingués  dans  les  dif- 
férentes tables.  Jamais  l'union,  la  fraternité,  l'enthousiasme  du 
patriotisme  et  de  la  liberté,  n'ont  été  portés  il  un  plus  haut 
point.  Celait  une  ivresse,  mais  douce,  pure,  et  qui  ne  peut  être 
bien  sentie  que  par  des  ànies  vraiment  républicaines. 

Les  présidents  des  deux  Conseils  '\1)  ont  porté  alternative- 
ment douze  toasts,  précédés  et  suivis  d'une  musique  guerrière, 

;1)  BessiiTes,  alors  commandant  des  «jfuidos,  était  parti  de  Vérone  le 
V^  pluviôse  an  V  (iO  janvier  \lTi\  pour  porter  an  Directoire  les  11  dra- 
peaux pris  sur  l'ennemi  aux  batailles  de  Rivoli  et  de  La  Favorite 
(14-16  janvier  171)1  . 

(•2)  Les  prèsi  lents  étaient  Paullain-Grandprey  pour  les  Anciens  ctLaloy 
pour  les  Cinq-Cents. 
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et  accompagnés  crappIaudîssemeDS  si  vifs  et  si  répétés  qu'ils 
excitaient'  la  plus  grande  émotion.  On  a  chanté  plusieurs 
hymnes;  le  principal  chanteur  était  Choron,  de  l'Opéra.  Je 
t'envoie  ceux  qui  étaient  imprimés.  On  y  remarque  celui  sur 
l'expédition  de  Rome  et  particulièrement  le  second  couplet  où 
il  est  ([uestion  de  Brennus,  Gaulois  de  nos  contrées,  qui  fut 
attaquer  Rome  et  Tincendia.  Ce  couplet  est  un  trait  de  génie  et 
cet  hymne  nous  est  venu  de  l'armée  d'Italie.  On  dit  même  que 
Bonaparte  et  Berthier  y  ont  la  plus  grande  part.  Quand  on  a 
des  guerriers  d'une  trempe  aussi  forte  dans  la  littérature  que 
dans  les  combats,  on  doit  être  à  la  fois  et  l'eflroi  et  l'admiration 
des  autres  nations. 

On  a  fait  un  couplet  impromptu  dans  lequel  étaient  mêlés 
les  noms  d'Augeroau  et  des  autres  ofliciers.  Il  fallait  voir 
couler  les  douces  larmes  des  yeux  de  son  père,  placé  vis-à-vis 
à  la  même  table.  Alors  Augercau  a  pris  dans  ses  bras  le  plus 
jeune  des  frères  do  Bonaparte  (1;  et  Ta  posé  sur  la  table.  Tous 
les  yeux  se  sont  fixés  sur  cet  enfant,  oii  Ton  voyait  briller  le 
génie  et  les  traits  de  son  frère,  et  bientôt  il  a  été  enlevé  de 
toutes  parts.  Chacun  se  disputait  le  plaisir  de  Tembrasser  et  do 
le  serrer  dans  ses  bras 

Il  me  serait  impossible  de  te  raconter  tous  les  détails  plus 
ou  moins  importants  qui  se  sont  passés  dans  le  cours  d'une 
scène  constamment  intéressante.  Dès  que  l'âme  est  trop  émue, 
elle  ne  saurait  apercevoir  tous  les  objets  qui  fentourent. 

On  a  fait  une  collecte  pour  des  infortunés  qui  venaient  d'avoir 
leur  maison  brûlée  à  Paris  (2).  Cette  collecte  m'a  paru  assez 
considérable;  elle  a  été  remise  au  ministre  des  finances  '3), 
présent  au  banquet  avec  presque  tous  les  ministres. 

Le  canon  anhonce  aux  Parisiens  la  fête  des  drapeaux.  De 
grands  préparatifs  sont  faits  dans  la  cour  du  Luxembourg  pour 
cette  auguste  cérémonie.  Aujourd'hui,  à  midi,  Augereau  doit  y 
en  ajouter  GO  pris  dans  Mantouc. 

Salut  et  fraternité.  Marbagon. 

J'ai  rencontré  au  banquet  îzar,  ci-devant  curé  de  Saissac, 
en  bel  habit  militaire,  un  grand  sabre  et  le  langage  d'un  véri- 
table soldat  de  l'armée  d'Italie.  Il  accompagne  Augereau  dans 
la  mission  des  (lra))caux. 

1}  i^TCmio.  Bonnpnrtc  éluit  n»';  le  15  novembre  1784.  II  assista,  le  lende- 
main, à  la  f»>t«*  offioif^llo  donnée  par  le  Directoire. 

2    Hue  Saint-Ilunoré,  pn-s  Saint-Roch,  dans  la  maison  d'un  chandelier. 
.3'  Ramel,  minislpc  des  finances  du  It  février  1796  au  20  juillet  1199. 


CHRONIQUE  &  BIBLIOGIIAPHIE 


La  Commission  municipale  dos  recherches  sur  This- 
loire  de  Paris  pendant  la  Révolulion  a  décidé  (25  jan- 
vier 1900)  de  proposer  au  Conseil  municipal  la  publication 
de  l'ouvrage  posthume  du  regretté  Etienne  Charavay  sur 
TAssemblée  électorale  de  1792,  et- elle  a  confié  à  M.  A. 
Tueloy  le  soin  de  publier  les  Assemblées  électorales  pari- 
siennes de  Tan  IV  à  Tan  Vil. 

Elle  a  accepté  en  principe  le  projet  de  M.  Aulard, 
d'étendre  à  Tépoque  du  Consulat  le  recueil  de  documents 
qu*il  publie  sur  l'esprit  public  à  Paris  pendant  la  réaction 
thermi<lorienne  et  le  Directoire. 

Enfin  cette  Commission  s'est  complétée  elle-même  en 
appelant  à  siéger  parmi  ses  membres  MM.  Delabrousse, 
F.  Bouvier,  Clairin,  Labusquière.  M.  P.  Robiquet  a  été 
nommé  secrétaire  de  la  Commission. 

Si  le  Conseil  municipal  ratifie  les  décisions  de  la 
Commission,  le  volume  d'Etienne  Charavay  paraîtra  bien- 
lôt.  M.  Maulouchet,  membre  de  notre  Société,  s'occupe  à 
préparer  le  manuscrit  pour  l'impression. 

Au  ministère  de  Tinstruclion  publique,  on  s'occupe  éga- 
lement des  moyens  de  l(irminer  la  publication  de  la  Cor- 
respondance de  Carnot^  à  l'aide  des  matériaux  qu'a  laissés 
Etienne  Charavay.  Il  est  probable  qu'une  solution  inter- 
viendra à  bref  délai. 
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—  M.  le  comle  Romacle  vient  de  publier  137  lettres  qu  » 
les  agents  secrets  de  Louis  XVIII  lui  adressèrent  de  Paris, 
sous  le  Consulat,  du  31  mai  1802  au  7  décembre  1803  (1). 
Il  croit,  et  ses  raisons  me  semblent  bonnes,  que  ces  lettres 
émanent  de  ce  Comité  royal  que  Royer-Collard  avait  été 
chargé,  en  1799,  d*organis(y  ou  plutôt  de  réorganiser,  et 
qui  était  composé  de  Royer-Collard,  de  Tabbé  de  Montes- 
quiou,  du  comle  de  Clermont-Gallerande  et  de  M.  Becquey. 
Sans  doule,  ce  Comité  ou  Conseil  avait  donné  sa  démission 
à  l'époque  où  ces  lettres  furent  écrites,  parce  que  le  comte 
dWrlois  avait  voulu  qu'il  fusionnât  avec  le  Comité  que  lui- 
même  avait  à  Paris.  Mais  ce  n'était  là,  d'aprfes  M.  Remaclo, 
qu'une  fausse  sortie,  puisqu'on  février  1803  Louis  XVIII  fit 
part  aux  membres  de  ^e  Comité,  à  ce  que  nous  apprend 
Royer-Collard,  do  la  démarche  que  le  premier  consul  avait 
faite  auprès  de  lui  pour  l'amener  à  abdiquer.  Ce  Comité  fonc- 
tionnait donc  encore,  et  M.  Remacle  pense  qu'il  fonctionna 
jusqu'au  moment  de  la  conspiration  de  Georges  Cadoudal, 
où  il  devint  trop  dangereux  de  continuer  ces  relations  avec 
Louis  XVIII. 

Cette  correspondance  n'était  pas  inconnue.  M.  Thiers  Ta 
signalée,  dans  son  Ilistoirt*  du  Consulat  et  de  FEmpire^  et 
en  a  cité  quelques  extraits.  Elle  figure  au  nombre  des 
papiers  que  Louis  XVIII  déposa  aux  archives  du  ministère 
des  affairas  étrangères,  après  les  Cent-Jours,  et  qu'on  dé- 
signe sous  le  nom  de  fonds  Bourbon,  On  ne  permet  pas  au 
public  de  consulter  ces  papiers.  Mais  M.  Remacle  possède 
une  copie  de  ces  lettres,  rt  il  a  pu  s'assurer  que  cette  copie 
est  conforme  au  texte  du  ministère  des  affaires  étrangères 
ce  qui  montre,  soit  dit  en  passant,  que  Tinlerdiction  de 

[\  Bonaparte  pI  les  Uuurhnns.  Bêla/ ions secrète}>  des  rinents  de  I^uis  X  VIII 
à  Paris  nous  le  Consulat  ■:/.sV^.»-/.s'(?•;  .  publiées  avec  une  introduction  ?t  des» 
notes  par  le  comte  Keinacle.  Paris,  Plun,  1899,  in-8  de  472  pages. 
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communiquer  le  fonds  Bourbon  au  public  n'est  pas  absolue. 

Le  but  de  la  correspondance,  dit  Téditeur,  «  éiait  de  ren- 
seigner le  roi  sur  les  agissements  du  gouvernement,  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  sur  l'état  de  l'opinion,  sur  les 
chances  possibles  d'un  changement  de  régime,  en  un  mot 
sur  la  situation  de  la  France  ».  C'est  aussi  une  chronique 
littéraire,  théâtrale,  mondaine,  anccdotique.  M.  Remacle 
croit  que  les  lettres  où  on  traite  surtout  de  politique  géné- 
rale sonl  Tœuvre  de  Royer-Collard  et  parfois  de  Montes- 
quiou. 

L'éditeur  n'a  pas  tout  reproduit  m  extenso.  Il  dit  avoir 
donné  sans  retranchements  les  tableaux  île  mœurs,  et  avoir 
élagué,  dans  la  partie  politique,  «  les  longueurs,  les  répé- 
titions, les  prévisions  erronées  ou  systématiquement  opti- 
mistes ». 

Pour  juger  exactement  si  ces  retranchements  n'ont  rien 
ôté  à  la  correspondance  de  son  intérêt  historique,  il  fau- 
drait pouvoir  comparer  l'édition  avec  le  texte.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  ces  textes  offrent  un  caractère 
évident  d'authenticité,  qu'ils  sont  vraiment  contemporains 
des  événements,  qu'ils  émanent  de  témoins,  sinon  impar- 
tiaux, du  moins  mtelligonts  et  informés,  et  ce  |qu'on'nous 
en  donne  est  intéressant.  Pour  une  époque  où  il  n'y  avait 
pas  de  presse  libre,  on  ne  peut  guère  connaître  les  varia- 
tions de  l'esprit  public  que  par  des  correspondances  par- 
ticulières :  celle-ci  est  importante,  et  les  historiens  Tuti- 
liseronl.  Elle  complète  heureusement  les  lettres  de 
Reichardt  (du  8  novembre  1802  au  8  avril  1803),  dont  une 
traduction  française,  par  M.  Laquiante,  a  été  publiée  en 
1896,  à  la  même  librairie,  sous  le  titre  A'Un  hiver  à  P(m< 
sons  le  Consulat. 

—  M.  Félix  Bouvier  a  publié,   à  la  librairie  Cerf,  un 
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iniporlanl  ouvrage  sur  Bonaparte  en  Italie  [1796),  dont 
nous  rendrons  compte  prochainemcuL 

—  Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  publié  une 
lettre  de  Clarke  à  Napoléon  au  sujet  de  Garnot.  M.  le  capi- 
taine Carnot,  membre  de  notre  Société,  nous  fait  remar- 
quer (et  nous  Ten  remercions)  que  nous  avons  eu  tort  de  la 
donner  comme  inédite  :  elle  avait  déjà  paru  dans  le  Carnet 
(le  la  Sabrelache, 

—  Qu'il  me  soit  permis  d'annoncer  moi-même  un  ou- 
vrage que  je  vais  faire  paraître  à  la  librairie  Colin.  C'est 
une  Histoire  politique  de  la  Révolution  française^  o"  je  me 
placerai  au  point  de  vue  des  origines  et  du  développe- 
ment de  la  démocratie  et  de  la  République.  Cette  Histoire 
formera  un  volume  d'environ  800  pages,  qui  sera  publié  en 
livraisons  mensuelles.  La  première  livraison  paraîtra  très 
probablement  à  la  On  du  mois  prochain.  Voici  le  plan  de 
cet  ouvrage  :  1*  les  origines  de  la  démocratie  et  de  la  Répu- 
blique (1789-1792);  2^  la  République  démocratique  (1792- 
1795);  3^  la  République  bourgeoise  (1795-1799);  4Ma  Répu- 
blique plébiscitaire  (1799-4804). 

A.   AULARD. 

—  L'Assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  de  This- 
toire  de  la  Révolution  aura  lieu  le  dimanche  18  mars  1900, 
Il  deux  heures,  à  la  Sorbonnc.  Le  banquet  aura  lieu  la 
veille,  samedi  17  mars.  Le  banquet  sera  suivi  d'une  soirée 
musicale  et  littéraire.  Nos  sociétaires  recevront  en  temps 
utile  une  convocation,  comme  les  années  précédentes. 


Le  r.Prunt  :  CL.  CIIARAVAY. 


Paris.  —  Impriraeria  do  It  Cour  d'appel,  L.  Marktiibijx,  directeur,  1,  rue  Cassette. 
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ETIENNE  CHARAVAY 
1848-1899 


ETIENNE  GHARAVAY 


SA  VIE  ET  SES  TRAVAUX 


Marin- Etienne  Charavay,  né  à  Paris  le  17  avril  1848, 
liait,  comme  Ta  dit  M.  Anatole  France,  issu  «  iruue 
famttlo  lie  bons  Lyonnais,  très  laborieux,  très  aiïectueux, 

[irfes  unis,  malgré  des  ardeurs  contraires  en  politique  et  en 
religion  »,  Fils  aîné  de  Jacques  Charavay,  d'abord  huissier, 
^tiis  libraire,  qui  ouvrit  à  Paris,  vers  1846,  un  cabinet 

"ir  autographes,  devenu  assez  promptement  le  rival  de  celui 
d'Auguste  Laverdet,  Etienne  Charavay  grandit  au  milieu 
des  dossiers  et  des  documents  accumulés  par  son  père  et 
y  puisa  le  goût  et  le  savoir  qui  déterminèrent  sa  vocation. 
Après  de  solides  études  classiques,  et  tout  en  suivant  à 
Sainte-Barbe  les  cours  préparatoires  à  la  licence  es  lettres, 
il  fut  admis  à  TÉcole  des  Chartes,  où  il  eut  pour  cama- 
rade** MM.  Héron  de  Villefosse,  Camille  Pelletan,  Léopold 
Pannier,  Félix  Herbet,  Fernand  Calmettes,  Paul  Guériu, 
Arthur  Loth,  F.  Le  Proux,  etc.  Le  1"  février  1869,  il  oblint 
ce  iliplôme  d'archiviste  paléographe  dont  il  était  juste- 
mont  fier,  après  avoir  développé  les  positions  d'une  thèse 
itililoiée  :  Essai  sur  t administration  de  Louis  XI  en  Uau- 
phiné  avant  son  avènement  au  trône.  Une  lourde  charge 
r.  xi^viii,  1900.  13 
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pesait  depuis  près  de  deuK  ans  déjà  sur  ses  épaules  :  son 
père  était  mort  le  21  avril  1867,  et  il  lui  fallait  pourvoir  à 
la  subsistance  et  à  l'éducation  des  siens.  La  plupart  des 
grands  amateurs  qui  l'avaient  vu  naître  vivaient  encore 
à  cette  époque  et  beaucoup  enrichissaient  chaque  jour 
leurs  collections.  D'autres  disparaissaient  et  leurs  trésors 
rentraient  dans  la  circulation.  La  science  et  la  probité  du 
jeune  expert  inspirèrent  promptement  à  tous  une  entière 
confiance,  justifiée  par  le  succès  des  premières  ventes 
auxquelles  il  attacha  son  nom,  telles  que  celles  de  Mon- 
merqué(1867),deYémeniz(18()8)etdeJ.-Ch.Brunet(1868). 

Pendant  le  siège  de  Paris,  il  remplit  les  fonctions  d'offi- 
cier payeur  au  8o®  bataillon  de  marche  et  le  suivit  sur  les 
champs  de  bataille  de  Champigny  et  de  Buzenval.  Dès  lu 
mois  d'octobre  1871,  il  reprit  la  publication  de  sa  revut^ 
PAmatettr  (P autographes,  «  Maintenant  que  la  lutte  a  cessé, 
disait-il,  il  faut  se  remettre  au  travail  avec  plus  d'ardeur 
<{ue  jamais.  Il  faut  vaincre  cette  ignorance  qui,  en  nous 
voilant  la  vérité,  nous  a  fait  commettre  tant  de  fautes, 
ot  chacun,  dans  cette  immense  tâche,  trouvera  sa  place, 
quelqu'infime  qu'elle  soit.  Celle  de  Térudit  n'est  pas  la 
moindre.  L'histoire  est  pour  celui  qui  sait  aller  au  fond 
des  choses  un  perpétuel  enseignement  :  le  monde  marche. 
mais  les  événements  suivent  un  cours  régulier  «lonl  le 
philosophe  peut  prévoir  les  développements  successifs  et 
les  conséquences.  Pour  cela,  il  faut  avoir  étudié  l'histoire, 
cl  r'esl  là  chose  longue  et  ardue,  car  ce  qui  devrait  être  un 
foyer  de  lumière  n'est  souvent  qu'erreurs  et  ténèbres...  »  Il 
a  prêché  d'exemple. 

Les   catalogues    des    collections    Gaulhier-La-Chapelle 

IS72  ,  Pécard  (1873),  J.-L.  Boilly  (1874),  Ralhery  (l876), 

Alfred    Sensier    (1877  ,    Benjamin     Fillou    (1877-1881), 

Dubrunfaut   (1882-ISS3S   Coltenet  (1882),    Alfred    Bovel 
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(1884-1887),  et  ceux  de  très  nombreuses  ventes  anonymes, 
les  unes  eiïectuées  pour  le  compte  de  divers  amateurs,  les 
autres  composées  de  pièces  provenant  de  ses  acquisitions 
en  France  et  à  l'étranger,  sont  autant  d'instruments  de 
travail,  car  il  n'épargnait  aucune  recherche  pour  les  rendre 
véritablement  utiles  aux  curieux,  qui  lui  durent  aussi 
une  innovation  très  appréciée  :  avec  Taide  de  M.  Fernand 
Calmettes,  il  fit  reproduire  fréquemment,  soit  en  les  enca- 
drant dans  le  texte,  soit  à  pleine  page,  des  souscriptions, 
des  signatures,  des  documents  entiers.  Les  héliogravures 
qui  ornent  les  exemplaires  de  luxe  des  catalogues  Sensier, 
Fillon  et  Bovet  en  font  à  cet  égard  de  véritables  albums; 
mais  ce  n'était  pas  seulement  le  contexte  matériel  de 
récriture  que  Charavay  entendait  placer  sous  les  yeux  du 
lecteur  :  ce  document  était  toujours  choisi  en  raison  de 
l'importance  historique  qu'il  présentait.  Son  autorité 
était  universellement  reconnue  et  sa  loyauté  proverbiale  ; 
en  toute  occasion,  il  fit  la  guerre  aux  faux  qui  s'étaient 
glissés  jusque  dans  les  collections  les  plus  fameuses  et  il 
contribua,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  à  en  purger  le 
marché.  Bien  souvent  aussi,  il  provoqua  ou  opéra  lui- 
même  la  restitution  aux  établissements  publics  de  pièces 
qui  en  étaient  indûment  sorties. 

S'il  n*a  pas  fondé  YAmateur  d'autographes,  dont  la 
pensée  première  appartenait  à  son  père  et  à  son  oncle, 
Gabriel  Charavay,  il  en  fut,  de  186G  à  1892,  le  principal  ré- 
dacteur. La  contribution  la  plus  importante  qu'il  y  a  fournie 
et  qui  mériterait  d'être  réimprimée  en  volume  est  une  Liste 
alphahôtique  (/es  membres  de  r Académie  française  depuis 
sa  fondation  jusqu'à  nos  jours,  pour  laquelle  son  ami,  feu 
M.  Albert  Bance,  fut  son  collaborateur.  Celte  Liste  n'a 
point  été  tirée  à  part,  comme  le  mémoire  qu'il  avait  rédigé 
sur  les  péripéties  de  l'affaire  Vrain-Lucas  et  de  la  mysti- 
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fication  prolongée  dont  le  sfavant  Michel  Chasles  avait  été 
victime. 

En  1874,  il  entreprit  une  autre  publication  mensuelle, 
la  Revue  des  documents  historiques^  imprimée  avec  luxe 
par  M.  Motteroz,  qui  venait  d'ouvrir  son  premier  atelier 
typographique,  et  ornée  de  planches  héliogravées  d'après 
les  plus  rares  et  les  plus  précieuses  d'entre  les  pièces  que 
le  texte  reproduisait  ou  commentait.  Souvent  interrompue 
par  les  travaux  et  les  voyages  de  son  fondateur,  la  Revue 
des  documents  historiques  ^cqssb.  de  paraître  en  1881.  Il  en 
fut  de  même  d'un  Supplément  à  flsographie^  abandonné  au 
bout  de  deux  livraisons,  et  ce  fut  aussi  pour  de  semblables 
motifs  que,  de  1882  à  1892,  V Amateur  d'autographes  oSre 
de  trop  nombreuses  lacunes. 

Chargé,  en  1880,  d'une  mission  'dont  le  rapport  a  été 
publié,  Etienne  Charavay  rechercha  dans  les  archives  et 
les  bibliothèques  d'Italie  les  éléments  d'une  partie  de  la 
correspondance  de  Louis  XI,  et  il  entreprit  avec  M.  Joseph 
Vaësen,  pour  la  Société  de  l'histoire  de  France,  la  mise  au 
jour  des  Lettres  de  ce  prince;  mais  le  premier  volume  porte 
seul  son  nom.  Un  autre  champ  plus  vaste  s'était  ouvert  à 
son  activité.  De  très  bonne  heure,  il  avait  étudié  la 
Révolution  française,  moins  dans  les  livres  que  dans  les 
documents  originaux  eux-mêmes  qui  avaient,  par  milliers, 
passé  entre  les  mains  de  son  père  et  entre  les  siennes. 
Aussi,  en  1881,  fit-il  partie  du  petit  groupe  de  publicistes, 
Edouard  Charton,  Jean  Macé,  Ilipp.  Garnot,  Anatole  de 
La  Forge,  etc.,  qui  lancèrent  le  prospectus  d'une  revue 
précisément  intitulée  :  /a  Révolution  française,  devenue, 
on  1888,  l'organe  d'une  société  dont  le  but  est  de  substi- 
tuer aux  déclamations,  aux  légendes  et  aux  redites  l'exa- 
men des  faits  et  des  idées  d'où  est  sorti  le  monde  moderne. 
Il  a  donné,  surtout  dans  la  première  série  de  cette  revue. 
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de  très  nombreux  arlicles  dont  on  trouvera  la  liste  dans 
les  doux  tables  quinquennales  de  la  collection.  Il  fut  aussi, 
en  1889,  Tun  des  promoteurs  et  le  coopérateur  le  plus  zélé 
de  rexposilion  spéciale  installée  au  pavillon  de  Flore,  dont 
le  catalogue  méthodique  lui  est  dû  en  entier,  ou  peu  s'en 
faut,  et  au  cours  de  laquelle  il  fut  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Ce  n'étaient  pas,  d'ailleurs,  les  seuls  gages  qu'il  devait 
donner  à  l'histoire  de  cette  grande  époque  :  il  avait  accepté 
la  tâche  de  publier  pour  la  collection  «  rouge  »,  entre- 
prise sous  les  auspices  du  conseil  municipal,  les  procès- 
verbaux  des  diverses  assemblées  électorales  tenues  à  Paris 
depuis  1790  jusque  sous  le  Directoire;  deux  volumes  ont 
paru;  un  troisième,  entièrement  prêt,  sera  prochainement 
mis  au  point  par  M.  Albert  Mautouchct.  Le  texte  pompeux 
et  redondant  de  ces  discours  et  de  ces  procès-verbaux 
rebuterait  bien  vite  le  plus  intrépide  lecteur,  s'il  n'y  trou- 
vait un  dédommagement  dans  les  notes  nombreuses  qui 
fixent  ridentité  de  tant  de  personnages  obscurs  et  four- 
nissent l'explication  d'une  multitude  de  petits  faits  oubliés. 
On  ne  sait,  en  pareil  cas,  ce  que  Ton  doit  le  plus  louer  de 
la  science  ou  de  l'abnégation  du  commentateur. 

Une  tâche  non  moins  difficile  lui  avait  été  aussi  dévolue. 
Albert  Duruy  avait  présenté,  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
au  Comité  des  travaux  historiques,  le  plan  d'un  recueil 
de  la  correspondance  militaire  de  Lazare  Carnot.  Etienne 
Charavay  recueillit  la  succession  du  jeune  historien  et  ne 
recula  devant  aucune  des  obligations  qu'elle  lui  imposait. 
On  a  cité  de  lui,  à  ce  propos,  un  mot  dont  ne  pourraient 
s'étonner  que  ceux  qui  ne  l'ont  pas  connu.  Comme  on  lui 
faisait  observer  que  le  nouveau  président  de  la  République 
aurait  peut-être  à  souhaiter  quelques  suppressions  dans  la 
correspondance  de  son  aïeul  :  «  S'il  en  était  ainsi,  j'aime- 
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rais  mieux  renoncer  au  travail  »,  répondit-il;  et  Ton  peut 
être  assuré  qu'il  eût  tenu  parole.  La  Correspondance  génè^ 
raie  de  Carnot  comprend  actuellement  trois  volumes  (le 
quatrième  est  en  préparation).  Pour  se  rendre  compte  de 
ia  méthode  suivie  par  l'éditeur  et  des  recherches  qu*elle  a 
entraînées,  il  faut  lire  Y  Avertissement  du  tome  P'.  Aucune 
source  n'a  été  négligée,  aucune  peine  épargnée. 

Le  libre  accès  qui  lui  avait  été  accordé  à  cet  effet  dans  les 
archives  historiques  du  ministère  de  la  guerre  lui  mit  entre 
les  mains  les  dossiers  dont  il  a  tiré  un  précieux  commen- 
taire et  aussi  des  contributions  non  moins  utiles  à  Thistoire 
militaire  de  la  Révolution.  Il  put  ainsi  refaire  ou  recons- 
tituer de  toutes  pièces  les  biographies  négligées  jusqu'à  ce 
jour  ou  erronées  d'un  certain  nombre  d'officiers  supé- 
rieurs et  donner  cette  monographie  de  La  Fayette^  devenue, 
d'un  simple  article  de  dictionnaire,  le  travail  lo  plus  com- 
plet et  le  plus  documenté  dont  il  aura  été  Tobjet.  La  plu- 
part de  ces  études  ont  paru  dans  le  Bulletin  du  Comité  des 
lraratf.f  historiques.  Il  a  collaboré  aussi  à  la  Revue  hleue^ 
à  la  licrue  critiqur^  à  la  Revuf  enct/clopédique^  à  la  Grande 
EncyclojH'dir^  où  il  a  fourni  de  très  nombreuses  notices 
sur  divers  conventionnels  et  personnages  de  la  Révolution, 
à  la  Hrvue  (riiistnirc  littvrnirv  do  la  Franco^  etc. 

Cependant  un  deuil  irréparable  était  venu  frapper 
Etienne  Charavay  en  plein  labeur  :  la  mort  du  seul  fils  qui 
lui  fût  né  lo  mit  lui-même  on  danger,  et  il  lui  fallut  de 
longs  mois  do  convalescence  physique  et  morale  pour 
reprendre  goût  à  la  vie  et  à  la  science.  En  fait,  il  ne  gucrit 
pas  et  no  devait  pas  guérir  :  le  mal  qui  nous  Ta  enlevé 
dalait  de  cotte  époque  funeste  et  reparut  quand  une  nou- 
velle et  trop  poignante  émotion  lui  fut  récemment  infligée. 

Par  une  touchante  supercherie  dont  lui  seul  fut  la  dupe, 
sou  premier  soin,  dès  qu'il  fut  en  état  de  tenir  une  plume, 
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fut  do  publier  sous  le  nom  de  son  fils  quelques  notes 
recueillies  par  cet  enfant  sur  les  (jvnvraux  iurs  à  lennvmiy 
en  les  complétant  et  en  les  encadrant  d'un  commentaire 
qui  en  fait  le  véritable  prix.  Après  avoir  cédé  à  son  plus 
jeune  frère,  M.  Noël  Charavay,  son  cabinet  d'autographes 
(1894),  il  donnait  une  part  de  son  temps  à  ses  travaux  et 
consacrait  l'autre  aux  œuvres  de  propagande  républicaine, 
notamment  à  la  Ligue  de  renseignement,  dont  il  était 
secrétaire  général;  mais  très  souvent  aussi 'il  était  absorbé 
par  ses  fonctions  d'expert  près  les  tribunaux.  C'est  à  ce 
litre  qu'il  fut  appelé,  en  1891,  à  examiner  les  pièces 
attribuées  au  capitaine  Dreyfus  et  qu'il  formula  des  conclu- 
sions conformes  aux  éléments  qui  avaient  ét«!  seuls  alors 
placés  sous  ses  yeux.  Quatre  ans  plus  tard,  il  fut  amené  à 
reconnaître  que  sa  première  hypothèse  était  infirmée  par 
(les  documents  nouveaux  et  il  en  fit  sans  hésiter  l'aveu. 
Pour  quiconque  a  connu  l'homme,  il  n'y  avait  rien  dans 
cette  contradiction  qui  ne  fut  à  son  honneur.  L'un  des 
témoins  à  charge  du  procès,  et  le  plus  considérable  par 
le  rang  qu'il  avait  occupé,  mit  cependant  en  doute  la  par- 
faite bonne  foi  d'Etienne  Charavay.  Celui-ci  rebondit  sous 
l'outrage,  et  sa  déposition  au  conseil  de  guerre  de  Rennes 
fut,  on  le  sait,  l'une  dos  plus  importantes  et  des  plus  émou- 
vantes aussi.  11  était  dès  lors  mortellement  frappé  et 
regagna  péniblement  la  petite  maison  de  Brolles  (Seine-et- 
Marne),  où,  depuis  de  longues  années,  il  passait  tous  les 
étés.  La  phlébite  dont  il  souffrait  avait  reparu  plus  mena- 
4;ante  que  jamais  :  le  2  octobre  1899,  il  s'éteignait  au 
milieu  de  sa  famille  et  dans  des  circonstances  particuliè- 
rement douloureuses. 

Ramené  à  Paris,  son  cercueil  fut  inhumé  dans  le  caveau 
du  cimetière  Montparnasse,  où  reposait  déjà  son  fiU.  De 
nombreux  discours  furent  prononcés,  qui  tous  louèrent  à 


âOO  M.    TOURNEUX 

Tenvi  les  vertus  du  bon  citoyen,  les  solides  travaux  du 
savant,  la  modestie  sincère,  Tobligeance  infatig^able, 
rimperturbable  urbanité  de  rhomme  privé.  Si  sa  dispari- 
tion laisse  dans  le  cœur  de  ses  amis  un  vide  qui  ne  sera 
jamais  comblé,  ses  travaux  feront  du  moins  vivre  son  nom, 
el  c'est,  je  crois,  lui  rendre  Thommage  qui  lui  eût  été  le 
plus  agréable  que  de  les  énumérer  aussi  complètement 
que  possible. 

J'ai  partagé  cette  liste  en  deux  parties  :  Tune  compre- 
nant les  études  qu'il  a  données  sur  les  sujets  les  plus 
divers,  Tautre  appartenant  tout  entière  à  la  science  des 
autographes,  aux  questions  techniques  qu'elle  soulève  et 
aux  principaux  catalogues  où  Etienne  Charavay  a  magis- 
tralement affirmé  son  indiscutable  compétence. 
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au  roclo  et  au  verso  d'embléra«*s  républicains,  est  également  tirée  sur 
papier  vergé  blanr. 

P.  :20.,  fac-similé  d'une  l«'tlre  de  Hoche. 

20.  —  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  française.  Les 
grados  militaires  sous  la  Révolution.  Notice  par  Etiknne  Gha- 
kavay,  archiviste  paléographe.  /Vmt<,  au  sipf/r  f/r  in  Sociêlr, 
3,  rue  dr  Furstenherg.  I8ÎU,  ïii'H\  Hl  p. 

Tirage  à  part  sur  papier  vergé,  réservé  aux  membres  de  la  Société, 
d'un  travail  publié  dans  la  Hecotuthni  française. 

21.  —  Le  général  Alexis  Le  Veneur,  le  héros  de  Namuret  le 
maître  de  Hoche  .17iO-l8.'J;)  ,  par  Etiknm:  Chahavay,  archiviste 
paléographe,  membre  de  la  Société  de  l'histoire  dr  la  Révolu- 
tion. Extrait  du  «  Bulletin  historique  et  philologi(]ue,  1891  ». 
Pnrhj  Impri/nei^ie  nationale,  mdcccxcv,  in-8'',  2  If.  et  111  p. 

Au  verso  du  titre,  fac-similé  d'un  ordre  de  service  écrit  ft  signé  par 
Le  Veneur  et  adressé  ii  Hoc  h*'. 

22.  —  Le  général  Garlenc,  commandant  tMi  chef  de  l'armée 
du  Rhin  du  2  au  22  octobre  179o,  par  M.  Étiknnk  Ghakavay. 
Extrait  du  «<  Bulletin  historique  et  philologique  -,  1890,  Paris, 
hnprimn'ir  nationale,  Mucccxcvi,  in-8',  oG  p. 

2:{.  —  Le  général  Benoit-Louis  de  Bouchet  17:11-1802  ,  par 
Etienne  Giiaravay.  Paris,  Imprinwrir.  nalinnah\  .mdcccxcvi, 
in-8,  38  p. 

Extrait  du  Bulletin  fiistjrique  et  philologique. 

2i.  —  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  française.  Le 
général  La  Fayette  '1757-1831).  Notice  biographi»iue,  par 
Etienne  Cuaravay,  archiviste  paléographe.  Paris,  au  sièt/e  de  la 
Soriété,  3,  rue  de  Furstenherg,  1898,  in-8'%  viii-053  p.  '  la  dernière 
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non  chiffrée)  et  1  f.  non  chiffré.  (Erratum  et  nom  de  Timpri- 
meur.) 

Nombreuses  illustrations  hors  texte  et  dans  le  texte,  et  dont  la 
lista  est  donnée  dans  une  table  spéciale. 


m 

HISTOIRE    MODERNE    ET   CONTEMPORAINE 

25.  —  L'Héroïsme  civil  (1789-1880),  par  Etienne  Gharavay, 
archiviste  paléographe.  Paris,  Chatravay  frères^  1881,  in-16, 
x-285  p.  et  1  f.  n.  ch.  (nom  de  rimprimeur). 

Illustrations  liors  texte  et  dans  le  texte. 

!20,  ■—  L'Héroïsme  militaire  (179i2-18i5).  par  Etienne  Cua- 
RAVAY,  archiviste  paléographe.  Paris,  Charavay  frères,  1882, 
in-10,  160  p. 

Illustrations  hors  texte  et  dans  le  texte. 

27.  —  L'Héroïsme  professionnel  (1789-1882),  par  Etienne 
GuARAVAY,  archiviste  paléographe.  Pnris^  Charavay  frères,  4883, 
in-lG,  96  p.  (la  dernière  non  chiffrée). 

lllustrafions  hors  texte  et  dans  le  texte. 


HISTOIRE   LITTÉRAIRE 

28.  —  Les  Amours  pastorales  de  Daphnis  et  de  Chloé,  tra- 
duites par  JAr.ouES  Amyot  (texte  de  1559),  suivies  de  la  traduc- 
tion revue  par  Paul-Louis  Courier,  précédées  d'une  notice  par 
ï/riKNNE  Charavay.  Paris,  Alph.  /.cmcrre,  1872,  in-12,  xiv-296p. 

Pf'titr  liihliothèque  lilUraire. 

Frontispice  i^rasé  d  leau-forte  par  Edmond  HF.D(»nN  et  auquel  on 
ajout»'  stîpt  eaux-fortes  jzravres  par  Hoilvin  d'apros  Prudhon. 

Outre  les  ex.  sur  papier  vergi'»  il  a  t?té  tiré  de  ce  livre  120  ex.  sur 
papier  Whatman  et  35  sur  papier  de  Chine. 
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29.  —  Diderot  et  Fréron,  documents  sur  les  rivalités  litté- 
raires au  XVIII*  siècle,  publiés  avec  des  notes,  par  Etienne  Cqa- 
RAVAY,  archiviste  paléographe.  A  Paris,  chez  Atphonso  Lemerre, 
29,  passage  Choiseul,  1875,  in-S**,  15  p. 

.  Pas  de  faux  titre  ni  de  couverture  imprimée.  On  lit  au  verso  du 
titre  :  «  Typ.  Molteroz.  Kxtrait  de  la  Hevue  des  documents  histo- 
riques. » 

30.  —  A.  de  Vigny  et  Charles  Baudelaire,  candidats  à  TAca- 
démie  française.  Etude  par  Etienne  Charavay.  Paris,  Charavay 
frères,  éditeurs,  51,  rue  de  Seine,  1879,  in-16,  xii-15î  p.  et  1  f. 
n,  ch.  (profil  de  Vigny  et  adresse  de  limprimerie  C.  Motteroz). 

Le  faux  titre  porte  :  Deux  candidatures  à  r Académie  française.  Le 
titre  de  la  couverture  est  inscrit  dans  une  composition  qui  i^est  pas 
reproduite  à  Tintérieur  du  volume.  En  regard  du  faux  titre,  portrait 
de  Ch,  Baudelaire  en  1801,  héliogravure  d'après  une  photographie. 
P.  vn-xii,  dédicace  à  M.  Alfred  Bovet. 

31.  —  Le  centenaire  de  l'Institut  de  France,  par  Etienne 
Cuaravay,  archiviste  paléographe.  Paris,  bureaux  de  la  Ttevue 
bleue,  1895,  in-8%  44  p. 

Un  lit  au  verso  du  faux  titre  :  «  Extrait  de  la  Revue  bleue  des  19 
et  26  octobre  189i>   «. 


BIOGRAPIIIK    KT    NÉCKOLOGIE 

32.  —  Notice  sur  Nicolas  Thoynard  (d'Orléans),  rédigée 
d  après  les  notes  de  Jacques-Charles  Brunet,  auteur  du  k  Manuel 
du  libraire  »,  par  Etienne  Charavay,  élève  de  l'Ecole  des 
Chartes,  expert  en  autographes.  Paris,  imp.  Ad.  Laine  et  J.  Ba- 
vard, 1868,  in-8%  9  p. 

Pas  de  faux  titre  ni  de  couverture  imprimée.  On  lit  au  verso  du 
litre  ;  «  Tiré  à  cent  exemplaires  ».  Extrait  du  catalogue  d'autogra- 
phes décrit  plus  loin. 

33.  — Documents  inédits  sur  Samuel  de  Champlain,  fonda- 
teur de  Québec,  publiés  par  Etienne  Cuaravay,  archiviste 
paléographe.  Paris,  librairie  J.  Charavat/  aîné,  1875,  in-8**,  8  p. 

Tirage  à  part  (non  spécifié)  de  la  IXevue  des  documents  historiques. 
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{U.  — La  Famille  messine  des  Praillon.  Notice  accompagnée 
(le  documents  inédits  par  Etienne  Cuaravay,  archiviste  paléo- 
graphe. Paris,  librairie  Charavay  aîné,  1876,  in-8°,  41  p. 

On  lit  au  verso  du  titre  :  «  Tiré  h  30  ex.  el  5  sur  vergé  teinté.  « 
Extrait  de  \  Amateur  (C autographes,  n*"»  26ti-207,  pp.  102  et  suivantes. 

Pas  de  faux  titre  et  couverture  non  imprimée.  Monnaies,  jetons 
et  fac-similés  de  signatures  dans  le  texte. 

;]').  —  Jean  Lemaire  de  Belges,  indiciaire  de  Marguerite 
d'Autriche  et  Jean  Perréal  de  Paris,  pourtraicteur  de  Téglisede 
Brou.  Documents  inédits  publiés  par  Etienne  Guaravay,  archi- 
viste paléographe,  yl  Paris,  chez  Alphonse  Lemerre,  1876,  in-8**, 
2  ir.,  18  p.  et  1  f.  non  chiffré. 

On  lit  sur  le  feuillet  non  chiffré  :  «  Typ.  Motteroz.  »  Extrait  de  la 
Revue  fies  documentai  historiques. 

30.  —  Une  famille  de  peintres  alsaciens.  Les  Guérin  (1734- 
1846  ,  par  F^tiknne  Cuahavay,  archiviste  paléographe.  CAa- 
ravaij^frt'res,  1880,  in-4^°,  26  p.  et  1  f.  non  chiffré. 

On  lit  au  verso  du  faux  titre  :  «  Tiré  à  soixante-quinze  ex.  dont 
cinquante  mis  dans  le  commerce.  » 

Deux  portraits  hors  texte  et  fac-similé  d'autographes  dans  le 
texte. 

Tiraj^e  ù  part  :non  spécilié)  de  la  Revue  des  documents  historiques, 
av»»c  imposition  nouvelle  sur  format  in-4<>. 

37.  —  Jean-Claude  Colfavru.  Notice  par  Etienne  Guaravay, 
1891.  Paris,  ti/p.  Gnston  AVe.  6\  d.,  in-8",  16  p.  (la  dernière  non 
chiffrée:. 

La  Couverture  imprimée  sert  de  titre.  Papier  vergé. 

Kl)  rei;ard  du  titre  «le  tlépart,  portrait  héliojïravé  d'après  une 
photoiirapliie.  P.  ir»,  fac-similé  d'une  lettre  [très  probablement  la 
d«Mni»'rt»,  écrite  et  sifj;née  par  J.-(]I.  Colfavru. 

Iléimp.  augmenté»'  et  modifiée,  avec  adjonction  du  portrait  et  du 
fac-similé,  irun  arlich?  i)aru  dans  la  lièrolution  française,  tome  XX, 
p.  iSO  el  suivantes. 
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d;euxième  partie 

TRAVAUX  SPÉCIAUX 
I 

GÉNÉRALITÉS 

;i8.  —  La  Science  des  autographes,  essai  critique,  par  Etienne 
Gharavay,  archiviste  paléographe.  Extrait  du  catalogue  Alfred 
Bovet.  Paris,  Charavaij  frcrt's^  libraires-éditeurs,  \,  rue  de 
Fursienberg,  1887,  iii-4^,  lvi  p. 

On  lit  au  verso  du  faux  tilre  : 

«  Cette  Notice  sert  de  préface  au  catalogue  de  la  collection  d'au- 
tographes formée  par  M.  Alfred  Bovet.  Elle  a  été  imprimée  en  télé 
de  Tédition  de  luxe  de  cet  inventaire. 

«  Le  présent  tirage  h  part  comporte  trois  cents  exemplaires 
numérotés  non  mis  dans  le  commerce.  Numéro  ...  ». 

Ce  travail  a  été  traduit  en  allemand  par  M.  Fischer  von  Uôslers- 
tamm  [Autographe  und  Antographensammlungen,  von  Et.  Charavat, 
Graz,  1888,  in-8o). 

L'auteur  en  a  donné  vers  la  même  époque  un  résumé  dans  la 
Grande  Encyclopédie  (v^  Autographes), 


39.  —  Faux  autographes.  Aflaire  Vrain-Lucas.  Etude  critique 
sur  la  collection  vendue  à  M.  Michel  Chasles  et  Observations 
sur  les  moyens  de  reconnaître  les  faux  autographes,  par  Etienne 
CuAHAVAY,  archiviste  paléographe,  expert  en  autographes. 
Paris,  librairie  Jacques  Charavay  alné'^  E,  l)eniu\  Alph,  Le- 
mrrre  fl  chfz  tous  les  librairrs,  1870,  in-8°,  1  f.  et  iv-32  p. 

Tirage  à  part  (non  spécifié)  de  V Amateur  d'autographes,  avec  un 
Avant-propos  inédit. 

Kpigraphe  empruntée  au  discours  d'Eschine  contre  Ctésiphon. 

40.  —  Etude  de  W  Bertrand,  avoué  à  la  cour  de  Nancy. 
Cour  d'appel  de  Nancy  (l'"  chambre).  Procès-verbal  d'expertise 
dressé  par  M.   Pfister,  professeur  à  l'Université  de  Nancy; 

T.  xxxvm,  1900.  U 
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M.  AirniUH  Giry,  professeur  à  l'Ecole  nationale  des  Chartes, 
demeurant  à  Paris;  M.  Etienne  Cuaravay,  archiviste  paléo- 
graphe, demeurant  à  Paris,  entre  M.  François  Dnrresne,  notaire 
honoraire,  demeurant  à  Nancy,  appelant,  contre  le  domaine  de 
l'Etal  français,  représenté  par  M.  le  Préfet  du  département  de 
Meurthe-et-Moselle,  demeurant  à  Nancy,  intimé,  en  présence 
de  M.  Duvernoy,  archiviste  du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle,  demeurant  à  Nancy,  hôtel  de  la  Monnaie,  intimé. 
Nancf/,  impr.  administrative  Louis  AVf»ï*,  1897,  in-4**,  63  p. 
—  Rapport  supplémentaire  d'expertise.  Nanci/,  impr,  admims- 
Irative  Louis  Kreis,  1897,  in-4",  13  p. 


41.  —  Revue  des  documents  historiques,  suite  de  pièces 
curieuses  et  inédites  publiées  avec  des  notes  et  des  commen- 
taires, par  Etienne  Ciiaravay,  archiviste  paléographe.  Paria. 
A,  Lnnerrt*,  rditrur;  C.  Mottpmz,  imprimeur,  1873-juiu  1881, 
8  vol.  in-8\ 

Les  titres  et  couvertures  des  tomes  VI  et  VII  portent  Chararat; 
frérr$  îiu  lieu  et  place  dM.  Lcmerre, 

Toiiio  I''  tl87r.J-i874\  4  f.  (dont  un  bliiuc),  l'Jo  p.  ctl  f.  non  chillié 
.Errata  et  adresse  de  rimprinieur);  23  pi.  hors  texte. 

Tome  II  (1875),  4  f.,  201  p.  et  1  f.  n.  ch.  {En-ata  et  nom  de 
l'imprimeur;;  12  pi.  hors  l«^xte. 

Tome  m  (1875-1876),  2  f.  et  104  p.;  9  pi.  hors  texte. 

Tome  IV  (1877),  2  f.  et  100  p.;  12  pi.  hors  texte. 

Tome  V  (1878),  2  f.  et  109  p.;  8  pi.   hors  texte. 

Tome  Vï  (1870),  2  f.  et  2u3  p.;  10  pi.  hors  texte. 

Tome  VII  (1880),  2  f.  et  204  p.;  H  pi.  hors  texte. 

Tome  VIII  (IKSl),  9r.  p.;  7  pi.  liors  texte. 

Ce  volume  n'a  ni  titre  ni  tables;  maU'ré  une  noie  imprimée  an 
verso  de  la  couverture  du  n"  de  juin  ISSl  qui  en  annonçait  la  suite, 
la  publication  n'a  jamais  »'lé  reprise. 

Outre  les  planches  hors  texte,  la  Revue  des  documents  historiques  ren 
ferme  de  très  nombreuses  reproductions  dans  le  texte,  dont  beaucoup 
à  pleine  page.  Les  sept  premiers  volumes  se  terminent  chacun  par 
deux  tables  des  pièces  et  des  fac-similés  et  par  un  index  des  collec- 
tions publiques  ou  privées  d'où  ces  pièces  sont  tirées. 

M.  Raoul  Bonnet  se  propose  de  publier  une  table  générale  de  ci*s 
huit  volumes. 

Bien  que  le  nom  d'Ktienne  Charavay  !ij:ure  seid  sur  cette  publi- 
cation, je  puis  indiquer,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  le  commen- 
taire de  quelques-unes  des  pièces  reproduites  a  été  revu,  sinon 
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même  rédigé  en  entier  par  M.  Anatole  Framcr  :  tel  est  le  ras  des  avertis- 
sements relatifs  à  M"«  Du  Barry  à  la  mortde  Louis  W,  àJ.-B.  Greuze 
et  à  sa  femme,  à  Jeanne  d'Albret  (tome  P»*),  à  une  lettre  de  Louis  XIV 
à  Henriette  d'Angleterre,  aux  lîlles  de  Loujs  XV  (tome  II).  M.  L^.on 
DE  La  SicoTiÈRK  avait  également  comment^^  et  annoté  diverses  pièces 
relatives  à  la  pacification  de  la  Vendée  (tome  V),  ainsi  qu'une  chanson 
républicaine  en  Tlionneur  de  Cliarette  (tome  VIi.  L'auteur  du  pn*^- 
sent  travail  avait  enfin  aussi  annoté  les  lettres  de  Grimm  à  la 
duchesse  de  Saxe-Gotha  et  les  actes  notariés  passes  entre  (irimm 
et  Laurent  Guyard  pour  le  monument  funéraire  de  la  m^me  prin- 
cesse \tome  V). 

a.  —  Supplément  à  Tlsographie  des  hommes  célèbres,  dressé 
par  Etienne  Gharavay,  archiviste  paléographe.  Paria,  Hhrairir 
-7.  Charavii]!  atné,  1877,  in-4°. 

La  couverture  imprimée  sert  de  titre. 

Publication  interrompue  après  hi  mise  au  jour  de  deux  séries 
formant  dix  livraisons  et  renfermant  le  fac-similé  de  l'écriture  ou 
de  la  signature  des  personnages  suivants  : 

i^*"  série  :  Famille  Talon;  Balthasar  de  Bonnecorse;  la  marquise 
de  Sablé;  Berlichingen;  Charles-René-Armand  do  la  Trémoillo  ; 
-Arvers;  François  Boucher;  Claude  Mellan  ;  Viret;  Bernard  Palissy  ; 
Je  chevalier  Bertin;  Claude  Boyer;  M"«  de  Gournay;  Berquin;  Louis 
Lenain;  (iastou  de  Foix;  M"»*  Le  Gras;  Pannard;  Pontus  de  Tiard; 
les  Adam;  la  duchesse  de  Lesdiguit^res;  Pierre  Matthieu;  Caffieri  ; 
»agonard;  Charlotte  des  Essarts;  Mathurin  Régnier;  Don  Carlos; 
flouasse  ;  Du  Bartas  ;  Marana  ;  Eisen  ;  Jean  Bologne  ;  Fatio  de  Duillier  ; 
lesCoustou;  Fra  Paolo  Sarpi  ;  Théophile  (iautier;  Commynes;  Améric 
Vespuce;  La  Bochejacquelin;  Gathelineau. 

2''  s«»rie  :  le  baron  (iérard;  Robert  Nanteuil;  David  Livingstone; 
Caillé  ;  Bonnivard  ;  Claude  (lellée,  dit  le  Lorrain  ;  Segond  ;  Marc  Du  Val  ; 
Stradivarius;  Claude  Berthélemy:Mansarl  et  Jules  Hanlouin  Mansart; 
Du  Fouilloux;  (îaleazzo;  Maria  Sfurza;  Etienne  et  Daniel  Du  Mons- 
tier;  M'^**  Duchesnois;  Gavarni  ;  le  sénéchal  de  Brézé  ;  Jacques-Claude 
et  Jean  de  Hopy;  le  maréchal  de  Baudricourt;  Nicolas  Chorier; 
Prançois  Vij'^te;  Pèlerin,  dit  h  Viateur;  Richard  III;  le  marquis 
d'Aubais;  H.  Berlioz;  Christophe  Plantin;  H.  Testelin;  Fiodolphe 
T«»plTer;  Pierre  Ramus;  Cli.  Parrocel;  Stofflct;  Thorvaldsen  ;  Ma- 
zeppa;  Ant.  Desgodetz;  Romeyn  de  Hooghe;  Gravelol  :  Claude  df 
ïrance,  fille  de  Louis  XII;  Victor-Emmanuel;  Philibert  le  Beau,du<- 
*le  Savoie. 

43.  —  Victor  Huof).  Histoire  d'un  crime.  Album  de  fac-similé 
d'autographes  et  de  portraits,  dressé  par  Etienne  Ciiakavay, 
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archiviste  paléographe, Pam,  Calmann-Lévy ^iSIS,  in-8<*,  2  fï.  ec 
viii-46  p.  non  chiffrées. 

Les  pages  non  chiffrées  contiennent  les  portraits  et  les  auto- 
graphes annoncés  par  le  titre. 


II 

NÉCROLOGIE    DKS    AMATEURS    D'AUTOGRAPHES 

44.  —  Pierre-Antoine  Labouchère,  1807-1873.  Abbevilte^ 
impr.  C.  Briez,  Paillard  et  Retaux,  s.  d.  (1873),  in-8%  4  p. 

Signé  :  Etienne  Cuaravay.  On  lit  p.  4  :  «  Extrait  de  VAwateur 
(V autographes.  » 

45.  —  Henri  Lambert-Lassus.  Notice  biographique,  par 
Etienne  GnAVARAY,  archiviste  paléographe.  Paris,  Charavay 
frères,  1880,  in-8°,  8  p.,  papier  vergé. 

Tirage  à  part  (non  spécifié)  de  Y  Amateur  d'autographes. 

46.  —  Pierre-Auguste  Dubrunfaut,  chimiste,  amateur  d'au- 
tographes. Notice  biographique  par  Etienne  Cuaravay,  archi- 
viste paléographe.  Paris,  Charavay  frères,  1882,  in-8°,  14  p. 

En  regard  du  titre,  portrait  héliogravé  d'après  une  photographie. 
Tirage  à  part  (non  spécifié)  de  V Amateur  d'autographes. 


III 


CATALOGUES    DES    PRINCIPALES   VENTES    EFFECTUÉES 
PAR    ETIENNE    CHARAVAY 

47.  —  Catalogue  d'une  jolie  collection  de  lettres  autographes 
comprenant  une  curieuse  correspondance  avec  Benjamin  Cons- 
tant (6  mai  1867).  In-8%  20  p.,  182  numéros. 

Lettres  adressées  à  Benjamin  Constant  par  Andrieux,  Pongerville 
de  Jouy,  au  sujet  d'une  candidature  à  4'Académie  française, 
Béranger,  Chateaubriand,  Antoine  Dubois,  Camille  Jordan,  Ch.  de 
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Lacretelle,  Victor  Cousin,  Ch.  Nodier,  La  Fayette,  Michelet,  Raspail, 
M™"  Récamier,  Koyer-Gollard,  Talleyrand,  Ad.  Thiers,  Viennet,  etc. 

48.  —  Collection  de  feu  M.  de  Monmerqué.  Catalogue  d'une 
belle  et  intéressante  collection  de  lettres  autographes,  chartes 
et  documents  historiques  comprenant  une  lettre  de  M™*  de 
Sévigné  de  21  pages,  des  autographes  de  la  plupart  des  mem- 
bres de  sa  famille  et  nombre  de  pièces  qui  ont  servi  à  Tédilion 
de  ses  lettres,  provenant  du  cabinet  de  feu  M.  de  Monmerqué, 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  membre  de  l'Institut 
(24  et  25  juin  1867).  In-8°,  1  f.  et  36  p.,  214  numéros. 

Un  certain  nombre  de  dossiers  indûment  sortis  jadis  des  anciennes 
archives  de  la  Bastille  (alors  entass(*es  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal 
et  non  classées)  furent  revendiqués  par  l'État. 

49.  —  Catalogue  de  la  belle  et  importante  collection  de  lettres 
autographes  et  de  documents  sur  la  Provence,  composant  le 
cabinet  de  M.  Blanchard  (10  et  17  décembre  1867).  In-8^  42  p., 
365  numéros. 

50.  —  Catalogue  de  la  belle  collection  de  lettres  autographes, 
la  plupart  du  xviii*'  siècle,  composant  la  correspondance  de 
Baculard  d'Arnald  et  provenant  du  cabinet  de  feu  M.  le  D*^  Max. 
Michelin,  de  Provins,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  cor- 
respondant du  ministère  de  l'Instruction  publique  pour  les 
travaux  historiques,  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes 
(3  février  1868).  In-8°,  19  p.,  199  numéros. 

Voyez  lo  numéro  suivant. 

51.  —  Catalogue  d'une  belle  collection  de  lettres  autographes 
provenant  de  feu  M.  le  D*"  Michelin,  de  Provins  (2"  partie),  de  feu 
M.  Grùn,  chef  de  section  aux  Archives  de  l'Empire  et  de  deux 
autres  cabinets  connus  (12  et  13  juin  1868).  In-8°,  40  p., 
397  numéros. 

52.  —  Catalogue  des  autographes  précieux  composant  le 
cabinet  de  M.  N.  Yememz,  et  d'une  importante  collection  de 
documents  historiques  et  nobiliaires  provenant  des  cabinets 
•  de  d'IIozier,  Chérin,  Chevillard,  Clairambault,   Laine,  Cour- 

celles,  Saint-Allais,  etc.  (12  mai  1868  et  j.  s.).  In-8«,  viii-I35p., 
960  numéros. 

P.  123-135,  Table  des  noms  de  famille  cités  dans  les  documents. 
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53.  —  Catalogue  des  autographes  précieux  provenant  de  la 
bibliothèque  de  feu  M.  Jacques-Charles  Brunet,  auteur  du 
«  Manuel  du  libraire  et  de  Tamateur  de  livres  »,  chevalier  de 
la  Légion d*honneur(19décembre  1868).  In-8°,  47p.,  i36numéros. 

La  Préface  (p.  5-14)  conlieat  une  biographie  de  Térudit  Nicolas 
Thoynard,  qui  a  été  tirée  à  part  (voy.  le  n°  32  ci-dessus).  Outre  la 
correspondance  de  Thoynard,  acquise  par  Brunet  à  la  vente  Perrin 
de  Sanson  (1836),  et  décrite  ici,  le  catalogue  comportait  soixante-deux 
lettres  autographes  de  J.-J.  Rousseau  à  M"**  d'Epinay,  et  l'un  des 
manuscrits  originaux  des  Mémoires  de  celle-ci,  plus  un  certain 
nombre  de  lettres  d'érudits  et  de  littérateurs,  adressées  pour  la 
plupart  à  Jacques-Gh.  Brunet. 

54.  —  Notice  d'un  précieux  manuscrit  du  xv«  siècle  de 
30  mètres  de  long,  orné  de  05  miniatures,  d'un  manuscrit  alle- 
mand du  xvii*  siècle,  chef-d'œuvre  de  calligraphie,  de  documents 
sur  l'Espagne  et  l'Inquisition,  d'une  lettre  autographe  signée 
de  la  reine  Marie  Stuart,  d'une  pièce  signée  par  Louis  XVI  et 
toute  sa  famille  et  autres  autographes,  dessins,  livres  et 
albums  précieux  (11  mai  1869).  In-8°,  16  p.,  !25  numéros. 

La  lettre  de  Marie  Stuart,  datée  du  27  juillet  1568,  est  adressée 
à  Catherine  de  Médicis.  Parmi  les  autographes  moderne"«,  on 
remarque  une  lettre  d'Antommarchi  sur  les  causes  de  la  mort  de 
Napoléon,  une  lettre  d'Hortense  de  Beauharnais  à  rimp<^ralrice 
Joséphine,  la  chanson  du  Roi  d'Yvetot  écrite  et  signée  par  Béranger, 
et  tout  un  lot  de  dessins  de  Roger  de  Beauvoir. 

55.  —  Catalogue  d'une  jolie  collection  de  lettres  autographes 
sur  la  Révolution  française,  provenant  d'un  cabinet  connu 
(25  mai  1869),  In-8%  10  p.,  89  numéros. 

56.  —  Catalogue  d'une  belle  collection  de  lettres  autographes 
comprenant  une  série  de  lettres  d'archevêques  de  Paris  et  de 
documents  sur  Port-Royal  et  le  jansénisme  (2  juin  1869).  In-8", 
20  p.,  166  numéros. 

Les  n***  161-169  sont  des  livres  portant  des  envois  ou  des  anno- 
tations autographes. 

57.  —  Catalogue  de  la  belle  collection  de  lettres  autographes 
composant  le  cabinet  de  feu  M.  El.  Huillard  (li  février  1890). 
In-8«,  32  p.,  192  numéros. 

58.  —  Catalogue  d'une  jolie  collection  de  lettres  autographes 
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comprenant  une  belle  série  de  maréchaux  de  TEmpire  et  la 
correspondance  de  MM.  Treutlel  et  Wurtz  (1:2  mai  1870).  ln-8", 
23  p.,  231  numéros. 

59.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres  auto- 
graphes et  de  documents  manuscrits  et  imprimés  sur  Thistoire 
de  France,  principalement  sur  la  Révolution  française,  com- 
posant le  cabinet  du  comte  de  Vernac  (17  et  18  juin  1870'i.  In-8*, 
52  p.,  358  numéros. 

N®*  1-146,  autographes  divers.  N°  147,  recueil  sur  Voltaire  [portraits 
et  autographes,  «^manant  de  lui  ou  à  lui  adressés,  entre  autres  Tori- 
ginal  de  la  fameuse  lettre  du  comte  d'Arjj:enson  sur  la  bataille  de 
Fontenoy].  N<>  148,  lettre  de  Saint-Florentin  j'i  Louis  XV,  annonçant 
qu'il  a  remis  à  M™**  de  Pompadour  le  brevet  de  son  titre  de  mar- 
quise. N"  149-150,  partitions  autographes  de  Mozart.  N°  151,  pro- 
clamation autographe  de  la  duchesse  de  Berry  (21  mars  1832 1. 
>'•'  171-202,  documents  historiques.  N^"  203-215,  pièces  sur  la  Nor- 
mandie. N*>*  216-236,  Hévolution  française,  manuscrits.  N«*  237-320, 
pièces  imprimées.  N<>-  321-3.30,  pi«»ces  imprimées  sur  Paris.  IN»"  331- 
347,  pièces  imprimées  sur  les  arts  et  métiers.  N°*  348-358,  imprimés 
divers. 

60.  —  Catalogue  d'une  belle  collection  de  lettres  autographes 
provenant  des  cabinets  de  feu  M.  Dromont  et  de  feu  M.  Delestre, 
peintre  d'histoire,  comprenant  une  précieuse  correspondance 
des  grands  peintres  David  et  Gros  (13  décembre  1871).  In-8°, 
16  p.,  122  numéros. 

61.  —  Catalogue  d'une  intéressante  collection  de  lettres 
autographes,  la  plupart  de  personnages  de  la  Révolution 
française  et  d'artistes,  provenant  du  cabinet  de  M.  P*** 
(12  mars  1872).  In-8^  22  p.,  153  numéros. 

62.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres  au- 
tographes, chartes  et  documents  historiques  depuis  le  xi' jus- 
qu'au XIX'  siècle,  de  feu  le  capitaine  d'Herv^ly  (11-13  avril  1872). 
In-8°,  iv-64  p.,  547  numéros. 

63.  —  Catalogue  de  l'importante  collection  de  lettres  auto- 
graphes composant  le  cabinet  de  feu  M.  Gautuier-Lacbapelle, 
avocat,  secrétaire  de  l'Institut  historique  (10-18  mai  1872). 
In-8%  2  f.  et  176  p.,  1448  numéros. 

64.  —  Catalogue  de  la  belle  collection  de  lettres  autogra- 
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phes,  chartes,  documents  sur  le  protestantisme  et  pièces  histo — 
riques  composant  le  cabinet  de  M.  Du  vivier  (14  décembre  1872)  « 
ln-8^  28  p.,  192  numéros. 

65.  —  Collection  de  lettres  autographes  et  de  document» 
historiques  sur  le  règne  de  Louis  XIII,  formée  par  feuM*  A. 
Pécvrd,  conservateur  du  musée  de  Tours,  décrite  et  précédée 
d'une  notice  par  Etienne  Charavay,  archiviste  paléographe. 
Paris,  Ubr.  J.  Charavay  aîné;  A,  Lemerre,  1873.  In-8°,  xx-114p. 

Les  documents  sont  présentés  dans  l'ordre  chronoiogique  el  suivis 
d'une  table  alphabétique. 

La  collection  a  été  dispersée  eu  quatre  vacations,  du  l*'  au 
4  juillet  1873. 

60.  —  Catalogue  d'une  intéressante  collection  de  lettres 
autographes  réunies  par  feu  M.  Villenave  et  provenant  de  la 
succession  de  feue  M""*  Mélanie  Waldor  (10  mai  1873).  In-8% 
11  p.,  89  numéros. 

Reliquat  d'une  collection  fameuse  par  le  nombre  et  Timportance 
des  documeuts  de  toute  nature  qu'avait  réunis  jadis  son  possesseur. 

67.  —  Catalogue  de  Tintéressante  collection  de  lettres  auto- 
graphes, documents  sur  la  Bretagne  et  manuscrits  composant 
lo  cabinet  de  fou  M.  le  marquis  in:  Lescoukt  (12  et  13  mai  1873i. 
ln-8%  38  p.,  :U4  numéros. 

68.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  de  lettres  auto- 
graphes adressées  au  maréchal  deRicheliel,  conservées  succes- 
sivement par  Sénac  de  Meilhan,  La  Borde-Méréville,  le  comte 
Le  Couteulx  de  Canteleu,  et  M"*'  la  vicomtesse  Du  Manoir 
(20  mai  1874).  ln-8%  16  p.,  76  numéros. 

Lettres  d'amour  adressées  au  vainqueur  de  Mahon  parles  femmes 
les  plus  célèbres  de  la  Rr^gence  et  de  la  première  moitié  du 
xvm^'  siècle.  Voir  sur  cette  réuniou  unique  un  article  signé  J.  de 
Saul(;é  Anatole  France]  dans  ï Amateur  (V autographes  de  mai  1874, 
p.  65-70. 

69.  —  Lettres  autographes  recueillies  par  le  peintre  J"  L* 
BoiLLY,  décrites  par  Etienne  CraraVay.  Paris,  librairie  J.  Cha- 
ravay ahié,  1874.  In-8°,  ix-81  p.,  781  numéros. 

Il  faut  y  joindre  une  Table  des  pri.c  ;8  p.)  et  9  pi.  des  fac-si- 
milés de  l'écriture  ou  de  la  signature  des  personnages  suivants  : 
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les  académiciens  Racan,  Halthasar  Haro  et  Isaac  de  Beiiserade;  Jean 
Calvin:  les  trois  Coypol;  Honora  Fragonard;  Ralthasar  Keller,  le 
fondeur  Germain  Pilon,  Daniel  Dumunslicr,  Jacques  Saraziii.  Uo- 
salha  Carriera,  La  Tour  et  Greuze  ;  les  voyageurs  de  Blosscville,  John 
Franklin  et  Hellol;  les  inventeurs  Watt,  Jouflroy,  Fulton  et  Sle- 
phenson.  Tiré  à  20  ex.  sur  papier  de  Hollande;  titre  rouge  d  noir, 
orné  d'une  vignette. 

La  vente  de  la  colleclion  avait  eu  lieu  les  7-10  décembre  1K74;  le 
catalogue  distribué  aux  acquéreurs  ne  comporte  aucun  fac-similô. 

70.  —  Gataloguo  d'une  précieuse  colleclion  do  lettres  auto- 
graphes (20  avril  1875  et  les  trois  jours  suivants;.  In-8°,  2  fasc. 
et  105  p.,  755  numéros. 

Catalogue  anonyme  qui  mérite  d'»Hre  recherché,  car  il  renferme 
la  plupart  des  plus  belles  pièces  du  cabinet  de  Feuillet  de  Conches. 

•  71.  —  Catalogue  des  lettres  autographes,  principalemonl  des 
xvr  et  XVII*  siècles,  composant  la  collection  de  feu  M.  Guizot 
(3  mai  1875;.  In-8",  1-2  p. 

Les  autographes  sont  numérotés  3784-3843,  par  continuation  de  la 
vente  des  livres  effectuée  par  Ad.  Labilte. 

Parmi  les  pièces  les  plus  importantes  de  celte  collection,  qui  ne  com- 
porte pas  la  oorrespondanci"  pei^oniifUe  du  «rélèbre  homme  d'Ktat  , 
on  remarque  une  lettre  de  Marie-Antuinetle  à  M"«  «le  Laniballe,  unt? 
lettre  de  Napoléon  Bonaparte  à  Pozzo  di  Horgo  (11  octobre  1791;  et 
quinze  lettres  de  Uichelieu  au  duc  de  Luynes. 

72.  —  Catalogue  d'une  précieuse  colleclion  de  documents 
historiques  et  chartes  comprenant  uno  correspondance  auto- 
graphe de  Bossuel  et  de  Leibniz,  32  lettres  de  M""  de  Genlis  à 
Philippe-Kgalité,  un  recueil  sur  Voltaire,  des  pièces  sur  les 
provinces,  sur  Paris,  sur  la  Révolution  française,  etc.  2N  juin 
1875).  In-8",  38  p.   la  dernière  non  chilTrée^. 

P.  28,  fac-similé  de  la  souscription  et  de  la  signature  d'une  lettre 
de  Leibniz  à  Bossuel;  la  page  non  chiffrée  contient  les  fac-similés 
de  quelques  lignes  de  la  main  de  Bossuel  et  de  celle  de  l'abbé  Le 
Dieu. 

73.  —  Catalogue  d'une  intéressante  collection  de  lettres 
autographes  (-1^  février  1876).  ln-8°,  8  p. 

N*»"*  1-63,  papiers  du  comte  Real,  provenant  de  la  succession  do 
M""'  Fresnel,  sa  fille  (et  renfermant  le  manuscrit  autographe  de 
Mateo  FalcojiCf  ainsi  que  des  lettres  de  Béran«er  et  de  Thiers  à 
Mérimée);  n"'  04-8o,  papiers  de  M.  Griin. 
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74.  —  Catalogue  d'une  curieuse  collection  de  lettres  auto- 
graphes provenant  de  la  succession  de  feu  M.  Paul  Foucber 
(H  mai  1876).  In-8%  16  p.,  191  numéros. 

75.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  de  lettres  auto- 
graphes sur  le  xviir  siècle,  comprenant,  entre  autres,  une  corres- 
pondance inédite  de  Condorcet  et  72  lettres  inédites  de  M"*  de 
Lespinasse  (H  avril  1870).  In-8°,  15  p.,  161  numéros. 

76.  —  Catalogue  de  l'importante  collection  de  lettres  auto- 
graphes composant  le  cabinet  de  feu  M.  E.-J.-B.  Ratuery, 
conservateur  directeur-adjoint  à  la  Bibliothèque  nationale, 
vice-président  de  la  Société  de  Thistoire  de  France,  membre 
du  comité  des  travaux  historiques  près  le  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (24-29  avril 
1870).  In-8\  viii-120  p.,  1084  numéros. 

P.  v-viii,  notice  sur  M.  Ratliery  et  sa  collection. 

77.  —  Catalogue  d'une  curieuse  collection  de  lettres  auto- 
graphes composant  le  cabinet  de  M.  Reïgnarg  [Grangihr  de  la 
Makinièrej  et  composant  une  belle  série  de  lettres  d'artistes  et 
de  pièces  modernes  pouvant  servir  pour  illustrations,  et  des 
papiers  provenant  de  Le  Kain  et  de  Frédérick-Lemaître  (29  mai 
1870 1.  hi-8'\  24  p.,  190  numéros. 

78.  —  Catalogue  d'une  curieuse  collection  de  lettres  auto- 
graphes de  papes,  saints,  bienheureux  et  prélats,  peintres, 
musiciens,  artistes  dramatiques,  littérateurs  modernes,  et  com- 
prenant la  correspondance  de  Carmoucue  (28  novembre  1876). 
Iû-8%20p.,  190  numéros. 

79.  —  Miniatures  et  autographes  concernant  Marie-Antoi- 
nette et  la  famille  royale,  provenant  de  la  duchesse  Yolande  de 
PuLiGNAC,  gouvernante  des  enfants  de  France  (1"  février  1877^. 
In-8°,  12  p.,  papier  vergé. 

P.  7-8,  Miniatures  (9  n^';  expert,  M.  Ch.  Mannheiml.  P.  9-12,  .iMto- 
graphes  (28  numéros). 

80.  —  Inventaire  des  autographes  et  documents  historiques 
recueillis  par  M.  Benjamin  Fillon,  décrits  par  Etienne  Gharavat, 
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archiviste    paléographe.    Paris,    Charavny   frèrn;,    1878-1883, 
3  vol.  in-4°. 

Tome  1.  Inventeurs  et  initiateurs.  Chefs  de  gouvernement.  Hommes 
(l'État.  Révolution  française.  Navigateurs  et  e;c])lorateurfi.  Savants  et 
crudits,  2  ff.  (faux  litre  et  titre  rouge  et  noir),  xu-230  p.  et  2  ff.  non 
ch.  (table  et  nom  de  Timprimeur).  Portrait  de  Benjamin  Fil  Ion, 
gravé  à  l'eau-forte  par  M.  Félix  Bracquemond,  en  re^'ard  du  titre,  et 
8  planches  hors  texte  en  héliogravure  par  M.  P.  Dujardin  :  1"  rharte 
d'Aliénor  d'Aquitaine;  —  2°  lettre  de  Philippe  de  Commynes;  — 
30  lettre  du  cardinal  de  Richelieu  ;  —  4°  lettre  de  Romme  sur  Tabbé 
Sicard,  arraché  aux  massacres  de  septembre;  —  5°  lettre  de  C^ainilie 
Desmoulins  à  sa  femme;  —  6°  lettre  de  Robespierre;  —  7"  docu- 
ment sur  la  journée  du  9  thermidor,  portant  la  dernière  signature 
de  Saint'Just;  —  8°  lettre  dWméric  Vespuce. 

Nombreux  fac-similés  dans  le  texte,  ainsi  que  dans  les  deux  volumes 
suivants. 

Tome  H  (1879).  Écrivains.  Artistes  dramatiques.  Architectes.  Sculp- 
teurs. Peintres,  (irareurs.  Compositeurs  de  musique.  301  p.,  y  compris 
le  titre  et  le  faux  titre  rouge  et  noir,  1  f.  blanc  et  2  If.  non  chilTrés 
(table  et  nom  de  Timprimeur)  et  12  pL  hors  texte  :  1°  lettre  de 
Rabelais  à  Budé;  —  2*»  quittance  de  Jean  Juste;  —  3°  lettre  du  Péru- 
gin;  —  4«  lettre  de  Michel-Ange;  —  5"  lettre  de  Michel-Ange;  — 
0°  lettre  du  Titien:  —  7®  quittance  de  Raphaël;  —  S*'  lettre  de  Jules 
Romain;  —  9»»  lettre  de  Benvenuto  Cellini;  —  iO°  lettre  de  Rem- 
brandt; —  il"  lettre  de  Rameau;  —  12"  lettre  de  Tiluck. 

Le  tome  III,  dont  le  litre  n'a  pas  été  imprimé,  renferme  les  séries 
suivantes  : 

Cierge  catholique.  Réformateurs  et  réformés  illustres.  Hommes  de 
guerre.  Vendée  contre-révolutionnaire.  CélébrUés  diverses.  Il  comporte 
2(K)  p.  et  devait  être  orné  des  pi.  hors  texte  suivantes  :  i°  Grillon 
(n"  2061  du  catalogue;  2"  Turenne  (2685);  3«Carnot  (2739);  4"  Victor 
Moreau  (278i);  o"  Lannes  (2818);  6"  Marlborough  (2800)  ;  7«  Washing- 
ton (2901);  80  Cathelineau,  Bonchamp,  Sapinaud,  etc.  (2921);  9"  La 
Rochejacquelein  et  autres  (2939;  ;  10<»  Catherine  de  Parthenay  (2958)  ; 
11°  Louise  de  La  Vallière  (296Hj.  Toutes  ces  pi.  sont  demeurées  iné- 
dites et  à  l'étal  d'épreuves  avant  la  lettre. 

Les  deux  premiers  volumes  ont  été  tirés  à  2."i0  ex.  sur  papier  vergé 
et  à  5  ex.  sur  Whalman. 

Il  a  été  en  outre  imprimé,  pour  compléter  le  tome  III,  et  tiré  à  part 
à  ;)0  ex.  non  mis  en  vente,  l'article  suivant  : 

Tables  des  documents  et  fac-similés  de  la  collection  d'autographes 
réunis  par  M.  B.  FiUon,  dressées  par  Maurice  Toumeux.  Paris,  Cha- 
nivay  frères,  1891,  in-4<>,  lxvhi  p.  et  2  ff.  non  chiffras  (Table  du 
volume  et  nom  de  l'imprimeur). 

Ces  tables  sont  subdivisées  eu  cinq  séries  :  1*  documents;  2®  plan- 
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ches  hors  texte;  3"  pièces  reproduites  dans  le  texte;  4<»  cachets, 
sceaux  et  devises;  U**  souscriptions  et  signatures. 

La  collection  formée  par  M.  Fillon  a  été  dispersée  en  six  ventes 
successives  pour  lesquelles  le  catalogue  avait  été  divisé  en  fascicules 
dont  voici  l'indication  sommaire  : 

Séries  I-Il.  Initiateurs.  Inventeurs.  Chefs  de  gouvernement. 
(6-15  février  1877),  2  ff.  et  xix-80  p. 

Séries  III-IV.  Révolution  française.  Navigateurs.  Savants  et  érudits. 
(20-21  avril  1877),  2  ff.  125  p.  et  1  f.  non  ch. 

Séries  V-VIII  (IG  juillet  1877),  19  et  223  p. 

Séries  IX  et  X  (15-17  juillet  18791,  214  p. 

Séries  XI  et  XII  (19  décembre  1882;,  2  ff.  et  80  p. 

Séries  XIII-XV  (27  juillet  1883),  126  p. 

Toutes  n'ont  été  tirées  que  sur  papier  ordinaire  et  sans  fac-similés 
hors  texte,  sauf  les  séries  IX-X  renfermant  les  écrivains  et  les 
artistes. 

81.  —  Autographes  de  littérateurs  et  d'artistes  dramatiques 
contemporains  (30  mars  1877).  In-8"  carré,  44  p.,  239  numéros. 

Nombreux  fac-similés  dans  le  texte.  H  a  été  tiré  quelques  exem- 
plaires sur  papier  vergé. 

82.  —  Catalogue  de  la  belle  collection  de  lettres  autogra- 
phes comprenant  le  cabinet  de  feu  M.  le  marquis  di:  Loyac 
(15  décembre  1877).  In-8°  carré,  24  p.,  195  numéros. 

P.  1-2.  Pré  face  j  p.  23-24,  table  systématique. 

83.  —  Autographes  d'écrivains,  peintres,  compositeurs  de 
musique  et  artistes  dramatiques  contemporains  (21  janvier  1878) . 
In-8''  carré,  28  p.,  240  numéros. 

84.  —  Lettres  autographes  recueillies  par  feu  M.  Alfred  Sen- 
siEH,  décrites  par  Etienne  Cuaravay,  archiviste  paléographe. 
Paris,  Charavay  frères^  1878,  in-4°,  vii-132  p. 

Papier  vergé.  Titre  rouge  et  noir.  Tiré  à  50  ex.  et  orné,  outre  de 
nombreux  fac-similés  dans  le  texte,  d'un  portrait  d'Alfred  Sensier, 
héliogravé  par  Amand  Durand,  d'après  une  photographie  de  Laver- 
det,  ainsi  que  de  8  pi.  également  héliogravées  :  i**  lettre  de  Marie- 
Antoinette;  2«  ordre  d'exécution  d'Hébert  et  de  dix-huit  autres 
condamnés;  3»  lettre  de  Vergniaud  ;  4*  lettre  de  Georges  Cadoudal; 
50  lettre  de  Gilbert;  6°  lettre  de  Jules  Romain;  7°  lettre  de  Cari 
Maria  von  Weber;  8°  lettre  de  Diane  de  Poitiers. 

Le  journal  VArt  avait  fait  également  reproduire  les  lettres  d'Ingres, 
de  Bonnington,  de  G.  Courbet  et  de  Pierre  Puget,  qui  ont  été  tirées 
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à  part  sur  papier  vergé,  à  petit  nombre,  dans  le  format  du  catalogue 
auquel  on  peut  les  joindre. 

La  collection  avait  été  dispersée  aux  enchères  les  il,  12  et  13  fé- 
vrior  1878. 

Le  catalogue  distribué  aux  acquéreurs  ne  comportait  que  124  p. 
et  ne  renfermait  ni  les  pi.  hors  texte,  ni  la  préface,  ni,  bien  r^ntendu, 
la  liste  des  prix. 

85.  —  Catalogue  des  lettres  autographes  et  des  documents 
historiques  composant  la  collection  théâtrale  de  M.  Léon  Sapin 
(il  mars  1878).  In-8°,  2  IT.  et  ii-43p.,  231  numéros. 

Au  verso  du    fauT  titre,  fac-similé  d'autographes  de  Chassé,  de 
Trivelin,  de  M"«  Sallé,  de  Larrivée  et  de  M*'«  Devienne.  Il  a  (Hé  tiré 
de  ce  catalogue  quelques  ex.  sur  papier  vergé. 
"«. 

86.  —  Catalogue  de  la  bibliothèque'  et  des  autographes  de 
feu  M.  Edmond  de  Manne,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
conservateur-adjoint  à  la  Bibliothèque  nationale  (18  et  19  mars 
1878).  In-8%2ff.  etiv.39p. 

P.  i-iv.  Notice  par  M.  Cu.  Méniîtrier  (Listener).  P.  33,  lettres  auto- 
graphes ino"  231-298). 
L'expert  chargé  de  la  vente  des  livres  était  M.  Antonin  Voisin. 

87.  —  Lettres  autographes  de  célébrités  anciennes  et 
modernes  comprenant  la  correspondance  de  Plouvier  et  de 
Méry  et  des  documents  sur  Thistoire  de  Paris  pendant  la  Révo- 
lution (6  mai  1878).  In-8%  24  p.,  226  numéros. 

88.  —  Bibliothèque,  portraits,  dessins  et  autographes  de 
feu  M.  Auguste  Poilet-Malassis (1"-4  juillet  1878).  In-8<». 

Les  autographes  forment  50  numéros,  décrits  p.  131-140.  Les 
manuscrits  de  Baudelaire  furent  acquis  par  Eugène  Crépet,  qui  en 
tira  en  partie  les  éléments  des  Œuvres  inédites  du  poète,  publiées  en 
1887  (in-8''). 

80.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres 
autographes  de  femmes  célèbres  i12  juillet  1878î.  In-8**,  29  p., 
186  nuiBéros. 

90.  —  Catalogue  de  lettres  autographes  composant  la  col- 
lection de  feu  M.  Laurent  Veydt,  ancien  ministre  du  roi  des 
Belges  (10-13  décembre  1878).  In-8",  vïii-84  p.,  675  numéros. 

Il  a  été  tiré  quelques  ex.  sur  papier  vergé. 
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91.  —  Catalogue  d'une  belle  collection  de  lettres  autogra- 
phes provenant  du  cabinet  de  M.  F.  dk  Villars(17  février  1870k 
lIl-8^  16  p.,  161  numéros. 

Particulièrement  riche  en  documents  sur  les  musiciens. 

92.  —  Catalogue  des  lettres  autographes,  documents  histo- 
riques, curiosités  révolutionnaires,  livres,  sceaux,  etc.,  coni- 
])0sant  le  cabinet  de  M.  le  baron  dk  Girardot,  ancien  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Inférieuro  (13  et  1-i  juin 
IHTÎ)).  ln-H%  16  p.,  410  numéros. 

93.  —  Catalogue  d'une  intéressante  collection  de  lettres 
autographes  comprenant  la  correspondance  d'HipPOLYTE  Lucas 
'  1.')  décembre  IHTÎ»).  In-8",  31  p.,  204  numéros. 

Les  lettres  adressées  à  Hipp.  Lucas  n'occupent  que  les  n*»*  173- 
'2{)t. 

\H.  —  Calalogue  de  l'intéressante  collection  de  lettres  auto- 
graphes comprenant  le  cabinet  de  feu  M.  J.-P.  Mahérault. 
ancien  conseiller  d'Etat  (l  mars  1880).  ln-8%  36  p.,  253  nu- 
méros. 

P.  3-6.  Nolice  sur  M.  Mahérault. 

*,).").  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  de  lettres  auto- 
graphes et  de  documents  historiques  provenant  des  correspon- 
dances de  la  banque  de  Saint-Georges  à  Gènes,  de  Galilée,  de 
Voltaire,  etc.,  et  comprenant  d'importants  autographes  anciens 
et  modernes,  des  chartes,  des  documents  sur  le  xvr  siècle,  etc. 
(17  avril  iH8<V.  In-8%  \H  p.,  208  numéros. 

P.  3-0.  Préface.  P.  7.  Premièrr?  série.  Lettres  adressées  aux  officiers 
(le  l'i  hnnqne  fie  Sfiinf-Ge<n'(jes^  à  Gôncs.  P.  11.  Deiixii^me  série.  Lettres 
autotjrniihes  de  Vtfllaire.  P.  14.  Troisième  série.  Lettres  adressées  à 
V'dtairr.  P.  2a.  Autoi/raphes  anciens  du  ww*"  au  xvui*  siècle.  V.  .17. 
Crlehrift^>  du  MX*'  siècle. 

Presque  toutes  les  lettres  composant  cette  dernière  série  sont 
adivssée^  à  Hocafie. 

IM'i.  —  Catalogue    d'une   intéressante  collection    de   lettres 
autographes  provenant  en  partie  du  cabinet  de  M.  F.  de  Vil- 
la us    et    comprenant    la    correspondance    d'AMÉoÉK    Acuakd 
21  avril  1880  .  ln-8%  27  p.,  260  numéros. 

N"^  241-208,  lettres  adressées  à  Aniédée  Achard. 
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97.  —  Catalogue  de  Tiutéressante  collection  de  lettres  auto- 
graphes composant  le  cabinet  de  feu  M.  le  baron  Taylok,  prési- 
dent fondateur  de  l'Association  des  artistes  dramatiques, 
membre  de  Tlnstitut,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur 
(17  juin  1880).  In.8%21  p.,  198  numéros. 

Ce  catalogue  très  succinct  n'a  pas  été  rédigé  par  Etienne  Cha- 
ravay.  Une  seconde  vente,  provenant  du  même  cabinet,  a  eu  lieu  le 
3  juin  1H81  et  comporte  18  p.  et  241  numéros.  * 

98.  —  Catalogue  de  la  précieuse  collection  de  lettres  auto- 
graphes composant  le  cabinet  de  feu  M.  CnAMertY,  ancien  maire 
du  I"  arrondissement,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
(7-9  mars  1881).  ln-8%  iv-90  p.,  075  numéros. 

99.  —  Catalogue  d'une  belle  collection  d'autographes  com- 
posant le  cabinet  d'un  amateur  anglais  et  comprenant  une 
importante  série  d'artistes  dramatiques  et  des  correspondances 
de  Talma  (27  novembre  1881).  In-8  carré,  48  p.,  248  numéros. 

100.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  d'autographes 
et  de  dessins  provenant  d'ÂLFRED  de  Musskt  et  de  Paul  de 
Musset  ([vente  annoncée  pour  le]  l**"  décembre  1881).  ^1-8", 
32  p.,  225  numéros. 

Remise  au  dernier  moment  à  une  date  ultérieure,  par  suite  de 
la  mort  de  M™"  Paul  de  Musset,la  vente  n'eut  lieu  que  Je  6  avril  1883 
et  un  nouveau  catalogue  comportant  26  p.  et  156  numéros  fut  alors 
imprimé.  Il  présente  quelques  différences  avec  le  pn^mier. 

101.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres 
autographes,  comprenant  un  précieux  dossier  sur  la  canonisa- 
tion de  saint  Vincent  de  Paul  et  une  correspondance  du  grand 
Fédéric  et  composant  le  cabinet  d'un  amateur  connu  (30  jan- 
vier 1882).  In-8'  carré,  51  p.,  239  numéros. 

La  couverture  imprimée  porte  en  outre  «  et  des  documents  sur 
le  procès  et  Fexécutiou  de  Louis  XVI  ». 

Ces  documents  sont  en  effet  décrits  sous  le  n°  234;  la  correspon- 
dance inédite  de  Frédéric  II  avec  le  baron  de  Hirso,  son  ministre 
en  France  (1772-1786),  le  dossier  sur  saint  Vincent  de  Paul  sous 
los  n***  236-237  et  un  supplément  renferme  un  testament  de  Voltaire 
en  date  du  10  Juillet  1769,  ainsi  qu'une  liasse  de  pièces  importantes 
pour  la  biographie  du  maréchal  OudinoL 
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102.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres 
autographes  comprenant  de  précieuses  correspondances  d'A.  de 
HuMBOLDT  et  de  Sismomdi  et  des  papiers  du  chevalier  de  Bal- 
LEROY  (14  mars  1882).  In-8°  carré,  37  p.,  268  numéros. 

Les  305  lettres  d'Alex,  de  Humboldt  sont  adressées  à  Héléna- 
Maria  ^Villian1s  (1814-1815);  celles  de  Sismondi,au  nombre  de  75,  & 
M"«  Magier  1 1827-1841). 

103.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  d'autographes 
composant  le  cabinet  de  feu  M.  ëhilk  CotteiNKt,  secrétaire 
général  de  la  cliambre  de  commerce  de  Paris,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  et  com(>renant  une  série  de  lettres  d*artistes 
français  et  étrangers  (30-31  mars  et  1''  avril  1882).  In-8,  94p., 
081  numéros. 

Très  intéressante  r(^union,  Tune  des  plus  riches  qui  aient  existé 
en  ce  genre;  la  perle  de  la  collection  était  une  lettre  de  Velasquez, 
qui  a  pass*^  dans  le  «'abinet  do  feu  M.  Alfred  Morrison,  à  Londres. 

104.  —  Catalogue  de  la  collection  d'autographes  compo- 
sant le  cabinet  de  M.  Baylé  (1883-1889;. 

Sous  cet  intitulé,  qui  a  plusieurs  fois  légèrement  varié,  ont  été 
effectuées  diverses  ventes  dont  voici  l'indication  sommaire: 

—  CataIoi;u»'...  oumpnîiiant  de  précieuses  correspondances  avec  le 
martM'hal  de  Hichelieu  [ii  avril  1882  .  In-8^,  28  p.,  206  numéros. 

—  Notice  de  lettres  autotiraphes  vendues  en  lois  (28  juin  1882), 
7  p.,  48  numéros. 

—  Catalogue...  comprenant  une  importante  réunion  de  chartes 
(3  mai  1883;,  '12  p.,  171  numéros. 

—  Catalogue...  •  10  décembre  1883  ,  32  p.,  201»  numéros. 

—  Catalogue...  :23  juin  18H4  ,  34-  p.,  205  numéros. 

—  Catalogue...  .20  janvier  188;'»  i,  27  j).,  183  numéros. 

—  Catalogue...  comprenant  des  cbarles,  des  documents  histo- 
riques sur  la  noblesse  et  sur  les  provinces  ;23  décembre  1883),  35  p., 
217  numéros, 

—  Cal.ilogue...  comprenant  une  correspondimc»*  de  la  duchesse 
de  Béni  et  des  documents  sur  la  noblesse  et  les  iépartemenis 
(17  di^cembre  18S6  ,  31  p.,  lUt  numéros. 

—  Catalogue...  .omprenant  des  chartes  des  xn*^  et  xui*  siècles, 
une  bulle  du  pape  Alexandre  111  sur  la  commune  de  Laon,  une  his- 
toire de  la  salle  du  ThéAtre-Ilalien  à  Paris,  des  documents  sur 
Paris,  sur  les  départements,  sur  les  familles  nobles,  etc.  :9  dé- 
cembre Iî<s7.,  3:;  p.,  218  numéros. 

—  Catalogue...  hocumenis  historiques,  pièces  sur  les  provinces  et 
sur  la  noblesse    10  janvier  iHK)  ,  24  p.,  188  numéros. 
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105.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  d'autographes 
et  de  documents  historiques  composant  le  cabinet  d'un  ama- 
teur russe  et  comprenant  une  série  de  pièces  de  vers  des  plus 
célèbres  poètes  français  contemporains  (25  mai  1882).  In-8* 
carré,  67  p.,  395  numéros. 

106.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  d'autographes 
et  de  documents  historiques  provenant  des  cabinets  de 
MM.  B.  FiLLON  et  L.  Potieh,  etc..  et  comprenant  38  manuscrits 
de  Lamennais,  un  manuscrit  autographe  de  Mirabeau  et  un 
dossier  unique  sur  le  mariage  de  Louis  XV  (30  mai  1882).  In-S*" 
carré,  36  p.,  203  numéros. 

Le  recueil  formi'*  piar  Menin,  conseiller  au  Parlement  de  Metz,  sur 
le  mariage  de  Louis  \  V  et  de  Marie  Lecziiiska  et  comportant  261)  pièces 
manuscrites  ou  imprimées,  a  été  acquis  par  la  Bibliothèque  de  la 
ville  de  Paris. 

107.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  d'autographes 
comprenant  d'importantes  correspondances  de  Voltaire  avec 
Helvétius,  de  l'abbé  d'Olivet,  du  prince  Henri  de  Prusse,  du 
poète  Ducis.  du  général  Drouot  et  de  Virginie  Déjazet  !20  dé- 
cembre 1882).  In-8''  carré,  54  p.,  227  numéros. 

Les  lettres  de  d'Olivet  sont  adresst'es  à  Voltaire,  celles  du  prince 
Henri  et  de  Ducis  à  un  prince  allemand,  celles  de  Drouot  à  sou 
camarade  Evain  el  celh'S  de  Déjazet  à  l'un  de  ses  amants. 

108.  —  Catali^iruo  de  la  précieuse  collection  de  lettres  auto- 
graphes composant  le  cabinet  de  leu  M. A. -P.  Dibrinfalt,  chi- 
miste, officier  de  la  Légion  d'honneur  1883-1890). 

Celle  collection,  l'unr  des  plus  nombreuses  qu'ait  form«"es  un  par- 
ti«iilier,  a  élv  morcelée  en  un  grand  nombre  de  ventes  dont  on 
trouvera  ci-après  h'  d«Hail  sommaire. 

—  Première  série.  Chefs  de  y  oui  crue  ment  et  princes  :29  et  :iO  jan- 
vier 1883).  lu-K"  carré,  70  p.,  V.ii  numéros. 

—  Deuxième  série.  ComposUeun  de  musique^  Artistes  dramatiques 
(23  et  2t  mai  1888  .  hi-S»  carré,  50  p.,  3'Jï<  numéros. 

—  Troisième  série.  Peintres,  sculpteurs j  (jraveurSj  architectes  (j«  et 
19  janvier  188'*  .  In-8'  carré,  o3  p.,  *04  numéros. 

—  Quatrième  série.  Papes,  clergé  8  avril  lS84i.  In-8* carré,  52  p. 
34s  numéros. 

--  Cinquième  série.  Femmes  célèbres  :30  juin  i884i.  Iu-8'*  carré, 
30  p.,  11>8  numéros. 

—  Sixième  série.  Lettres  de  Voltaire.  Lettres  adressées  à  Voila  ire 
(22  décembre  IHHi  .  lii-8'>  carré.  30  p.,  188  numéros. 

T.  xxxvm,  1900.  15 
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—  Septième  st'»rie.  Révolution  française.  Manuscrits  de  Mirabeau  ^19, 
20  et  21  mars  1885^.  In-S*»  carré,  104  p.,  692  numéros. 

—  Huiti(>me  série.  Hommes  de  guerre  et  marine  (16  et  17  novem- 
bre 1885).  In-8o  carré,  63  p.,  443  numéros. 

—  Neuvième  série.  Savants  (21  et  22  avril  1886).  In-8*»  carré,  46  p., 
384  numéros. 

—  Dixième  série.  Ecrivains  (20,  21  et  22  décembre  1886).  In-g» 
carré  UU  p.,  747  numéros. 

—  Onzième  vente.  Divers  (2  avril  1887).  In-8°  carré,  26  p.,  192  nu- 
méros. 

Les  séries  suivantes  ont  été  dispersées  sous  des  titres  qui  ont 
plusieurs  fois  varié  et  dont  je  ne  donne  que  les  parties  essentielles. 

—  Notice  de  lettres  autographes,  manuscrits,  documents,  etc., 
comprenant  entre  autres  la  correspondance  de  JuUien,  de  ParU 
(10  mars  1884).  In-K",  4  p.,  24  numéros. 

Dossiers  et  travaux  inédits  pour  la  plupart  vendus  en  lois. 

—  Notice  d'autdgraphes  et  de  documents  et  d'une  importante 
collection  de  13.0Ô0  cachets  (1''  juillet  1887).  In-8o  carré,  7  p., 
îi3  numéros. 

—  Catalogue...  comprenant  des  lettres  de  Mélanchton,  Bossuet, 
Malebranche,  J.-J.  Rousseau,  Mirabeau,  Barbaroux,  Marat,  etc.,  des 
correspondances  de  Duclos  et  de  Florian  (23  décembre  1887).  In-S» 
carré  29  p.,  191  numéros. 

A  cet  ensemble  se  rattachent  les  catalogues  suivants  qui,  sauf  un 
seul,  ne  portent  point  de  numéros  de  série  et  dont  je  crois  inutile 
de  reproduire  les  intitulés  toujours  les  mêmes. 

—  Catalogue...    20  mars  1888).  ^1-8*^  carré,  29  p.,  197  numéros. 
Pièces  diverses  parmi  lesquelles  on  peut  signaler  Toriginal,  avec 

rature  et  correction,  de  la  célèbre  chanson  grivoise  de  Lazare  Caruot: 
Jamais j  et  pourtant. 

—  Catalogue...  (I5«  vente)  ;25  juin  1888).  In-8o  carré,  26  p.,  192  nu- 
méros. 

—  Catalogue...  (13  mai  1889;.  In-8'>,  carré,  22  p.  172  numéros. 

—  Catalogue...  (2o  juin  1889).  Iû-8°  carré,  2o  p.,  195  numéros. 

—  Catalogue...  (28  décembre  1889).  In-S®  carré,  24  p.,  173  numéros. 

—  Catalogue...  (  l»»-  avril  1890).  In-8<»  carré,  20  p.,  j99  numéros. 

—  Catalogue...  :24  juin  1890i.  In-S^  carré,  27  p.,  173  numéros. 

—  Catalogue...  i27  décembre  18*K)  .  In-8*'  carré,  20  p.,  162  numéros. 

101).  —  Catalogue  d'une  intéressante  collection  d'autographes 
de  célébrités  du  .\ix®  siècle,  contenant  une  belle  série  de  pièces 
de  vers  (1*^^  juin  1883;.  ln-8°  carré,  28  p.,  182  numéros. 

P.  1.-2  ,  préface  énumérant  les  principales  pièces  de  la  collection. 

410.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  d'autographes  et 
de  documents  historiques  concernant  le  Nivernais  et  compo- 
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saut  le  cabinet  de  feu  M.  Gmangier  de  la  Marinière,  ancien 
député  de  la  Nièvre,  ancien  préfet  de  la  Haute-Marne,  ancien 
membre  de  la  Société  des  bibliophiles  français  (2  juin  1882). 
In-S*"  carré,  39  p.,  203  numéros. 

P.  1.-2,  notice  sur  M.  (îrangier  de  la  Marinière. 

Il  a  été  tiré  de  ce  catalogue  des  exemplaires  sur  papier  vorgé. 

111.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  d'autographes 
comprenant  des  correspondances  de  P. -A.  de  Beaumarchais, 
provenant  de  feu  M.  L.  de  Loménie,  membre  de  TAcadémie 
française,  et  des  dossiers  de  Sophie  Arnould,  l'abbé  Grégoire, 
Louis  XIV,  Maret,  duc  de  Bassano,  le  duc  de  Saint-Aignan 
(il  décembre  1883).  In-8°  carré,  39  p.,  194  numéros. 

112.  —  Catalogue  d'une  curieuse  collection  d'autographes 
provenant  en  partie  du  cabinet  de  la  marquise  de  Barol  et 
accompagnés  de  notes  de  Silvio  Pellico  (21  janvier  1884).  In-H*» 
carré,  39  p.,  191  numéros. 

113.  —  Lettres  autographes  composant  la  collection  de 
M.  Alfred  Bovet,  décrites  par  Etienne  Charavay.  Ouvrage 
imprimé  sous  la  direction  de  Fehnand  Calmettes.  Paris,  Cha- 
rnvai/  frères  (1887).  In-4°,  Lxvi-880  p. 

Titre  rouge  et  noir  et  lilets  rouges  encadrant  le  texte.  Tirage  à 
.190  ex.  numérotés  dont  320  mis  dans  le  commerce,  savoir  :  20  sur 
japon  ;  240  sur  papier  vergé  teinté  ;  60  sur  papier  vélin  blanc. 

Les  (îx.  sur  japon  et  sur  vélin  blanc  sont  brochés  en  deux  tomes. 

Nombreux  fac-similés  dans  le  texte  et  49  pi.  hors  texte. 

P.  v-lvi,  Préface.  P.  1,  Catalogue,  P.  819,  Table  des  chapitres  [et 
des  séries!.  P.  821,  Table  analytique.  P.  865,  Table  des  uramres.  P.  867, 
Liste  des  priv. 

La  collection  Alfred  Bovet  a  étt';  dispersée  en  trois  ventes  pour 
lesquelles  le  catalogue  avait  ét^  ainsi  divisé  : 

Séries  I-IV  (10-^ 9  février  1884),  iv-184  p. 

Séries  V-Vl  (19-21  juin  1884),  v-x-185-488  p. 

Séries  VII-X  (23-25  juin  1885),  xm-xvin -489-81 6  p. 

La  table  alphabétique  répartie  dans  les  trois  fascicules  avait  été 
paginée  en  chiffres  romains  et  formait  xxvr pages. 

114.  —  Catalogue  d'une  intéressante  collection  de  lettres 
autographes,  documents  historiques,  faïences,  gravures,  assi- 
gnats, médailles,  etc.,  concernant  la  Révolution  française, 
provenant  d'un  cabinet  connu  (28  avril  1884).  In-8°  carré,  26  p., 
284  numéros. 
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Une  seconde  vente  de  même  nature  a  eu  lieu  le  9  juin  1880;  le 
catalogue  comporte  26  pages  et  193  numéros. 

115.  —  Catalogue  d'une  intéressante  collection  d'autographes 
provenant  d'un  cabinet  connu  [et  des  papiers  de  Théophile 
SjlvestreJ  (27  mai  1884).  In-8"  carré,  26  p.,  207  numéros. 

116.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  d'autographes 
de  compositeurs  de  musique  comprenant  des  pièces  de  Bach, 
Mozart,  Gluck,  J.-J.  Rousseau,  Rameau,  Cimarosa,  Beethoven, 
Haydn,  Weber,  Bellini,  Donizetti,  Meyerbeer,  Rossini  (16  juin 
1884).  ln-8«  carré,  26  p.,  185  numéros. 

line  autre  vente  de  même  nature  eut  lieu  le  l'^'  décembre  de  la 
môme  année.  Le  catalogue  comportait  24  pages  et  177  numéros. 

117.  —  Catalogue  d'autographes  composant  le  cabinet  de  feu 
M.  Antoine  de  Latoir,  secrétaire  des  commandements  de 
S.  A.  S.  Mgr  le  duc  de  Montpensier  (12  juin  1885).  In-8%  28  p., 
172  numéros. 

Précédé  d'une  notice  sur  les  principales  curiositt''S  de  cette  col- 
lection. 

118.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  de  lettres  auto- 
graphes de  souverains  français  et  étrangers,  comprenant  d'^s 
dossiers  sur  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette,  une  lettre  auto- 
graphe de  Napoléon  P%  une  correspondance  de  Charles  X  avec 
la  comtesse  Diane  de  Polignac,  une  lettre  de  Marie-Amélie, 
une  correspondance  inédite  de  la  duchesse  d'Orléans,  mère  de 
Louis-Philippe,  des  chartes  du  pape  Honorius  111  et  de  la  reine 
Aliénor  d'Aquitaine,  un  dossier  sur  l'assassinat  du  duc  de 
Herr\ ,  etc.  (15  et  16  avril  1885).  In-8'*  carré,  53  p.,  305  numéros. 

P.  1-2,  énumératioii  des  principales  curiosités  de  la  collection. 

110.  —  Catalogue  d'une  curieuse  collection  de  lettres  auto- 
graphes des  célébrités  du  xix"  siècle  (23  novembre  1885).  In-H'' 
oarrr»,  i  [p.,  209  numéros. 

12(1.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres 
autographes  provenant  de  feu  M.  le  baron  de  Gérando,  membre 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  du  cabinet 
d'un  amateur  étranger  comprenant  des  correspondances  de 
^|me»  Hécamier  et  de  Staël  et  "un  précieux  dossier  de  lettres 
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adressées  à  Haller  (20  février  1886),  In-S*»  carré,  24  p.,  200  nu- 
méros. 

121.  —  Catalogue  d'une  intéressante  collection  de  lettres 
autographes  composant  le  cabinet  de  feu  M.  Alfred  Potiquet, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (12  mars  1886).  In-8*  carré, 
28  p.,  215  numéros. 

P.  1-2.  Notice  sur  M.  Alfred  Potiquet,  auteur  d'un  excellent  réper- 
toire de  renseignements  biographiques  et  statistiques  sur  VInstilut 
de  France,  ses  diverses  organisations  y  ses  membreSy  ses  associés  et  ses 
correspondants  (1871,  in-8°).  La  collection  d'autographes  de  l'autour 
avait  été  formée  en  vue  de  co  travail. 

122.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres  auto- 
graphes formée  par  un  amateur  du  nord  de  la  France  (12  mai 
1886).  In-8^  carré,  54  p.,  292  numéros. 

La  Préface  (p.  1-2)  énuraère  les  principales  curiosités  de  cette 
collection  riche  en  documents  sur  les  deux  derniers  siècles  et  sur  la 
Révolution  ^hommes  et  événements)  dans  les  départements  du  Nord, 
entre  autres  une  épitre  en  vers  et  en  prose  de  Robespierre  sur  un 
voyage  d'Arras  à  Carvin  (1783;  et  deux  autres  lettres  de  sa  jeunesse. 

123.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  de  lettres  auto- 
graphes concernant  Napoléon  I^^  et  sa  famille  et  comprenant  un 
autographe  unique  de  Napoléon  V%  une  importante  série  de 
lettres  des  maréchaux  et  des  généraux  de  l'Empire,  des  ministres 
de  Napoléon  ^^  et  des  documents  historiques  (22  mars  1888). 
In-8**  carré,  55  p.,  225  numéros. 

P.  1-2.  Préface, 

Nombreux  fac-similés  :  p.  9,  commencement  du  procès-verbal, 
rédigé  par  Bonaparte,  de  la  fête  de  la  République  célébrée  à  Milan  le 
26  messidor  an  V  (14  juillet  1797);  p.  17,  signatures  de  Jérôme,  Elisa et 
Joseph  Bonaparte;  p.  25,  de  Louis  Morland,  Roger,  Valhubert,  Mazon, 
tués  à  Austerlitz,  et  du  comte  de  Saint-Hilaire,  blessé  mortellement 
à  Essling;  p.  35,  d'Auguste  Caulaincourt,  Delzons,  <>udin,  Eblé;  p.  25, 
de  Taupin,  Letort,  Desvaux,  du  baron-Michel. 

424.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres 
autographes,  documents  historiques,  assiettes  en  faïence,  etc., 
concernant  la  Révolution  française  (9  juin  1886).  In-8**  carré, 
26  p.,  193  numéros. 

125.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  de  lettres  auto- 
graphes comprenant  une  correspondance  de  J.-J.  Rousseau  avec 
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M"**  de  Warens  et  une  correspondance  amoureuse  de  J.-B.  Lou- 
vet  avec  sa  femme  (25  juin  1886).  In-8**  carré,  33  p.,  173  nu- 
méros. 

1*20.  —  Catalogue  de  Timporlante  collection  d'autographes 
concernant  la  Lorraine  et  composant  le  cabinet  de  feu  M.  Edouard 
MiiiAUME,  ancien  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Nancy,  ancien  pro- 
fesseur à  rÉcole  forestière,  membre  de  l'Académie  de  Stanislas, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (15  février  1887).  In-S**  carré, 
53  p.,  276  numéros. 

P.  3-4.  Préface, 

Il  a  été  tiré  de  ce  catalogue  quelques  ex.  sur  papier  vergé. 

127 .  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres  auto- 
graphes comprenant  une  importante  série  de  membres  de  l'Aca- 
démie française  (10  juin  1887;.  In-8°  carré,  30  p.,  212  numéros. 

128.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres  auto- 
graphes d'artistes  français  et  étrangers  (7  et  8  novembre  1887). 
Gr.  in-8\  v-70  p.,  13î>  numéros. 

IMèces  provenant  pour  la  plupart  des  cahinels  Sensier,  Filloii, 
Bovet,  Gottonet  et  Dubruafaut. 

Fac-similé  de  Jean  Pèlerin,  dit  /e  Yiateiir,  de  Jordaens,  de  Blaren- 
ber^he,  de  Claude  Berteleray  et  de  Le  Vau. 

129.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres 
autographes  et  de  documents  historiques  comprenant  une  très 
précieuse  correspondance  de  132  lettres  du  cardinal  de  Riche- 
lieu avec  Claude  Le  Bouthillicr  (11  février  1888).  In-8"  carré, 
2i  p.,  37  numéros. 

La  rédaction  de  ce  catalogue  était  due  à  A-VV.  Thibaudeau. 

130.  —  Catalogue  d'une  intéressante  collection  de  lettres 
autographes  d'auteurs  et  d'artistes  dramatiques  provenant  de 
feu  M.  Violet  d'Epagnv,  auteur  dramatique,  directeur  de 
rOdéon,  et  comprenant  le  journal  inédit  de  Joanny  et  des  docu- 
ments sur  le  Tbéâtre-Français  et  l'Odéon  (16  janvier  1888).  In-8'* 
carré,  32  p.,  200  numéros. 

131.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres  auto- 
graphes, chartes  et  documents  historiques  provenant  de  la  col- 
lection de  M.  L.  T.  [Léon  Techener]  et  comprenant  des  lettres  de 
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ChaHes  IX,  Diane  de  Poitiers,  sainte  Chantai,  saint  Yincent-de- 
Paul,  Bossuet,  fioilcau-Despréaux,  J.-J.  Rousseau,  Voltaire,  etc., 
et  une  précieuse  série  de  chartes  sur  la  Normandie  (9  février 
1888).  In-8'»  carré,  6i  p.,  402  numéros. 

132.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres 
autographes  provenant  en  partie  du  cabinet  de  feu  M.  Charles 
MoNSELET  et  comprenant  une  correspondance  de  Victor  Hugo, 
l'original  de  la  célèbre  pièce  d'Alfred  de  Vigny  :  a  les  Amants 
de  Montmorency  »,  des  lettres  de  Ferdinand  le  Catholique, 
François  II,  Cromwell,  Latude,  Caroline  d'Autriche,  la  duchesse 
d'Angoulème,  Chateaubriand,  Lamartine,  Ch.  Baudelaire,  etc. 
(18  décembre  1888).  In-8*»  carré,  31  p.,  171  numéros. 

Les  lettres  adresst^es  à  Monselet  sont  décrites  sous  les  n"*  i4î)-174. 

133.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres 
autographes  comprenant  une  précieuse  correspondance  de 
M"*  de  Sta(?l  et  des  lettres  de  Marguerite  d'Angoulème,  Riba- 
deneyra,  Prudhon,  Camille  Desmoulins,  Byron,  lïégésippe  Mo- 
reau,  etc.  (21  novembre  1888).  In-8°  carré,  \H  p.,  200  numéros. 

P.  9,  ?5,  41,  fac-similés  divers. 

Les  lettres  de  M"*  de  Sta('l  sont  adressées  à  Alborghetti  et  à  Vin- 
cenzo  Menti. 

134.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres 
autographes  comprenant  des  lettres  d'Erasme,  Catherine  de 
Médicis,  Boileau-Despréaux,  la  marquise  de  Sévigné,  Segrais, 
Vaiivenargues,  Gresset,  Marie-Antoinette,  Mendelssohn-Bar- 
tholdi.  Napoléon  III,  Ch.  Baudelaire,  une  pièce  de  vers  de 
Lamartine,  des  correspondances  des  actrices  Raucourt,  Du- 
chosnois,  Déjazet,  etc.  ;:2-2  décembre  1888.  In-8"  carré,  35  p., 
171  numéros. 

P.  9  et  2o,  fac-similés  divers,  entro  autres  p.  2'>  deux  lignes  et 
une  si|Lniatuie  de  Marie-Antoinette,  dauphine. 

135.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres 
autographes  composant  le  cabinet  de  feu  M.  Jules  Desnoyehs, 
membre  de  l'Institut  (18-19  avril  1889).  In-8°  carré,  55  p., 
404  numéros. 

136.  —  Catalogue  de  l'intéressante  collection  de  lettres  auto- 
graphes composant  le  cabinet  de  M.  Joseph  Renard,  de  Lyon 
{18  mai  1889).  In-8°  carré,  22  p.,  160  numéros. 
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137.  —  Catalogue  d'une  importante  collection  de  lettres  auto- 
graphes de  compositeurs  de  musique,  auteurs  et  artistes  dra- 
matiques composant  le  cabinet  de  M.  A.  Y.  [Albert  Vizrntini], 
comprenant  des  lettres  de  Mozart,  Prenni,  Beethoven,  Weber, 
Chopin,  Berlioz,  Wagner,  Bizet,  Murger,  Clairon,  Le  Kain, 
Rachel,  etc.  (il  décembre  1889).  In-8''  carré,  38 p.,  236  naméros. 

138.  —  Catalogue  de  la  collection  de  lettres  autographes 
composant  le  cabinet  de  feu  M.  Loris  ULtiACii,  bibliothécaire  de 
TArsenal,  officier  de  la  Légion  d'honneur  (10  janvier  1890% 
In-8**  carré,  14  p.,  115  numéros. 

139.  —  Catalogue  d'une  intéressante  collection  de  lettres  au- 
tographes et  de  documents  historiques  d'artistes,  de  littérateurs 
et  dliommes  politiques  du  xix'  siècle,  adressées  à  l'illustre 
sculpteur  David  d'Angers  [ti  mars  1890).  In-8''  carré,  23  p., 
157  numéros. 

1-40.  —  Catalogue  d'une  intéressante  collection  de  lettres  au- 
tographes d'écrivains  et  d'artistes  de  Técole  romantique,  parmi 
lesquels  Chateaubriand,  Lamartine,  Victor  Hugo,  Balzac,  Gau- 
tier, Lamennais,  Bcyle,  Dumas,  Alfred  de  Musset,  Baudelaire, 
Eugène  Delacroix,  Dorval,  Frédérick-Lemaître,  Rachel  (16  mai 
1890).  In-8'^  carré,  ii-87  p.,  199  numéros. 

P.  i-ii.  Avant-propos. 

Collection  provenant  en  majeur»»  partie  du  cabinet  de  feu  M.  Eugènb 
Crépkt. 

141.  —  Catalogue  de  l'importante  collection  de  lettres  auto- 
graphes composant  le  cabinet  de  feu  M.  le  marquis  De  «^)uKrx 
DE  Saint-Hilaihk  (6  janvier  1891  -.  In-8®  carré.  52  p.,  335  numéros- 

142.  —  Catalogue  des  autographes  romposant  la  collection 
Cbampfleury  (29  janvier  1891  i.  ln-S%  xx-30  p.,  177  numéros. 

Préface  de  M.  Paul  Eudel  intitulée  :  Champ/leuiy  et  ses  amis.  Nom- 
breux fac-similés  hors  texte  (Ghamplleury  [à  M.Paul  Eudel],  Barbey 
d'Aurevilly,  Ch.  Haudelaire,  F.  Honviii,  Chainpileury  à  Poulet- 
Malassis  ,  liustave  Courbet,  <i.  Flaubert,  Th.  <iautier,  Victor  Huf^o, 
Henry  Murcer,  Hp;riiier-I)estourbet,  (ieor^'e  Sand,  et  dans  le  texte 
(Ch.  .\sselineau.  Th.  de  Banville,  Ch.  Harbara.  Hodolplie  Bresdin, 
Chinlreuil,  Ch.  Dickens,  Euii.  Labiche,  Ed.  Manet.  Poulet-Malassis, 
A.  Schanne  [^Schaiinard  .  Richard  Wagner,  Jean  Wallon  |  Colline  î. 

14:1.  —  Catalogue  d'une  précieuse  collection  de  lettres  auto- 
graphes et  de  documents  historiques  de  Napoléon  T',  de  sa 
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famille,  de  ses  maréchaux,  de  ses  minisires,  etc.  (5  juin  1891). 
In-8^  carré,  41  p.,  188  numéros. 

144.  —  Catalogue  d'une  précieuse  colloclion  de  lettres  auto- 
graphes comprenant  des  documents  sur  Francesco  Foscari, 
Charles  VI,  Isabelle  de  Lorraine,  Isabelle  de  Portugal,  Germain 
Pilon,  des  lettres  de  la  comtesse  de  La  Fayette,  Laubardemont, 
Madeleine  de  Scudéry,  Ninon  de  Lenclos,  Diderot,  Voltaire, 
Marie-Antoinette,  Marceau,  Napoléon  I*',  des  manuscrits  de 
Lamartine,  Alfred  de  Vigny  et  Alfred  de  Musset,  des  corres- 
pondances de  Favras,  Carie  Vernet  et  Silvio  Pellico  (7  mai 
1892).  In-8°  carré,  32  p.,  89  numéros. 

P.  1-8,  préface  (sans  titre  ,  signalant  les  principales  pièces  de  cette 
collection  de  choix  commencée  par  un  amateur  de  goût  et  malheu- 
reusement interrompue. 

P.  0,  fac-similé  des  signatures  du  doge  Foscari,  d'Isabelle  de  Lor- 
raine, d'Isabelle  de  Portugal  et  de  Charles  VI;  p.  17,  fac-similô  de 
(îermain  Pilon,  de  EnHléric  II,  de  M™''  Tallien  ;  p.  25,  billet  autographe 
de  Marie-Anloinetle  à  la  comtesse  d'Ossun. 

145.  —  Catalogue  d'une  importante  colection  de  lettres  auto- 
graphes d'auteurs  dramatiques,  de  compositeurs  de  musique 
et  d'artistes  dramatiques  (20-21-22  juin  1892).  In-8*'  carré, 
92  p.,  530  numéros. 

P.  1-3,  préface  (sans  titre). 
Collection  de  M.  Hahdin. 


Maurice  Tolrneux. 


LA 

DÉFENSE  DE  PIERRE -GHATEL 

EN  1814  ET  1815 


I 


Le  Rhône,  au  sortir  du  Léman,  s'est  ouvert  une  brèche 
profonde  entre  la  grande  ligne  montagneuse  formée  par 
le  soulèvement  volcanique  qui  a  formé  la  grande  artère 
de  l'Europe  occidentale;  en  cette  brèche,  il  a  séparé  les 
cimes  jurassiennes  et  les  Alpes,  brisant  la  ligne  continue 
qui  va  du  col  de  Tende  à  la  trouée  de  Belfort.  Le  fleuve  a 
creusé  son  passage,  a  tracé  sa  voie,  —  porte  d'accès  de 
la  lorre  française,  —  à  travers  des  montagnes  aux  pentes 
abruptes,  à  travers  des  rochers  aux  parois  verticales,  en 
des  gorges  sombres  et  étroites  :  la  route  est  difficile  pour 
l'envahisseur,  il  suffit  d'une  poignée  d'hommes  pour  lui 
barrer  la  route.  Au  passage  le  plus  étroit,  sur  la  rive 
droite,  un  rocher  énorme,  à  la  base  percée  de  cavernes 
ténébreuses,  où,  en  leurs  grandes  crues,  les  eaux  du  Rliône 
se  précipitent  en  mugissant,  rocher  dominé  par  une  mon- 
tagne, dont  il  est  séparé  par  un  étroit  défilé  :  sur  ce  rocher, 
une  antique  forteresse,  c'est  Pierre-Châtel.  La  forteresse 
ferme  absolument  la  route  du  Rhône. 

Aux  pieds  de  ce  rocher,  en  Félroit  défilé,  a  toujours 
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existé,  depuis  l'époque  gallo-romaine,  une  grande  voie  de 
communicalion  entre  le  Bugey  et  la  Savoie,  voie  élroi- 
tement  surveillée  par  ceux  ayant  droit  de  suzeraineté  sur 
le  pays. 

Ces  suzerains  furent,  durant  des  siècles,  les  comtes  de 
Savoie.  Pierre-Châleli  leur  appartint  depuis  1076. 

C'est  à  Pierre-Châtel  que,  en  1362,  Tun  des  princes  les 
plus  illustres  de  cette  maison,  le  prince  Amédée  VI,  le 
Comte  Vert,  établit  le  siège  du  nouvel  ordre  de  chevalerie 
qu'il  venait  de  créer,  ordre  tout  fait  d'idées  de  galanterie, 
à  la  devise  conservée  jusqu'au  palais  du  (Juirinal  par  les 
descendants  du  Comte  Vert,  «  Fert,  Fort,  Fert.  »  Le  diable 
sur  ses  vieux  jours  se  fait  ermite;  Amédée  VI  lit  comme 
le  diable;  il  changea  d'abord  le  titre  de  son  ordre,  qui 
d'Ordre  des  Lois  d'amour  devinl  VOrdre  du  Collier;  puis, 
sentant  la  mort  approcher,  il  remplaça  les  quinze  galants 
chevaliers  de  Tordre  par  quinze  moines  venus  de  la 
Grande-Chartreuse,  transforma  la  forteresse  vouée  jusque-là 
aux  nobles  et  joyeuses  dames  en  un  monastère  voué  à  la 
Vierge  Marie,  et  fit  succéder  aux  orgies  de  jadis  des  messes 
pour  le  repos  des  âmes  des  chevaliers,  ses  compagnons  de 
débauche,  et  pour  le  repos  de  la  sienne. 

S'il  fallait  prier  pour  l'àme  du  Comte  Vert,  la  maison 
de  Savoie  comprenait,  en  son  sens  beaucoup  plus  pratique, 
qu'il  fallait  aussi  veiller  avec  plus  de  soin  encore  à  la 
défense  de  son  domaine  temporel  :  l'ordre  du  Collier  fut 
maintenu  et  Pierre-Châlel  resta  quand  même  une  forte- 
resse. Les  chevaliers  portèrent  la  robe  de  chartreux  dans 
les  cérémonies  religieuses,  mais  continuèrent  à  aller  guer- 
royer au  loin  pour  le  compte  du  suzerain;  en  devenant  un 
monastère,  Pierre-Châlel  cessa  d'être  lieu  de  plaisir,  mais 
resta  la  place  forte  barrant  la  voie  du  fleuve  :  le  père 
prieur  cumulait  avec  ses  fonctions  de  directeur  du  couvent 
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celles  beaucoup  plus  importantes  de  gouverneur  militaire. 

Ce  ne  fut  qu*au  jour  où  Henri  IV  réunit  la  Bresse  et  le 
Bugey  à  la  France  que  les  deux  fonctions  furent  séparées 
et  que,  à  côté  du  prieur  désormais  confiné  dans  ses  devoirs 
monastiques,  fut  installé  un  gouverneur  militaire  spécial, 
soldat  plus  au  fait  de  la  façon  de  pointer  les  canons. 

Avec  la  Révolution,  le  gouverneur  militaire  demeura 
seul  ei  sans  conteste  maître  de  Pierre-Chàlel. 

En  1814,  ce  gouverneur  s'appelait  Garbé  et  il  fut  un 
héros. 


II 


L'armée  autrichienne,  au  milieu  de  la  vaste  invasion 
enfin  victorieuse  de  la  France  épuisée  par  vingt-cinq  années 
de  guerres,  débordait  de  partout  sur  le  département  de 
TAin.  Après  avoir  violé  le  territoire  suisse,  elle  envahissait 
notre  territoire  par  le  pays  de  Gex.  Les  maréchaux  de 
l'Empire  comme  Augereau,  trahissant,  ce  furent  nos 
paysans  qui,  sur  les  côleaux  gessiens  et  dans  les  gorges 
profondes  du  Bugey,  se  battirent  héroïquement  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Bubna,  qui  commandait  en  chef  le  corps  d'armée  autri- 
chien, jeta  ses  troupes,  par  le  Haut-Bugcy,  sur  Bourg  et 
la  vallée  de  TAin  et,  en  même  temps,  tenta  d'envahir  le 
Dauphiné  par  la  vallée  du  Rhône. 

Un  premier*forl  devait  l'arrêter,  le  fort  de  l'Ecluse.  Mal- 
heureusement, le  commandant  de  ce  fort,  un  ancien 
émigré,  Lecamus  de  Coëtenfoë,  était  de  connivence  avec 
l'ennemi.  Le  fort  de  l'Ecluse  pouvait  absolument  barrer 
la  route  aux  envahisseurs  :  il  était  bien  armé  et  avait  une 
solide  garnison  :  après  un   vain    simulacre   de   défense. 
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après  une  odieuse  comédie,  trahissant  son  devoir  et  son 
drapeau,  le  commandant  le  livra  sans  résistance  à  Tennemi. 

Aux  sommations  des  Autrichiens,  Lecamus  de  Coëlonfoë 
se  contenta  de  répondre  qu'il  ne  pouvait  rendre  la  forte- 
resse à  un  corps  d*armée  dépourvu  d'artillerie.  Les  Autri- 
chiens firent  alors  avancer  deux  pièces  et  un  obusier, 
tirèrent  quelques  coups;  un  seul  obus  tomba  dans  Ten- 
ceinte  du  fort.  Cela  suffit  au  courage  de  M.  Lecamus  de 
Coëtenfoë,  qui  s'empressa  d'ouvrir  les  portes,  d'abaisser  le 
pont-levis  et  de  livrer  prisonnière  toute  la  garnison  qu'il 
commandait  (1). 

Les  Autrichiens  espéraient  en  finir  avec  Pierre-Châlel 
aussi  facilement  qu'avec  le  fort  l'Ecluse;  mais,  à  Pierre- 
Chàtel,  ce  n'était  pas  un  ancien  émigré  qui  commandait, 
c'était  un  ancien  soldat  de  la  Révolution  ;  là,  la  défense 
allait  être  héroïque. 

Maîtres  de  tous  les  pays,  grâce  à  leur  nombre  et  grâce  à 
l'absence  d'armées  organisées  en  face  d'eux,  les  Autri- 
chiens purent  tourner  le  fort  de  Pierre-Chàtel  et  se  répan- 
dre dans  toute  la  région;  mais,  du  moins,  d'une  part,  les 
paysans  bugistes  luttèrent  pendant  quinze  jours  contre  eux 
dans  la  vallée  de  Saint-Rambert,  et,  de  l'autre,  Pierre- 
Chàtel  leur  opposa,  pour  rhonneur  du  <lrapeau,  une  invin- 
cible résistance. 


(1)  Le  général  autrirhien  et  Lecamus  de  Co»*tenfo»'  étaient  absolument 
d'acrord  :  le  premier  savait  d'avance  que  le  second  livrerait  le  fort  sans 
coup  férir.  L'un  ne  parlait  (|u'alleinaud  et  l'autre  que  français,  mais  le 
premier  connaissant  le  latin  prit  comme  interprète  un  jeune  lycéen  de 
douze  ans,  nommé  Cuaz,  depuis  magistrat  à  Lyon  ;  il  prit  le  gamin,  le 
fit  monter  sur  un  cauon  et  l'emmena  avec  lui  sous  le  fort.  La  mère  du 
jeune  homme  se  désespérant,  le  commandant  autrichien  s'empressa  de  la 
rassurer,  lui  disant  que  son  tils  ne  courait  aucun  risque,  qu'il  n'y  aurait 
nulle  bataille,  qu'il  était  d'accord  avec  le  commandant  français  et  qu  il 
n'y  aurait  (|u'un  simulacre  de  combat. 

Je  tiens  le  fait  du  iUs  du  héros  de  l'aventure,  qui,  également  magistrat 
à  Lyon  comme  son  père,  fut  mon  collègue  et  mon  ami. 
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L(î  fort  (le  Pierre-Chàtel  avait  pour  commandant  le 
vicomte  Garbé  ;  pour  toute  garnison,  il  avait  «  quatre- 
vingts  vétérans  hollandais,  mal  armés,  la  plupart  in- 
firmes »  ;  «  il  n'existait  pour  munitions  de  guerre  que  cent 
paquets  de  cartouches.  »  C'est  avec  cela  que  Ton  allait  orga- 
niser la  défense. 

Il  y  avait,  en  outre,  dans  le  fort  devenu  prison  d'Etat, 
quatre  cents  prisonniers,  la  plupart  espagnols,  qui  appe- 
laient de  tous  leurs  vœux  les  alliés  et  «  étaient  déterminés 
à  tout  tenter  pour  reconquérir  leur  liberté  (1)  ». 

Manquant  de  munitions,  Garbé  fil  placer  sur  le  rocher 
de  grosses  pierres  pour  les  faire  rouler  dans  la  gorge,  dans 
le  cas  où  Tennemi  oserait  s'y  aventurer. 

Le  1*'  janvier  1814,  le  commandant  de  gendarmerie  de 
Cuioz,  petite  ville  voisine,  en  amont  du  Rhône,  l'avertit 
que  les  Autrichiens  se  proposaient  de  Taltaquer,  le  lende- 
main, et  que  le  fort  de  l'Kcluse  venait  de  se  rendre  sans 
défense. 

Ce  ne  fut  qu'une  alerte  :  les  Autrichiens  ne  se  présentè- 
rent pas.  Garbé  profita  de  ce  répit  pour  embarquer  sur  le 
Rhône  les  prisonniers,  renvoyer  à  Belley  une  trentaine  de 
vétérans  infirmes  ainsi  que  leurs  familles.  Il  reçut,  en 
échange,  cinquante-quatre  soldats  du  32*  d'infanterie 
légère  et  quatorze  canonniers  de  marine  :  —  il  y  avait, 
dans  le  fort,  trois  canons,  dont  deux  ne  pouvaient  servir. — 
Garbé  ne  garda  point  tous  ces  hommes  avec  lui  :  en  effet, 
quelques  jours  après,  il  détachait  de  sa  petite  garnison  — 
l'élite,  nous  dit-il  lui-même,  —  sous  les  ordres  du  lieute- 
nant Durbec  et,  quelques  jours  après,  quelques  autres  sous 

(1)  Garbé.  Défense  du  fort  de  Pierre-Chdlel  en  1814  tfM815,  p.  35  (Paris, 
Ledoyen,  éclit.  1841).  Garbé  a  écrit  le  récit  de  cette  défense  en  un  livre  où 
la  simplicité  du  héros  le  dispute  à  la  véracité  du  soldat.  Ce  récit,  nous  le 
suivrons  pas  à  pas  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  pour  conserver  la 
mémoire  d'un  fait  d*armcs  qui  honore  notre  terre  du  Bugey. 
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les  ordres  du  capitaine  Ballhazard,  pour  aller  se  joindre  à 
la  garde  nationale  de  Saint-Rambert-en-Bugey  et  aux 
paysans  de  Torcieu,  qui,  sur  les  bords  do  TÂlbarine,  aux 
Balmettes,  faisaient  face  héroïquement  à  plusieurs  milliers 
d'Autrichiens. 

Le  4  février,  quinze  hussards  ennemis  faisaient  une 
reconnaissance  sur  Belley;  mais  ils  se  retiraient  avec  pré- 
cipitation devant  vingt-cinq  hommes  envoyés  contre  eux 
do  Pierre-Châtel. 


[Il 


Au  mois  de  mars,  le  fort  de  Pierre-Chàtel  se  trouvait 
complètement  isolé  et  abandonné  :  les  troupes  françaises 
s'étaient  retirées  de  toutes  les  autres  positions  à  vingt 
lieues  à  la  ronde  :  Garbé  et  ses  soldats,  une  poignée 
d'hommes,  se  trouvaient  jetés  au  milieu  des  masses  enne- 
mies comme  une  sentinelle  perdue  qu'on  a  oublié  de  relever 
au  milieu  du  désastre. 

Rivet,  le  préfet  de  l'Ain,  qui,  depuis  la  prise  de  Bourg, 
s'était  retiré  à  Lyon,  fit  assurer,  sur  la  demande  de  Garbé, 
le  service  des  vivres  de  la  garnison  par  la  ville  de  Belley  et 
autorisa  le  commandant  à  toucher  2.200  francs  —  les  seuls 
fonds  qu'il  ait  reçus  pendant  près  de  quatre  mois  —  qui 
furent  employés,  1.600  francs  pour  la  solde  de  la  troupe, 
300  francs  pour  la  construction  de  travaux  de  défense,  le 
reste  pour  payer  les  émissaires  envoyés  dans  la  région. 

Malgré  les  hésitations  du  sous-préfet  de  Bolley,  «  homme 
consciencieux,  mais  timide  »,  Garbé  parvint  à  approvi- 
sionner le  fort  surtout  en  prenant  pour  sa  garnison  les 
vivres  —  vins  et  légumes  secs  —  qui  primitivement  avaient 
été  destinés  aux  prisonniers  depuis,  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
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haut,  renvoyés  dans  d'aulres  forteresses  plus  éloignées  de 
la  frontière. 

Le  25  mars,  une  cinquantaine  de  dragons  autrichiens 
firent  une  reconnaissance  sous  le  fort  :  quelques  coups  de 
canon  suffirent  pour  les  faire  reculer. 

Le  26,  Garbé  fit  faire  une  reconnaissance  dans  la  di- 
rection de  Belley,  mais  Pennemi  n'y  avait  point  encore 
paru. 

Néanmoins,  le  général  Bubna  était  résolu  à  attaquer  le 
fort  de  Pierre-Châtel,  «  moins  encore,  dit  Garbé,  sur  les 
propres  aveux  du  général  autrichien  qu'il  avait  en  face  de 
lui,  pour  son  importance  que  pour  Tappui  qu'il  aurait  pu 
donner  à  une  insurrection  des  populations  voisines,  dont  le 
corps  d'invasion  aurait  tout  à  redouter  ».  Les  luttes  que  les 
Au trichiens  avaient  eu  à  soutenir  à  Gex,  à  Nantua,  à  Uailliat, 
à  Villieu,  et  surtout  aux  Balmettes,  contre  nos  héroïques 
paysans,  leur  suffisaient  pour  les  mettre  en  garde  contre 
une  insurrection  générale  des  Bugistes,  Bressans,  Dom- 
bisles  et  <iessiens.  Hommage  solennel  rendu  [ainsi  incon- 
sciemment par  l'ennemi  au  patriotisme  do  ces  vaillantes 
populations  ! 

L'attaque  du  fort  paraissait  d*une  telle  importance  à 
Bubna  qu'il  lanrait  contre  Pierre-Chàtel  un  petit  corps 
d'armée  de  7.000  hommes,  lequel  vint  faire  le  siège  régu- 
lier de  la  place. 

Ce  corps  d'armée,  placé  sous  les  ordres  du  comte  de 
Linani;e,  occupa  lielley  les  27  et  28  mars.  Le  premier  soin 
du  général  autrichien,  en  occupant  la  ville,  fut  de  déclarer 
qu»?  quiconque  ne  rendrait  point  ses  armes  serait  puni  de 
mort.  Le  comte  de  Linange  était  un  émigré  et  les  annales 
de  cette  époque  prouvent  que,  dans  notre  département,  les 
plus  enragés,  dansjl'armée  envahissante,  pour  faire  le  mal, 
brûler  les^  maisons  etj^fusiller  les  gens,  furent  les  émigrés, 
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ces  Français  traîtres  à  leur  pays,  qui,  depuis  vingt-cinq  ans, 
portaient  les  armes  contre  lui. 

Le  28  m^rs,  le  comte  de  Linange  fit  une  reconnaissance 
du  cùté  de  Pierre-Châtel,  envoya  des  éclaircurs  sur  les 
petits  villages  de  Brens  et  do  Virignin,  les  plus  rapprochés 
du  fort,  puis  plaça  un  poste  en  avant  du  poste  des  Ecassaz. 

L*attaque  du  fort  était  résolue. 

Pendant  les  quelques  semaines  que  la  résistance  de  nos 
paysans  avait  fait  perdre  à  la  marche  de  Tarméc  autri- 
chienne, profitant  du  répit  ainsi  assuré,  Garbé  avait  pu 
renforcer  sa  petite  garnison. 

Au  moment  où  le  siège  commençait,  la  garnison  de 
Pierre-Châtel  se  composait,  y  compris  le  commandant 
Garbé,  de  158  hommes  :  Garbé,  son  capitaine-adjudant 
secrétaire,  14  canonniers  du  2®  régiment  d'ailillerie  de 
marine,  50  soldais  du  32'  régiment  d'infanterie  légère, 
51  soldats  du  11®  bataillon  de  vétérans,  et  enfin  40  déser- 
teurs de  divers  régiments  que  les  gardes  nationaux  avaient, 
quelque  temps  auparavant,  conduits  au  fort.  Ces  déserteurs 
étaient  arrivés  sans  armes,  malades  :  ils  étaient  rongés  de 
gale  et  avaient  conmuniqué  leur  mal  aux  autres  soldats; 
néanmoins,  ils  étaient  guéris  presque  tous  au  moment  de 
l'investissement.  Garbé  les  fit  armer  de  piques  fabriquées 
par  un  soldat  de  la  garnison  qui  était  serrurier  de  son  état. 

Malgré  tout  le  zèle  déployé  par  le  commandant,  le  fort 
était  très  mal  approvisionné  :  il  y  avait  de  la  viande  fraîche 
tout  au  plus  pour  douze  jours  et  point  du  tout  de  viande 
salée. 

Garbé  déclare  qu'il  était  sans  instruction  de  ses  chefs  et 
que  «  habitué  au  service  des  camps,  il  savait  à  peine  celui 
des  places  ».  Il  fallut  suppléer  à  tout. 

Le  sergent-major  de  Tartillerie  de  marine  dirigea  le  ser- 
vice du  génie  et  de  Tartillerie;  le  barbier  des  vétérans, 
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«  qui  avait  quelques  connaissances  en  chirurgie  »,  fut 
investi  des  fonctions  de  médecin  :  «  Il  se  servit  d'une  petite 
pharmacie  envoyée  de  Paris  pour  les  prisonniers;  il  forma 
un  hôpital  et  fit  lui-même  des  instruments  pour  servir  en 
cas  d'amputation.  » 

Sur  la  partie  la  plus  élevée  du  fort,  du  côté  du  village 
de  Virignin,  vers  un  des  côtés  les  plus  accessibles  à  l'en- 
nemi, Garbé  fit  placer  de  grosses  pierres  destinées  à  être 
roulées  sur  les  Autrichiens  en  cas  (Fassaut. 

Le  29,  une  colonne  autrichienne  ayant  débouché  du  pont 
des  Ecassaz  et  se  trouvant  à  Ja  hauteur  du  hameau  des 
Champagnes,  Garbé  fit  embusquer  le  lieutenant  Pestalozzi 
et  vingt-cinq  hommes  dans  un  petit  bois  au-dessus  de  Viri- 
gnin avec  ordre  de  ne  tirer  que  lorsque  Tennemi  serait 
proche  L'ordre  fut  exécuté  et  les  Autrichiens,  surpris,  se 
débandèrent  et  prirent  la  fuite  dés  la  première  décharge; 
ils  se  retirèrent  dans  Virignin,  d'où,  pendant  deux  heures, 
ils  engagèrent  une  vive  fusillade  avec  nos  soldats. 

L'ennemi  occupait  Virignin,  Chamilieu,  La  Balme, 
Yenne,  c'est-à-dire  tous  les  villages  entourant  le  fort. 
îNous  avons  dit  que  le  fort  était  dominé  par  une  mon- 
tagne :  cette  montagne  s'appelle  la  montagne  des  Bancs. 
Depuis  1814,  on  y  a  élevé  des  fortifications;  à  cette 
époque,  il  n'y  en  avait  aucune;  aussi,  les  Autrichiens 
s'étaient-ils  aisément  emparés  de  cette  position  qui  surplom- 
bait le  fort;  et  comme,  alors,  il  n'y  avait  point,  à  Pierre- 
Chàtel,  de  fortifications  régulières,  rien  ne  pouvait  mettre 
la  place  à  l'abri  des  coups  tirés  de  cette  redoutable  posi- 
tion. Le  seul  endroit  d'où  l'on  put  riposter  au  feu  des 
troupes  établies  au  sommet  de  la  montagne  des  Bancs 
était  le  grenier  de  la  caserne;  des  tirailleurs  s'y  placèrent, 
ôtèrent  les  tuiles  et  «  formèrent  des  espèces  de  créneaux 
d'où  ils  forcèrent  l'ennemi  à  se  retirer  »,  le  30,  après  une 


LA   DÉFENSE    DE   PIERRE-CIIATEL  ^43 

fusillade  si  bien  nourrie  de  la  pari  des  assaillants,  que  Ton 
ne  pouvait  plus  circuler  dans  le  fort.  Au  milieu  de  cette 
bagarre,  le  sergent-major  Guizol,  monté  sur  le  loit  de  la 
caserne,  tua  l'officier  du  génie  autrichien  qui  était  venu  à 
la  pointe  de  la  montagne  pour  tracer  le  plan  d'attaque. 
«  Ce  brave  sous-officier,  nous  dit  Garbé,  ajustait  si  bien 
que  presque  tous  les  coups  qu'il  tirait  portaient;  aussi, 
Fennemi  était-il  presque  toujours  caché  dans  les  bois  de  la 
montagne.  » 

Le  soir  du  30,  Garbé  fit  rétrograder  une  colonne  autri- 
chienne, qui  cherchait  à  passer  d'Yennc  à  la  Balme. 

Les  l"et  2  avril,  la  fusillade  ne  cessa  point  entre  les 
Autrichiens  et  la  garnison  de  Pierre-Châtel,  nos  soldats 
restant  sous  les  armes  de  trois  heures  du  matin  à  huil 
heures  du  soir.  Ils  firent  même  quelques  reconnaissances 
hors  de  la  forteresse. 

Cependant  Tennemi  fortifiait  la  montagne  des  Bancs  et, 
pour  y  faire  monter  ses  canons,  mettait  à  réquisition,  pen- 
dant huit  jours,  deux  cents  paysans. 

Le  3  au  matin,  un  capitaine  autrichien  vint  en  parlemen- 
taire au  fort  pour  sommer  Je  commandant  de  se  rendre. 
Garbé  lui  répondit  qu'il  pouvait  dire  à  son  chef,  le  baron 
de  Naugebauer,  qu'il  était  inutile  de  lui  envoyer  de  pareils 
messages,  «  qu'il  était  décidé  à  se  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'il  manquât  de 
vivres  ou  qu'il  se  trouvât  dans  l'impossibilité  de  soutenir 
un  assaut.  » 

Ce  parlementaire  était  de  Namur,  en  Belgique;  il  avait 
été  capitaine  dans  le  112^  régiment  français  et  avait  déserté, 
et  Garbé  ajoute  tristement:  «  Au  reste,  dans  ce  régiment 
autrichien,  il  y  avait  beaucoup  de  Français.  »  Fuyant  le  des- 
potisme de  Napoléon,  ils  s'étaient,  hélas!  tournés  contre  la 
France  en  voulant  seulement  se  tourner  contre  l'Empereur! 
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Le  i,  Tennemi  commença  le  bombardement  du  fort;  il 
tira  environ  quatre  cents  coups  de  canon  et  envoya  plus  de 
deux  cents  obus  de  quatre  à  neuf  heures  du  matin.  Ses 
obus  détruisirent  la  caserne  et  y  mirent  le  feu  ainsi  qu^à 
Técurie;  «  il  s*y  trouvait  heureusement  une  pompe  dont  la 
manœuvre  fut  faite  avec  un  sang-froid  admirable,  sous  le 
feu  de  l'ennemi,  par  les  hommes  non  armés.  » 

Les  nôtres  n'avaient,  pour  riposter  aux  batterii^s  autri- 
chiennes, qu'une  seule  pièce  de  canon,  et,  «  à  chaque  coup 
qu'elle  tirait,  on  était  obligé  de  la  mettre  hors  de  batterie, 
parce  que  Tennemi,  dirigeant  continuellement  son  feu  sur 
elle,  Teùt  infailliblement  démontée.  Je  fus  obligé,  ajoute 
Garbé,  d'employer  les  paillasses  et  les  draps  de  lit  pour 
faire  des  sacs  à  terre  pour  cette  batterie,  qu'il  fallait  recons- 
truire toutes  les  nuits,  car,  dans  le  jour,  le  feu  de  l'ennemi 
la  détruisait  entièrement.  » 

Durant  la  nuit  du  4  au  5,  le  6,  le  7  et  le  8,  les  Autri- 
chiens qui,  du  reste,  avaient  fait  venir  de  nouvelles  pièces 
de  Genève  et  construit  de  nouvelles  batteries,  continuèrent 
à  bombarder  le  fort,  faisant  pleuvoir  sur  les  nôtres  une 
grêle  de  boulets. 

Le  9,  ils  redoublèrent  même  leur  feu  :  de  six  heures  du 
matin  à  midi,  ils  tirèrent  trois  cents  coups  de  canon  et 
envoyèrent  sur  le  fort  deux  cents  obus.  L'unique  pièce  du 
fort,  sans  cesse  mise  hors  de  batterie  et  déplacée,  leur 
répondit  par  douze  coups  de  canon. 

A  midi,  un  nouveau  parlementaire  autrichien  se  pré- 
senta à  la  porte  du  fort  pour  offrir  à  Garbé  de  la  part  du 
baron  de  Neugebauer  de  faire  soigner  à  Belley  un  des 
officiers  français  qu'il  savait  être  blessé.  Aucun  officier 
n'était  blessé;  Garbé  se  contenta  donc  de  remercier  de 
ses  offres  le  colonel  autrichien.  La  prétendue  blessure  de 
l'officier  nous  paraît  être  un  simple  prétexte  choisi  par 
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le  commandant  autrichien  pour  ouvrir  do  nouvelles  négo- 
ciations en  vue  de  la  reddition  du  fort;  cela  semble  d'autant 
plus  probable  que,  le  matin,  comme  lors  de  Tenvoi  du 
premier  parlementaire,  les  batteries  avaient  redoublé  leur 
feu. 

Le  10,  jour  de  Pâques,  une  sorte  d'armistice  tacite  fut 
conclue  entre  les  deux  partis. 

Le  il,  le  bombardement  recommença  et  dura  toute  la 
journée. 

IV 

Cependant,  au  dehors  du  fort,  les  événements  se  préci- 
pitaient :  Napoléon  définitivement  vaincu,  l'Empire  avait 
disparu  :  il  allait  faire  place  à  la  Royauté  restaurée  par 
les  lances  des  Cosaques  et  par  les  baïonnettes  anglaises  et 
prussiennes. 

Aussi,  le  12  avril,  le  baron  de  Neugebauer  envoya-t-il 
à  Garbé  un  troisième  parlementaire. 

Celui-ci  élait  porteur  du  numéro  du  Moniteur  qui  an- 
nonçait la  prise  de  Paris  par  les  armées  alliées,  la  déchéance 
de  l'empereur  et  Tavènement  du  gouvernement  provisoire. 

Le  parlementaire  remit  en  outre  à  Garhé  une  lettre  du 
colonel  de  Neugebauer,  dans  laquelle  le  commandant 
autrichien  lui  faisait  remarquer  que  désormais  toute  lutte 
était  impossible  et  qui  se  terminait  par  ces  lignes,  hom- 
mage rendu  à  la  vaillance  du  soldat  français  et  injure 
aussi  sanglante  qu'inconsciente  pour  les  hommes  du 
Sénat  impérial  et  du  Corps  législatif  :  «  Permettez-moi 
de  vous  observer  que  la  bonne  intelligence  qui  règne 
entre  les  hautes  puissances  alliées  et  le  gouvernement 
provisoire  français  ne  laissera  pas  longtemps  dans  le 
malheur  un  brave  qui  a  si  bien  fait  son  devoir.  » 


i246  ALEXANDRE   BÉRARD 

Garbé  lui  répondit  que,  «  la  grande  question  étant 
décidée,  les  alliés  étant  vainqueurs,  tout  effort  ne  pouvant 
influer  en  rien  sur  Tétat  des  choses  »,  il  lui  proposait  un 
armistice,  mais  qu'il  refusait  de  lui  remettre  le  fort  :  «  Je 
conserve,  ajoutait-il  fièrement,  envers  le  gouvernement 
français,  quel  qu'il  soit,  une  responsabilité  dont  votre 
bombardement  ne  m'a  pas  dégagé.  » 

Les  fonctionnaires,  le  clergé,  l'aristocratie  de  Belley 
joignirent  leurs  instances  à  celles  du  commandant  autri- 
chien. En  effet,  alors  que  nos  vaillants  paysans  bugistes 
luttaient  avec  héroïsme  contre  l'envahisseur,  alors  que, 
dans  les  rues  de  Belley  môme,  sans  armes,  en  février,  ils 
attaquaient  les  soldats  autrichiens  avec  des  boules  de 
neige,  nobles,  prêtres,  fonctionnaires  accueillaient  avec 
une  sympathie  enthousiaste  les  ennemis  de  la  patrie.  Et, 
hélas!  il  en  était  ainsi  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire. 

Le  13  avril,  une  députation  de  la  ville  de  Belley,  com- 
posée de  fonctionnaires  publics  et  d'ecclésiastiques,  se 
rendit  au  fort  avec  un  parlementaire  autrichien  pour  prier 
Garbé  de  se  rendre.  «  Je  leur  répondis,  raconte  notre 
héros,  que  sans  doute  ils  n'avaient  pas  réfléchi  à  la 
démarche  inconvenante  qu'ils  faisaient  auprès  de  moi  ; 
que,  plus  qu'eux,  je  gémissais  des  charges  qui  écrasaient 
ce  pays,  mais  que  je  ne  pouvais  en  hâter  le  terme  aux 
dépens  de  mon  honneur.  » 

Le  même  jour,  le  baron  de  Ncugebauer  lui  écrivit  que 
le  général  Bubna  Tautorisait  à  traiter  sous  les  conditions 
suivantes  :  la  garnison  remettrait  les  armes;  elle  pourrait 
aller  rejoindre  le  corps  du  général  Marchand;  le  fort  ne 
serait  occupé  par  aucune  troupe  et  resterait  sans  garnison. 

Garbé  repoussa  ces  propositions.  Cependant  l'aristo- 
cratie^ le  clergé,  les  fonctionnaires  de  Belley  pactisaient 
avec  les  alliés,  les  saluaient  comme  des  libérateurs:  le 
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16  même,  ils  lour  donnaient  une  fètc,  à  laquelle  on  invitait 
Garbé  :  «  La  fête  fut  célébrée  par  une  messe  en  musique, 
un  banquet  et  un  bal.  » 

La  France  était  démembrée  et  ruinée,  la  patrie  en  deuil, 
les  gardes  nationaux  s'étaient  héroïquement  défendus; 
mais  le  clergé  remerciait  Dieu  d'avoir  donné  la  victoire 
à  nos  ennemis  ;  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  devant  les 
lombes  de  nos  soldats,  dansaient  de  joie  en  saluant  leurs 
vainqueurs! 

Pendant  qu'on  s'amusait  à  Belley,  la  famine  sévissait 
parmi  les  vaillants  assiégés  ^e  Pierre-Châtel  :  la  garnison 
du  fort  commençait  à  souffrir.  Dès  les  premiers  jours  du 
siège,  la  ration  de  pain  avait  été  réduite  à  22  onces;  les 
soldats  n'avaient  de  la  viande  que  deux  jours  par  semaine 
et  devaient,  le  reste  du  temps,  se  contenter  de  haricots 
assaisonnés  avec  de  la  graisse  ou  de  l'huile.  La  plupart 
de  ces  soldats  étaient  Hollandais,  Piémontais,  Toscans  et 
Romains,  et  cependant,  bien  qu'ils  sussent  que  leur  pays 
ne  faisait  plus  partie  du  territoire  français,  sans  murmure, 
sans  plainte,  ils  avaient  fait  héroïquement  leur  devoir 
pour  le  drapeau  tricolore. 

Le  20,  Garbé  reçut  une  nouvelle  lettre  du  baron  de 
Neugebauer,  dans  laquelle  celui-ci  mandait  que  le  comte 
de  Bubna  consentait  à  laisser  la  garnison  sortir  avec 
armes,  bagages  et  munitions  et  à  ce  que  le  fort  ne  soit 
pas,  après  son  départ,  occupé  par  les  alliés. 

Pierre-Chàtel,  fait  remarquer  Garbé,  n'avait  à  ce  mo- 
ment ni  fortification  régulière,  ni  moyens  de  défense  : 
«  Il  n'abandonnait  qu'un  rocher  dont  l'occupation  cessait 
d'offrir  aucune  utilité.  »  * 

Le  colonel  de  Neugebauer  se  rendit  à  Pierre-Châtel  et 
accepta  les  conditions  que  lui  proposa  Garbé. 

L'article  i"  de  la  convention  stipulait  que  le  fort  serait 
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évacué  dans  les  Irois  jours;  Partide  2  que  «  la  garnison 
sortirait  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  armes, 
canons,  munitions,  bagages,  etc..  et  se  rendrait  au  pre- 
mier poste  des  troupes  françaises  »;  l'article  3  disait  que 
«  le  fort  ne  pourrait  être  occupé  par  aucune  troupe  que 
d'après  un  ordre  du  gouvernement  provisoire  français  >. 
Telles  étaient  les  conditions  qu'imposait  le  chef  de 
cent  cinquante  braves  à  un  ennemi  qui  avait  sept  mille 
hommes  sous  ses  ordres,  alors  que  lui-même  n'avait  plus 
ni  vivres,  ni  munitions  et  qu*il  occupait  un  rocher  abso- 
lument isolé  sans  espoir  d'être  jamais  secouru,  mieux  : 
alors  qu'il  était  abandonné  par  le  propre  gouvernement 
de  son  pays  pactisant  avec  le  vainqueur  ! 

Le  23  avril,  Garbé  et  sa  troupe  quittèrent  avec  drapeau, 
armes  et  bagages  le  fort  qu'ils  avaient  si  héroïquement 
défendu  et  prirent  la  route  de  Grenoble,  où  était  le  plus 
prochain  poste  français. 

Si,  partout,  noblesse,  clergé,  fonctionnaires  étaient  avec 
les  alliés,  partout  le  peuple,  —  ce  peuple  si  exploité  par 
la  tyrannie  de  Napoléon,  —  avait  conservé  la  foi  patrio- 
tique, la  foi  ardenle  de  1792;  aussi,  au  Pont-de-Beau- 
voisin,  à  Voiron,  partout,  sur  le  passage  de  l'héroïque 
petite  troupe,  éclataient  la  patriotique  douleur  des  habi- 
tants poar  le  pays  vaincu  et  son  enthousiasme  pour  ses 
vaillants  défenseurs. 

Le  25,  Garbé  et  sa  troupe  arrivèrent  à  Grenoble  :  Garbé 
remit  ses  trois  canons  et  ses  munitions  au  directeur  de 
rarlillerie  de  la  place.  Il  dut  alors  se  séparer  de  ses  braves 
compagnons  d'armes. 

Le  26,  le  baron  de  Neugebauer  le  présenta  au  comte  de 
Bubua.  Dans  les  salons  de  ce  dernier  se  pressaient  les 
magistrats,  le  préfet,  tous  les  fonctionnaires  jaloux  de 
faire  la  cour  aux  alliés  des  nouveaux  maîtres,  les  Bourbons. 
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«  C'est  donc  vous,  dit  le  général  autrichien  en  s'adressant 
au  brave  commandant,  qui  avez  défendu  témérairement 
votre  Picrre-Chàtel  et  qui  avez  préféré  une  résistance 
inutile  à  une  reddition  honorable?  —  Général,  répondit 
Garbé,  si  je  m'étais  rendu,  vous  m'auriez  traité  d'une  pire 
nianiëre,  car  vous  m'auriez  appelé  lâche.  »  Et  alors,  devan  t 
tous  ces  traîtres  courbés  devant  le  vainqueur,  Bubna, 
laissant  entrevoir  le  mépris  qu'il  avait  pour  eux  tous,  serra 
la  main  à  Garbé  et  lui  dit  :  «  Soyez  tranquille,  si  tous  les 
Français  s'étaient  conduits  comme  vous,  peut-être  ne 
serions-nous  plus  en  France.  » 

Tout  commentaire  atténuerait  un  pareil  jugement  sur 
l'héroïque  défense  de  Piorre-Châtel  en  1814. 


La  lutte  devait  reprendre  en  1815,  après  le  retour  de 
l'île  d'Elbe. 

Aux  Cent-Jours,  Garbé  reprit  le  commandement  du  fort 
de  Pierrc-Chàtel.  L'argent  manquait,  le  génie  n'avait  pu 
achever  les  travaux  défensifs  de  cette  forteresse,  que  Garbé 
fit  continuer  par  réquisition.  Quant  à  la  garnison,  elle  se 
composait  de  cinq  cent  trente-trois  hommes.  D'un  autre 
côté,  comme  il  avait  reçu  une  assez  grande  quantité  de 
fusils,  Garbé  les  fit  distribuer  dans  les  arrondissements  de 
Belley  et  de  Nantua;  il  arma  aussi  les  bataillons  des  re- 
traités de  l'Ain  et  les  grenadiers  de  la  Haute-Saône  :  —  il  se 
proposait  également  d'organiser  deux  compagnies  de  par- 
tisans, de  les  armer  et  de  leur  confier  des  canons;  mais  ces 
compagnies  ne  purent  recevoir  qu'un  commencement  d'or- 
ganisation. —  Spontanément,  toute  la  région  s'organisa  en 
compagnies  de  volontaires  pour  la  défense  du  territoire. 
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Une  fois  encore,  Pierrc-Cli^ilel  fut  lo  théâtre  de  la  lutte 
héroïquement  inutile. 

A  la  suite  de  la  défaite  de  Waterloo,  le  maréchal  Suchet, 
grâce  à  un  armistice  conclu  avec  le  comte  de  Bubna,  qui 
avait  conservé  le  commandement  on  chef  des  troupes  autri- 
chiennes dans  TEst,  ayant  pu  faire  repasser  sans  difficulté 
le  Rhùne  h  ses  Iroupes,  Garbé  alla  le  trouver,  lors  de  son 
passajje  h  La  Balme,  et  lui  demanda  des  renforts  :  «  Je  lo 
trouvai  très  triste,  dit  Garbé;  il  me  répondit  qu'un  renfort 
serait  inutile,  attendu  que,  sous  peu  de  jours,  tout  serait 
terminé.  »  Le  maréchal  désespérait;  il  n'en  était  pas  de 
même  du  commandant  qui  espérait  encore  contre  toute 
évidence  :  Garbé  était  bien  résolu  à  se  défendre  comme  il 
l'avait  fait  en  181  i. 

Au  milieu  de  la  retraite  générale  des  troupes  de  Suchet 
sur  la  rive  droite  du  Rhôn*?,  un  détachement  du  4*  d'artil- 
lerie légère  qui  se  trouvait  à  Bellegarde  avec  cinq  canons, 
n'ayant  point  de  chevaux,  embarqua  ses  pièces  sur  le  Qcuve 
et  li\s  amena  à  Pierre-dhîUel. 

(iarbé  (il  placer  une  corn |>ai:  nie  sur  la  montagne  des 
Bancs,  hî  pr«»mier  siège  lui  ayant  fait  connaître  que  c'était 
là  le  point  vulnérable. 

Le  S  juilh't,  ayant  appris  qu'un  délachement  de  dragons 
autrichiens  était  à  1^'Iley,  il  envoya  h  sa  rencontre  le  capi- 
taine Mayol  «'l  qurlques  hommes.  Cette  petite  troupe  sVm- 
busquasur  la  route  de  Seyssel.  «  Le  détachement  ennemi, 
que  oerlainos  personnes  de  Belley,  raconta  Garbé,  avaient 
peut-être,  <lans  leur  enthousiasme  pour  les  alliés,  un  peu 
trop  fail  boire,  «juitta  la  ville  sans  beaucoup  d'ordre  et  se 
retira  au  grand  galop.  Il  retint  en  passant  une  décharge 
qui  lui  tua  un  homme  et  en  blessa  plusieurs;  on  fit  un  offi- 
cier prisonnier  et  on  prit  deux  chevaux  que  le  détachement 
ramena  au  fort.  Le  capitaine  Mayot  aurait  pu  leur  faire 
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plus  (le  mal,  mais  il  craignait  de  compromellre  la  ville  où 
était  sa  famille.  » 

Le  12  juillet,  Garbé  conclut  avec  le  commandant  des 
troupes  autrichiennes  placées  sur  la  rive  gauche  du  Rhône 
un  armistice,  quejustifiait  et  nécessitait  même  la  suspension 
d'armes  précédemment  signée  par  le  maréchal  Suchel.  La 
navigation  du  fleuve  était  absolument  interdite  aux  deux 
parties  contractantes. 

Cette  convention  ne  touchait  en  rien  les  troupes  placées 
sur  la  rive  droite  du  Rhône.  Aussi,  le  jour  môme  où  elle 
élail  signée,  un  corps  d'Autrichiens,  après  avoir  réquisi- 
tionné une  centaine  de  paysans  avec  leurs  pelles  et  leurs 
pioches,  vint  occuper  Virignin. 

Au-devant  de  ce  village  une  vive  fusillade  s'engagea 
promptement  entre  Tavant-garde  autrichienne  et  un  déta- 
chement placé  sous  les  ordres  du  capitaine  Mayot  qui  fit 
reculer  l'ennemi. 

Bientôt  la  lutte  devint  générale.  Garbé  était  sorti  du  fort 
et  avait  disposé  ses  troupes  dans  d'excellentes  positions, 
derrière  des  haies  et  des  rochers,  tandis  que  les  Autri- 
chiens devaient  essuyer  son  feu  à  découvert.  A  9  heures  du 
soir,  la  nuit  ayant  empêché  le  tir  de  continuer,  Garbé  se 
relira  dans  le  fort  sans  être  inquiété.  L*ennemi  avait  vu 
tomber  environ  deux  cents  de  ses  soldats.  Il  mit  à  réquisi- 
tion toutes  les  voitures  de  la  région  pour  transporter  ses 
nombreux  blessés  :  quant  à  ses  morts,  le  lendemain,  c'est 
Garbé  lui-même  qui  les  fit  enterrer.  Nous  eûmes  seulement, 
de  notre  côté,  six  blessés  et  deux  morts.  Nous  fîmes  pri- 
sonniers un  officier  et  deux  soldats  autrichiens. 

Après  avoir  raconté  simplement  cette  victoire,  Garbé 
ajoute,  ce  que  nous  croyons  sans  peine,  étant  donné  le 
résultat  de  la  bataille  :  «  La  conduite  et  le  sang-froid  des 
nôtres  furent  on  ne  peut  plus  dignes  d'éloges.  » 
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La  compagnie  des  vétérans,  qui  formait  le  groupe  le  plus 
nombreux  de  la  garnison,  s'était  héroïquement  battue 
malgré  les  soixante  ans  que  portait  chacun  de  ses  membres. 

Si  le  commandant  autrichien  avait  attaqué  nos  postes 
avec  tant  d'énergie,  c'est  que  le  général  Frimont  —  com- 
mandant en  chef  des  troupes  autrichiennes  dans  TAin  — 
était  en  pourparlers  avec  le  maréchal  Suchet  pour  conclure 
un  armistice  définitif  et  qu'il  espérait,  en  enlevant  Pierre- 
Châlel,  pouvoir  imposer  au  duc  d'Albuféra  des  conditions 
plus  léonines.  La  vaillance  des  défenseurs  du  fort,  on  Ta 
vu,  trompa  ses  calculs  et  en  disposa  autrement. 

Le  13,  Garbé  lit  faire  une  nouvelle  reconnaissance  du 
côté  de  Belley  ;  mais  Tennemi  n'y  avait  pas  paru. 

Le  14,  un  parlementaire  apporta  au  fort  la  nouvelle  de 
la  convention  passée  entre  le  général  Frimont  et  le  maréchal 
Suchet,  convention  qui  abandonnait  aux  troupes  autri- 
chiennes Lyon  et  toute  la  région  qu'elles  avaient  déjà 
occupée  l'année  précédente.  Le  parlementaire  sommait 
Garbé  de  rendre  Je  fort,  en  ajoutant  qu'il  voulait  «  traiter 
en  amis  »,  et  que  «  l'honneur  ne  serait  pas  compromis,  que 
les  armes  de  part  et  d'autre  seraient  respectées  ». 

Garbé  refusa  de  livrer  le  fort,  mais  comme  le  général  en 
chef  avait  conclu  une  convention  qui  le  liait,  il  signa  lui- 
même  une  nouvelle  convention,  en  vertu  de  laquelle  les 
troupes  de  Pîerre-Châtel  et  les  troupes  autrichiennes  occu  - 
pant  le  Bugey  gardaient  les  unes  et  les  autres  leurs  situa- 
tions respectives,  s'engageant  à  ne  faire  aucun  travail 
défensif  ou  offensif  nouveau  et  à  ne  pas  recevoir  de  ren- 
forts. 

Le  duc  d'Albuféra  approuva  pleinement  cette  convention , 
mais  le  général  Frimont  la  repoussa  en  prétextant  que  le 
commandant  du  fort  de  Pierre-Châtel  était  lié  par  la  con- 
vention consentie  par  son  chef,  le  maréchal. 
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Garbé  fait  remarquer  avec  raison  que,  quelques  jours 
auparavant,  le  général  autrichien  avait  lui-même  violé  la 
convention  de  Lyon  en  faisant  attaquer  le  fort. 

On  (lut  donc  s'en  tenir  à  la  convention  du  12  juillet,  un 
point  excepté  :  la  navigation  du  Rhône  était  de  nouveau 
ouverte  pour  le  commerce  et  pour  les  besoins  journaliers 
des  habitants. 

Le  21  juillet,  Garbé  reçut  du  maréchal  Jourdan,  com- 
mandant la  6*  division  militaire,  Tordre  de  faire  recon- 
naître l'autorité  du  roi  à  sa  garnison  et  d'arborer  le  drapeau 
blanc  sur  le  fort  de  Pierre-Châtel.  Garbé  réunit  tous  les 
siens  et  leur  fit  la  navrante  lecture  de  ces  douloureuses 
nouvelles  :  «  Les  soldais,  raconte-t-il,  écoutèrent,  dans  un 
morne  silence,  les  ordres  qui  nous  étaient  transmis,  et  la 
plupart  d'entre  eux  laissèrent  couler  leurs  larmes  en  voyant 
disparaître  pour  la  seconde  fois  le  drapeau  qui  les  avait  si 
souvent  conduits  à  la  victoire.  La  plupart  de  ces  vétérans 
de  nos  armées  avaient  assisté  à  toutes  les  glorieuses 
batailles  de  la  République  et  de  TËnlpirc,  et  n'avaient  été 
éloignés  du  service  actif  que  par  Tâge  ou  les  blessures. 
Plusieurs,  retirés  dans  leurs  foyers,  avaient  été  portés  par 
l'énergie  de  leur  patriotisme  à  reprendre  du  service  au 
milieu  du  danger  commun;  d'autres,  enfin,  plus  jeunes  et 
ne  comptant  qu'un  petit  nombre  de  campagnes,  se  voyaient 
enlever  les  espérances  qu'ils  avaient  conçues.  Leur  pénible 
émotion  à  tous  se  déguisa  peu,  je  la  partageai  dans  toute 
son  étendue,  et  je  dus  faire  effort  sur  moi-même  pour  en 
comprimer  la  manifestation.  » 

Malgré  les  pressantes  instances  du  commandant  autri- 
chien, qui  invoquait  même  le  nom  du  roi  Louis  XYIII, 
allié  de  l'empereur  d'Autriche,  Garbé  refusa  de  livrer  le 
fort  de  Pierre-Chàtel  à  ce  singulier  ami  de  la  France  :  il  lui 
déclara  que,  même  avec  le  drapeau  blanc,  il  était  prêt  à 
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soutenir  un  siège  et  à  s'ensevelir  sous  les  décombres  et  les 
ruines  plutôt  qu'à  capituler. 

Mais  Garbé  eut  bientôt  à  lutter  contre  d'autres  ennemis , 
le  nouveau  sous-préfet  de  Belley  et  les  fonctionnaires  roya- 
listes, qui  dénoncèrent  le  fort  de  Pierre-Châtel  comme  un 
foyer  d'intrigues  bonapartistes.  On  envoya  même  au  fort  une 
nouvelle  garnison  placée  sous  les  ordres  d'un  ancien  ser- 
gent qui  avait  déserté  devant  l'ennemi  et  que  les  Bourbons 
avaient  réintégré  comme  officier  dans  les  rangs  de  l'armée. 

La  Terreur  blanche  sévissait  dans  toute  la  France  el,  en 
particulier,  dans  l'Ain,  où  l'on  pourchassait  les  vaillants 
volontaires  qui,  aux  Cent-Jours,  avaient  pris  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie,  tous  ceux  qui,  dans  les  vallées 
du  Haut-Bugey,  sous  les  murs  de  Gex,  à  la  Faucille, 
s'étaient  bravement  battus  contn»  l'étranger;  les  chefs  de 
cj's  vaillantes  troupes  étaient  arrêtés  et  Tun  d'eux,  Savarin 
(de  .Injurieux  ),  était  fusillé  à  Bourg  et  tombait  en  en  appe- 
lant au  peuple  contre  l'infamie  des  Bourbons. 

Son  héroïsme  désig^nait  Garbé  à  la  vengeance  des  roya- 
listes cl  aux  représailles  du  gouvernement  bourbonien  ;  il 
fut  d'abord  brutalement  destitué  et  remplacé  au  commande- 
ment de  Pi<*rre-Chi\tel  par  un  émigré,  M.  de  Naze.  On  lui 
lit  ensuite  un  procès  sous  prétexte  que,  durant  le  siège,  il 
aurait  détenu  illégalement  —  ce  qui  était  faux  — un  ancien 
chouan  condamné  à  être  enfermé  dans  le  fort;  ce  procès  se 
termina  par  le  suicide  de  ce  chouan,  libre  depuis  quelque 
temps,  rt  qui  crut  que  le  préfet  royaliste  voulait  le  faire 
enferniir  de  nouveau. 

Malgré  toutes  les  persécutions  odieuses  dont  il  fut  robjet 
de  la  part  des  autorités  royalistes,  Garbé,  avant  de  quitter 
le  fort,  eut  la  joie  de  voir  ses  anciens  soldats  et  le  peuple 
de  Belley  venir  attester  publiquement  de  sa  loyauté  et  de  sa 
bravoure. 
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Garbé  avait  lenu  dans  Pierre-Chàlel  alors  que  tout  élait 
fini  pour  la  France  depuis  longtemps  ;  il  élail  leslé  fidèle  à 
la  patrie  au  delà  de  sa  défaite  irrémédiable. 

Il  fut,  avec  tous  nos  paysans  de  la  terre  bugeysienne, 
un  de  ces  hommes  vaillants,  à  la  foi  révolutionnaire 
ardente,  il  fut  de  cette  phalange  de  démocrates,  fils  de  la 
Révolution,  que  la  France,  pour  sa  défense  suprême  en 
1814  et  1815,  retrouva  en  notre  région;  soldats  de  Pierre- 
Châtel,  paysans  du  Bugey,  c'est  à  vous  que  lo  général 
Desaix  songeait  quand,  au  lendemain  de  Waterloo,  il 
écrivait  au  maréchal  Suchet  :  «  Les  suppôts  du  royalisme 
ont  bien  pu  établir  une  Vendée;  si  vous  l'ordonnez,  une 
Lf/onnaise  en  laveur  de  Napoléon  II  ou  de  la  République 
sera  de  suite  levée;  le  tocsin  sonnera  partout  et  la  France 
sera  sauvée.  » 

Alexandhe  Béiiard. 


UN 

PORTRAIT  DE  ROBESPIERRE 
PAR  HONORÉ  FRAGONARD  <*> 


Il  y  a  quoique  trente  ans,  me  trouvant  en  villégiature  à 
Grasse,  la  patrie  de  Fragonard,  j'eus  la  curiosité  de  visiter 
la  maison  Malvilan,  où  Ton  était  admis,  non  sans  peine,  à 
admirer  dans  le  grand  salon  les  cinq  grands  tableaux,  des- 
tinés à  M"^*  Du  Barry,  dans  lesquels  ce  charmant  artiste  a 
peint  de  son  prestigieux  pinceau  le  Roman  dé  TAmour  de 
la  jeunesse.  On  sait  que  ne  se  croyant  plus  en  sûreté  à  Paris, 
Fragonard,  privé  de  sa  place  de  conservateur  du  Muséum 
qu'il  devaità  David,  voyant  son  ami  Hubert  Robert  séques- 
tré à  Saint-Lazare,  et  craignant  probablement  pour  lui- 
même  le  même  sort,  se  retira  dans  sa  petite  ville  natale, 
chez  un  de  ses  amis,  où  il  passa  Tannée  1794.  Là  son  pin- 
ceau ne  resta  pas  inactif.  Outre  les  dessus  de  porte  et  tru- 
meaux de  cheminée  dont  il  ornaTappartemeuttle  son  hôte, 
il  peignit  à  fresque  le  grand  escalier  qui  part  du  vestibule, 
le  couvrant  d'attributs  révolutionnaires,  haches,  faisceaux, 
et  autres  emblèmes  de  la  loi  et  de  la  liberté.  Au  milieu 
de  cette  ornementation,    se  détachent  deux  médaillons, 

(1;  Cet  article  est  hélas  po-^thumc.  Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre, 
le  mois  dernier,  notre  excellent  collaborateur  F.  Rabbée,  si  dévoué  à  nos 
œuvres,  si  modeste,  si  instruit. 
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les  profils  de  Robespierre  et  de  l*abbé  Grégoire.  Celui  de 
Robespierre  me  frappa  et  j'oblins  Tautorisalion  d'en  faire 
une  reproduction  photographique. 

Comme  je  lisais  dernièrement  le  bel  et  définitif  ouvrage 
que  le  baron  Roger  Porlalis  a  consacré  à  la  vie  et  h  l'œu- 


vre de  Fragonard,  ce  vieux  cliché  me  revint  en  mémoire, 
et  je  pensai  que  cette  silhouette  de  Robespierre,  tracée  de 
souvenir  par  le  grand  élève  de  Boucher,  le  peinlre  des 
courtisanes  et  des  fermiers  généraux,  pourrait  offrir  quel- 
que intérêt. 

On  voit  que  ce  qui  a  frappé  Fragonard  dans  la  figure  de 
Robespierre,  c'est  i^on  air  juvénile,  la  régularité  et  la  cor- 
rection de  ses  traits.  On  devinerait  difficilement  dans  ce 
candide  éphèbe  le  tigre  altéré  de  sang  que  nous  ont  por- 
traituré certains  autres  de  ses  contemporains. 

F.  Rabbi:. 


T.    xxxviii,  1900. 


L'ALIÉNATION 
DI]S  BIENS  NATIONAUX 

DANS  LE  GARD 


M.  F.  Uouvière  vient  de  publier  un  très  intéressant  volume 
sur  l'aliénalion  des  biens  nationaux  dans  le  Gard  (I),  qui  con- 
siste en  ces  trois  tableaux,  ou  relevés  : 

1"  llelevé  alpfiab(Uique'des  acquéreurs  des  biens  nationaux  de 
premirre  origine,  où  on  indique  :  i^  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  de  chaque  acquéreur;  2®  la  commune  de 
la  situation  des  biens,  l'établissement  antérieurement  détenteur 
des  propriétés  vendues,  la  date  de  la  vente,  les  noms  et  la  con- 
sistauL'c  des  biens  aliénés,  le  prix  de  la  vente.. Ce  7î*'/*?yé  est 
suivi  d'une  lable  alphabétique  par  ordres  religieux  et  établisse- 
ments dont  les  biens  étaient  classés  de  première  origine,  et 
d'une  table  par  commune. 

2"  Relevé  alphabétique  des  acquéreurs  des  biens  de  seconde 
origine,  avec  des  indications  analogues,  et  deux  tables  alphabé- 
tiques, Tune  des  noms  d'émigrés,  l'autre  des  noms  des  com- 
munes. 

y^*  llelevé  alphabétique  des  acquéreurs  des  biens  des  communes 
cédés  à  la  caisse  d- amortissement  et  vendus  par  elle,  avec  une 
table  alphabéli(iue  des  communes. 

Ces  <«  relevés  »,  sont  précédés  d'une  introduction,  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  : 

(1)  François  Uouvière,  L aliénation  des  biens  nationaux  dans  le  Gard, 
Nimes,  librairie  Gcrvais-Bedot,  et  librairie  Lavagne-PejTot,  1000,  in-8  dé 
818  pages.  11  n'a  été  tiré  de  cet  ouvrage  que  cent  exemplaires  'pour  les 
souscripteurs,  et  six  exemplaires  sur  papier  anglais  pour  Tauteur. 
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J'ai  consulté  aux  archives  départementales  toute  la 
série  Q,  indépendamment  de  la  série  L.  J'ai  lu  les  actes  de 
vente^  la  correspondance  administrative  qui  les  a  précédés 
ou  suivis;  j'ai  relevé  les  incidents  qui  m'ont  paru  intéres- 
sants pour  rhistoire  ;  un  «  sommier  »  qu'a  bien  voulu  me 
communiquer  M.  Bardon,  receveur  des  domaines  et  membre 
do  l'Académie  de  Nîmes,  m'a  fixé  sur  la  façon  dont  les 
acquéreurs  se  sont  libérés  ;  parmi  les  biens  déclarés  natio- 
naux et  non  aliénés  sous  la  Révolution,  j*ai  désigné  ceux 
qui  ont  été  affectés  ultérieurement  à  des  services  publics, 
ceux  qu*on  a  restitués  ou  rendus  à  leur  destination  primi- 
live,  ceux  qui  sont  devenus  domaniaux  et  qui  ont  été  vendus 
sous  la  monarchie  de  Juillet  (1). 

Enfin,  pour  les  émigrés,  j*ai  non  seulement  recueilli 
quelques»  notes  biographiques  et  généalogiqui*s  fort  inté- 
ressantes, mais  j*ai  aussi  relevé  rcslimalion,  faite  sous  l;i 
Restauration,  des  biens  riont  ils  avaient  élé  dépouillés^  el 
indiqué  la  part  qui  leur  a  été  attribuée,  —  à  eux  ou  à  leurs 
ayants  droit,  —  dans  la  répartition  du  milliard  voté  le 
27  avril  4825  pour  les  indemniser  :  on  verra  par  là  que  si 
TEtat  ne  retrouva  pas  dans  Taliénation  des  biens  du  clergé 
la  compensation  des  charges  qu'il  dut  assumer  en  s*em[)a- 
ranl  de  ces  biens,  l'opération  n'a  pas  été  apparemment 
meilleure  en  ce  qui  touche  les  biens  des  émigrés,  (jue  celte 
opération  n'a  été  qu'un  expédient  et  n'a  eu,  peul-èlre,  qu'un 
seul  avantage  réel  et  immédiat,  celui  de  pernietlre  à  la 
France  de  se  procurer  momentanément  des  ressources  pour 
lutter  contre  l'Europe  coalisée. 

Au  point  de  vue  économique,  la  dispersion  des  biens 
nationaux  entre  des  délenteurs  plus  nombreux,  les  reventes 
successives  et  partielles  de  ces  biens  par  les  acquéreurs  de 

(1)  En  exécution  de  la  loi  du  25  mars  1831. 
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lots  imporlanls,  —  spéculateurs  ou  non,  —  la  décentralisa- 
tion, en  un  mot,  de  la  propriété  rurale  a  eu  cependant  une 
portée  considérable  qu'une  histoire  complète,  telle  que  la 
désire  M.  Aulard  (1),  pourra  seule  faire  ressortir. 

Les  biens  nationaux  sont  divisés  en  biens  de  première 
origine  et  en  biens  de  seconde  origine. 

Les  biens  dits  de  première  origine  comprennent  : 

\°  Les  biens  du  clergé  mis  à  la  disposition  de  la  Nation 
par  la  loi  du  5  novembre  1790,  qui  en  forment  la  presque 
totalité: 

.  2"  Les  biens  des  religionnaires  fugitifs  non  réclamés 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  13  décembre  1790  (2)  ; 

3°  Les  domaines  de  la  Couronne  vendus  en  exécution  de 
la  loi  (lu  11  février  1791  ; 

4"  Li^s  biens  des  citadelles  supprimées  par  la  loi  du 
10  juillet  1791  ; 

5"*  Les  domaines  engagés; 

ti""  Les  biens  des  sociétés,  établissements,  confréries  et 
congrégalions  supprimés. 

Les  venles  de  biens  nationaux  ordonnées  par  la  loi  curent 
lieu  dans  le  Gard  en  même  temps  que  dans  les  autres  dépar 
tements. 

Du  19  novembre  1790  au  2()  brumaire  an  IV^(i7  no- 
vembre 1795),  elles  furent  faites,  par  voie  d'adjudicalion, 
devant  les  administrations  de  districts  (3).  Le  prix  en  élait 


.1    \'oir  la  [{('volulioti  française  du  14  décembre  iH\i2. 

2  Voii".  H  ce  sujet,  mon  travail  sur  Les  Helif/ionnaires  des  dtoc'e.ses  de 
Shiu's.  Aliis  et  (Jzés,  et  la  Révolution  française  (Paris,  lib.  FIschbjichei. 
et  Nimes.  lihrair.  Lavagne-Peyrot,  1889). 

:\  V(»i(;i  les  liâtes  extrêmes  de  ces  ventes  par  district  :  Uzès,  20  déc. 
i"00  —  ;J  vend«*miaire  an  IV;  Alais,  o  février  1791  —  9  brumaire  au  IV; 
Le  Vif/an.  '^  janvier  1191  -^  23  janvier  1193;  Ponl-Saint-Esprit^^  décembre^ 
1190  -  2'  fructidor  an  Ul;  Saint-Uippolyte,  10  décembre  1190  —  23  ther- 
midor an  III;  Beaucaire,  20  décembre  1790  —  29  vendémiaire  an  IV; 
SoinmiriTs.  is  jjmvier  1191  —  8  brumaire  an  IV;  Nimes^  19  novembre 
1190  —  ii)  biumairean  IV. 
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payable  en  assignais,  savoir  :  douze  pour  cent  immédia- 
tement après  la  vente,  le  surplus  en  douze  annuités.  Mais 
en  Tan  IV,  tous  les  acquéreurs,  profitant  de  la  dépréciation 
des  assignats,  pouvant  se  procurer,  pour  se  libérer,  de 
fortes  sommes  en  assignats  avec  peu  d'argent,  usèrent  de 
la  faculté  qu'ils  avait  d'anticiper  leurs  paiements  (1).  Les 
seuls  rares  acquéreurs  qui  avaient  acquitté  leur  dette  peu 
après  la  vente  ne  purent  pas  bénéficier  dos  circonstances. 

Dès  le  26  prairial  an  lY  (  14  juin  1796),  on  ne  procéda  plus 
avec  concurrence  et  publicité  ;  les  ventes  eurent  lieu  devant 
l'administration  départementale  (les  districts  étant  sup- 
primés), de  gré  à  gré,  d'après  un  prix  déterminé  confor- 
mément à  Tarlicle  8  de  la  loi  du  28  ventôse  préct^donl  :  le 
prix  en  était  payable  en  mandats  territoriaux  ou  promesses 
de  mandats,  moitié  dans  la  décade  et  moitié  dans  les  trois 
mois.  Ce  mode  de  paiement  n'évita  pas  le  scandale... 

Ce  système  ne  dura  que  trois  mois.  A  partir  du  21  fruc- 
tidor de  la  même  année,  on  eut  recours  de  nouveau  à 
l'adjudication.  Le  prix  des  ventes  fut  alors  exigé  en  ins- 
criptions au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique,  récemment 
établi  par  la  Convention  nationale  sur  la  proposition  de 
Cambon,  un  quart  dans  les  vingt  jours  et  avant  la  prise  de 
possession,  trois  quarts  dans  les  deux  mois  suivants,  les 
frais  d'enregistrement  et  un  pour  cent  pour  frais  de  vente 
étant  exigibles  en  numéraire. 

Peu  après,  lo  8  germinal  an  V,  et  postérieurement,  on 
stipule  que  la  totalité  du  montant  de  la  vente  sera  acquittée 
dans  les  vingt  jours  en  inscriptions  au  Grand -Livre,  et,  à 
peine  un  mois  plus  tard,  dès  le  20  lloréal,  les  actes  portent 
que  le  prix  sera  payé  :  \  10*^  «'ii  numéraire,  nioiiié  dans  les 

(l  ()e  fait  est  élal)Ii  par  le  fnunnler  des  tlomtiines  na/iofifui.r  du  district 
de  Niiiics  ;dti  Ifi  déceiiibn'  nUdau  11  brumaire  iiii  IV;.  contenant  311  arti- 
cles, qu'a  bien  voulu  me  couniuiiiiquer  M.  Achille  llardon,  receveur  des 
domaines. 
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dix  jours  el  raoilié  dans  les  six  mois;  4/10'"'  en  eédules 
produisant  cinq  pour  cent  d'intérêt,  payables  chaque  année; 
le  restant  facultativement  avec  des  ordonnances  ministé- 
rielles pour  fournitures  à  la  République,  bordereaux  de 
liquidation  de  la  Dette  publique  ou  de  dette  des  émigrés, 
bous  de  liquidation,  bons  de  loterie,  bons  de  restitution  ou 
d'indemnités  pour  pertes  occasionnées  par  la  guerre  dans 
les  départements  frontières  ou  de  TOuest  (valeurs  admises 
seulement  jusqu'au  1*"'  messidor),  ou  avec  des  inscriptions 
sur  le  Grand-Livre.  Mais  on  sait  que,  lors  de  la  dépréciation 
des  assignats,  les  fournisseurs  des  armées  n'avaient  plus 
voulu  de  papier-monnaie  ;  ils  avaient  préféré  se  faire 
inscrire  au  Grand-Livre  à  raison  de  six  capitaux  pour 
un,  puis  de  10^  15,  20  capitaux  pour  un.  «  Telle  maison 
de  Gênes,  —  dit  M.  G.  \venel  —  pour  avoir  avancé 
1.100.000  francs  était  portée  pour  10.000.000.  Tel  autre, 
créancier  do  200.000  livres  se  trouvait  possesseur  de  12  mil- 
lions d'inscriptions.  »  El  c'est  avec  de  tels  titres  que  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  furent  admis  à  se  libérer! 

Cet  abus  scandaleux  dura  jusqu'au  27  brumaire  an  YII 
(17  novembre  1798),  date  à  laquelle  on  exigea  la  totalité  du 
montant  des  ventes  en  numéraire  métallique  en  dix*hait 
mois,  savoir  :  1/12*'  dans  les  dix  jours  et  le  surplus  en  six 
obligations,  la  première  de  1/12%  les  cinq  autres  de  1/6* 
chaque,  do  trois  mois  en  trois  mois.  A  partir  du  1*^  pluviôse 
suivant  (20  décembre  1798),  on  admit  cependant  en  paie- 
ment dos  «  bons  de  remboursement  des  deux  tiers  de  la 
Dette  publique  ou  des  effets  équivalents  ». 

Enfin,  les  ventes  faites  sous  l'Empire,  en  1808  el  1809, 
dans  les  communes  de  la  situation  dos  biens,  le  furent  sous 
la  condition  expresse  du  paiement  du  prix  on  numéraire, 
par  cinquièmes,  le  premier  dans  les  trois  mois,  le  second 
un  an  après,  et  ainsi  de  suite  d'année  on  année.  Ce  sont  les 


L  ALIÉNATION  DES  BIENS  NATIONAUX  DANS  LE   GABD  t263 

seules  qui  u'aicnl  pas  occasionné  à  TElat  de  cruelles 
déceptions. 

Avant  de  procéder  aux  ventes,  on  avait  fait  dresser,  par 
des  experts,  des  procès-verbaux  d'estimation. 

Bon  nombre  do  ces  procès-verbaux  ont  disparu,  et  cer- 
tains de  ceux  qui  nous  ont  été  conservés»  la  plupart  se 
rapportant  à  des  propriétés  très  vastes,  n'indiquent  mal- 
heureusement ni  les  contenances,  ni  les  confronts;  d'où 
l'impossibilité  de  connaître  exactement  Timportance  super- 
ficielle des  biens  aliénés. 

Ajoutons  à  cela  que  certains  experts  se  trompèrent  <  pour 
n*avoir  pas  eu  les  modèles  sous  les  yeux  »,  et  qu'ils  durent 
rectifier  leurs  opérations  {\).  On  écrivait  de  Pont-Saint- 
Esprit,  le  19  décembre  1790  :  «  Des  propriétés  nationales 
dont  la  valeur  s'élève  à  500.000  livres  n'ont  pas  été  estimées 
au  delà  de  250.000  livres.  Et  à  ce  prix  la  ville  de  Roque- 
maure  gagnerait  une  forte  somme  aux  dépens  de  la  Na- 
tion (2),  tandis  que  les  officiers  municipaux,  publiquement 
taxés  de  collusions  avec  les  experts,  perdraient  leur  réputa- 
tion d'intégrité  scrupuleuse  (3).  » 

En  dépit  d'éléments  d'appréciation  aussi  imparfaits,  le 
Directoire  du  département,  dans  son  compte  de  gestion 
rendu  au  Conseille  16  novembre  1791,  fixa  à  18.659.916  liv. 
13  s.  7  deniers  la  «  valeur  approximative  des  biens  natio- 
naux situés  dans  le  Gard  »  ;  le  1''  octobre  1792,  il  l'évaluait 
à  23.637.930  livres  dont  11.407.731  livres  déjà  vendus  et 
4.604.766  livres  w  à  vendre  »,  le  restant  étant,  pour  le 
moment,  réservé.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  des  biens 
de  première  origine.  Mais  qui  oserait  affirmer,  qui  pourrait 

(Ij  Archives  dép..  2.  Q.  3,  U. 

[i)  Oa  sait  qu'à  l'origine  les  communes  furent  appelées  ù  soumission- 
.ner  pour  l'acquisition  des  biens  nationaux  situés  8ur  leurs  territoires,  sauf 
à  elles  à  les  revendre. 

(3)  Archives  dép.  1.  Q.  1,  51. 
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établir  que  ces  chiffres  ont  été  atteints,  dépassés  ou  appro- 
chés? Que  de  déconvenues  les  ventes  ne  réservaîent-elles 
pas? 

Ces  ventes  étaient  annoncées  par  des  affiches  préalables 
que,  dans  certaines  localités,  des  «  malintentionnés  »  arra- 
chaient presque  aussitôt  après  leur  apposition  (1). 

Il  paraît,  néanmoins,  qu'au  début  les  biens  furent 
«  avantageusement  aliénés  ».  Telle  propriété,  qu*une  «  estî- 
malion  assez  juste  »  avait  évalué  à  4.21 2  livres,  trouva  pre- 
neur à  11.000  livres.  «  Il  ne  nous  reste  qu'un  regret,  — 
disaient  à  ce  sujet  les  administrateurs  du  district  de  Pont- 
Saint-Esprit,  —  c'est  que  les  lenteurs  du  Comité  d'aliéna- 
tion nous  empêchent  de  profiter  d'un  moment  aussi  favo- 
rable (2).  »  Tel  jardin  affermé  400  livres  par  an  fut  vendu 
11.500  livres  :  «  C'est  une  bonne  augure  (.vyc)pour  les  ven- 
tes prochaines,  »  s'empressent  de  dire  dans  leur  enthou- 
siasme les  administrateurs  du  district  de  Beaucaire;  a  la 
séance  a  été  tenue  avec  beaucoup  d'appareil  et  il  y  a  eu  un 
grand  concours  d'assistanls  (3)  ». 

On  considérait  alors  ces  acquisitions  comme  de  bons 
placements;  on  vit  des  maris  acheter  des  biens  du  clergé 
pour  consolider  les  dots  de  leurs  femmes,  des  pères  immo- 
biliser ainsi  le  patrimoine  de  leurs  enfants. 

Bientôt  l'empressement  se  calme,  et  on  se  conforme  aux 
désirs  des  enchérisseurs  en  groupant,  contrairement  au 
vœu  de  la  loi,  cerlains  lots  faits  par  les  experts  pour  les 
vendre  on  bloc,  sous  prétexte  d'épargner  des  frais  de  séjour 
aux  enchérisseurs  éloignés  de  leur  domicile  (4)  ;  ou  va 
même,  pour  les  faciliter,  jusqu'à    admettre  que   certains 

■1)  Lettre  du  District  de  SoQimu'res.  17  déc.  1790.  Arch.  dép.  !.  Q.  1,  51. 
•2)  11  dtV,  I7î)0.  Arch.dt'p.  1.  Q.  I.  51.—  On  sait  que  les  ventes  ne  pou- 
vaient «Hre  annoncées  que  sur  l'autorisation  de  ce  Comité  siégeant  à  Parit. 
,3    20  déc.  17'»0.  iii, 
^)  Arch.  dép.  2.  Q.  3.  :}8  et  1.  Q.  L  o6. 
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acquéreurs  se  portent  garants  pour  d'autres  '1);  aussi 
quelques  ventes  de  biens  sis  à  Pujaul,  Aramon,  Villeneuve, 
Saint-Gilles,  Beaucaire,  etc..  (2)  nous  apparaissent-elles 
comme  de  véritables  partages,  à  titre  onéreux,  entre  habi- 
tants d'une  même  commune,  partages  faits  avec  le  consen- 
tement tacite  de  Tadministration  qui  s'est  ménage^  cepen- 
dant une  excuse  en  adjugeant  à  un  prix  légèrement 
supérieur  à  celui  de  Teslimation. 

On  vit  aussi,  à  divers  moments,  se  former  des  coalitions 
dont  le  but  était  d'écarter  les  concurrents  par  la  menace, 
les  insultes,  les  promesses  :  «  L'aliénation  de  quelques 
objets  au  prix  de  100.000  livres,  quoiqu'ils  valussent  le 
double  selon  les  rapports  qui  nous  ont  été  faits,  annonce 
une  coalition  qu'il  importe  de  prévenir,  »  écrit  le  procureur 
syndic  de  Ponl-Saint-Ksprit  (3).  «  Les  biens  nationaux 
s'adjugent  et  s'adjugeront  très  mal,  pour  le  présent,  par 
TefTet  des  coalitions,  nous  pourrions  même  dire  par  les 
menaces  aux  prétentants,  ou  par  l'argent  qui  leur  est  oifert 
ou  donné,  ce  dont  nous  n'avons  pas  la  certitude  physique, 
mais  celle  de  la  renommée,  »  ajoute-t-il  trois  jours 
après  (i). 

Pour  y  remédier,  le  Directoire  du  déparlement  suspend 
toute  adjudication  pendant  un  délai  déterminé.  Mais  dès 
que  les  ventes  sont  de  nouveau  annoncées,  les  coalitions 
renaissent  :  le  1"  ventôse  an  II  (19  février  i7îH  ,  à  Pont- 
Sainl-Espril,  Charavel  Jean-Baptiste,  élève  la  voix  et 
demande,  en  séance,  aux  habitants  de  Bagnols  présents, 
s'ils  consentent  à  ce  qu'il  surenchérisse  de  1 .00»)  livres  ;  — 
à  Beaucaire,  le  27  fructidor  an  III  (13  septembre   1705), 

1'  De  Villeneuve  et  de  Pnjaut  entre  autres. 

•2.  Voy.  les  no»  433,  603,  68:;.  S32.  1031,  is:n,  239i  de  la  liste  des  acqué- 
reurs. 

3)  30  avril  H!»!,  Arch.  dép.  1.  Q.  1.  51. 
;4;  2  mai  1701,  id. 
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des  individus  de  Villeneuve  veulent  exclure  de  l'adjudica- 
tion certains  prétendants  de  Pujaut;  les  administrateurs, 
la  garde  nationale,  sont  insultés  ;  il  y  a  des  voies  de  fait 
très  graves  qui  déterminent  des  arrestations  et  une  plainte 
à  Taccusaleur  public  ;  —  antérieurement,  le  iïS  nivôse 
(7  janvier  1795),  deux  particuliers,  Joseph  Lacroix  et  Vin- 
cent Mouleau,  avaient  proféré,  en  présence  du  district,  des 
menaces  contre  les  prétendants  et  tenu  des  propos  séditieux 
ou  contre-révolutionnaires  (1). 

Dans  de  telles  circonstances,  on  se  gardait  bien  d'adjuger; 
la  séance  était  levée  et  on  renvoyait  les  ventes  à  un  autre 
jour.  Mais  on  comprend  bien  que  les  intérêts  de  TEtat 
durent  souffrir  considérablement  d'une  telle  disposition  des 
esprits  et  de  la  ténacité  des  spéculateurs. 

Ailleurs,  ce  sont  des  incidents  d'une  autre  nature  qui 
motivent  l'ajournement  des  ventes.  Ainsi,  à  Alais,  le 
5  août  1791,  à  la  vente  du  couvent  des  Capucins,  un  nommé 
Bénézet,  «  insolvable  et  aliéné,  »  se  présenta  et  fit  des 
offres  ;  on  fut  obligé  de  ne  plus  les  recevoir,  ce  que  voyant 
notre  homme  menaça  les  administrateurs  du  district  de  ses 
canons  (il  se  prétendait  colonel  des  grenadiers  et  en  portait 
riiabit)  et  do  les  faire  destituer  (2). 

A  part  cela,  tout  se  passa  dans  l'ordre  le. plus  parfait. 
Mais  s'il  est  impossible  par  suite  des  lacunes  de  certains 
procès-verbaux  d'expertise  ou  d'adjudication  de  faire  con- 
naître l'étendue  totale  des  biens  ruraux  aliénés,  il  n^est 
guère  plus  facile  d'indiquer  le  produit  réel  des  ventes  con- 
senties. 

Eu  raison  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  de  la 
variété  et  des  différences  de  cours  des  valeurs  admises  en 
paiement,  il   aurait  fallu  se  livrer  à  des  calculs  longs  et 

1)  Arch.  ilép.  2.  ô.  3,  13. 
2i  Arch.  dép.  i.  Q.  1,  51. 
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fastidieux  pour  connaître,  d'après  les  tableaux  officielle- 
ment publiés  en  Tan  VI  (1),  la  somme  en  numéraire  repré- 
sentée par  le  prix  de  chaque  vente,  suivant  la  date  de  Tacie, 
et  additionner  ensuite  les  résultats  ainsi  obtenus. 

J*ai  renoncé  à  cette  besogne,  qui  m'a  paru  d'autant  plus 
inutile  que  les  paiements  anticipés,  dont  les  dates  ne  sont 
pas  toujours  connues,  jettent  un  trouble  insurmontable 
dans  ces  calculs  et  ne  permettent  pas  de  faire  ressortir 
exactement  la  somme  que  TEtat  a  retirée  de  Topération,  et 
d'apprécier  si  cette  somme  a  été  supérieure  ou  inférieure  à 
celle  de  la  valeur  approximative  totale  rapportée  plus  haut. 

Tout  ce  que  je  puis  dire  ici,  c'est  que  les  biens  de  146 
établissements  furent  vendus,  à  part  ceux  des  prieurés  et 
des  communes  ;  les  biens  de  la  Couronne,  de  la  province  de 
Languedoc,  et  des  rcligionnaires  fugitifs  sont  aussi  en 
dehors  de  ce  chiffre  (2).  Les  biens  ruraux,  les  fermes,  les 
maisons  d'habitation,  les  couvents,  les  églises,  les  presby- 
tères aliénés  intéressent  377  communes  ou  hameaux  du 
département;  le  nombre  des  propriétés  bâties  ainsi  livrées 
à  des  particuliers  n'est  pas  inférieur  à  680. 

Les  acquéreurs  de  ces  immeubles,  acquéreurs  de 
première  main,  s'élèvent  à  2.700.  Il  y  a,  parmi  eux,  plus 
que  des  roturiers  ou  de  simples  paysans.  Les  nobles  ne 
dédaignèrent  pas  d'acquérir  des  biens  du  Clergé.  Dans  la 
liste,  on  remarquera  les  plus  grands  noms  du  déparlement. 

Il  y  a  aussi  des  prêtres  et  le  Consistoire  prolestant  de 
Nimes  parmi  les  acquéreurs,  ainsi  que  les  représentants  les 
plus  autorisés  de  la  bourgeoisie. 

(i;  Le  tableau  de  dépréciation,  pour  le  Gard,  fut  dressé  par  l'adminis- 
tration centrale  du  département  le  5  fructidor  an  V. 

(2:  Ne  sont  pas  non  plus  compris  les  biens  appartenant  à  Jean  Bresson, 
de  Sommières.  recercur  général  du  départenïeiit,  vendus  le  30  friiiiaire  an 
XII,  en  exécution  des  lois  des  15  floréal  an  X  et  28  pluviôse  an  111  sur  la 
comptabilité,  pour  reliquat  de  rompte.  Voy.  Arcli.  dép.  2.  <^>.  4.  r.,  n"»  9 
et  12,  —  2.  Q.  4.  7.  no»  3,  5  bis  et  G. 
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Certains  de  ces  acquéreurs  ne  purent  remplir  loiirs 
engagements  et  furent  déchus  des  avantages  de  leurs 
acquisitions.  J'en  ai  relevé  plus  de  vingt  dans  ce  cas, 
principalement  dans  les  districts  de  Beaucaire,  de  Saînt- 
Ilippolyte  et  de  Pont-Saint-Esprit,  et,  assurément,  je  n'ai 
pu  les  connaître  tous.  Il  y  eut  donc  des  reventes  par  suite 
de  folle  enchère;  la  plupart  furent  faites  à  des  prix 
inférieurs  à  ceux  primitivement  obtenus  (i). 

Cependant,  tout,  ici,  trouva  acquéreur.  Ainsi,  les  décrets 
des  29  germinal  et  8  prairial  an  III  avaient  établi  une 
loterie  de  maisons,  meubles  et  effets  précieux  déclarés 
nationaux  ;  des  tirages  eurent  lieu  à  Paris  les  2  et  12  fruc- 
tidor an  III  et  9  brumaire  an  IV  ;  et,  dans  le  prospectus  ou 
liste  des  lots,  on  ne  voit  rien  figurer  se  rapportant  au 
Gard. 

Il  convient  d'ajouter  que,  pendant  la  Révolution,  certains 
biens  provenant  soit  du  Clergé,  soit  des  émigrés,  et  non 
encore  aliénés,  furent  utilisés  pour  les  besoins  de  la  Nation 
et  de  ses  représentants.  Les  uns  furent  affectés  à  des 
services  publics,  aux  magasins  militaires,  aux  corps  de 
garde,  au  logement  des  garnisons  et  de  la  gendarmerie, 
plus  lard  aux  tribunaux,  mairies,  prisons,  collèges.  On  on 
rendit  plusieurs  à  leur  première  destination  (églises  et 
presbytères)  et  on  en  concéda  aussi  pour  le  culte  protestant. 
Enfin,  le  7  fructidor  an  II,  le  représentant  du  peuple  Perrîn, 
délégué  par  la  Convention  dans  le  Gard,  désirant  se  loger 
«  dans  la  maison  ayant  appartenu  à  Jean-Antoine  Teissier- 
Marguerilles,  condamne  à  la  peine  de  mort  )),le  District  de 
Nimes  ordonna  de  lever  les  scellés  qui  y  étaient  apposés, 
de  dresser  l'inventaire  des  meubles  qu'elle  contenait  et 
d'en  «  laisser  la  libre  disposition  au  représentant (2)....  » 

(l)  Arch.  dép.  1.  Q.  1,  o-2,  lottre  d'Amelot.  Paris,  12  mars  1792. 
{'2)  Arch.  dép.  ?î.  Q.  "7,  f^  '2i8. 
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[Suivent  deux  chapitres,  Tun  sur  les  biens  mobiliers,  l'autre 
sur  les  domaines  engagés.  L'auteur  passe  ensuite  aux  biens  de 
seconde  origine.] 

Les  biens  do  seconde  oriffinp  comprenaient  : 

1"  Les  biens  des  émigrés;  confisqués  au  profil  de  la 
Nation  par  la  loi  du  8  avril  1792  ; 

2'*  Les  biens  patrimoniaux  des  communes,  vtMidus  en 
exécution  de  la  loi  du  21  août  i793  sur  la  consolidation  do 
la  Dette  publique  ; 

3**  Les  biens  des  individus  condamnés  par  les  tribunaux 
révolutionnaires  : 

4"  Les  biens  des  conscrits  rofractairos. 

La  vente  dos  biens  des  émigrés  avail  un  triple  but  : 
punir  les  émigrés,  alimenter  le  Trésor  national,  attacher 
au  sol  de  la  République  nn'plus  grand  nombre  do  Français. 

En  ordonnant  cette  vente,  la  Révolution  n'avait  rien 
ifàiiové.  Louis  XIV  s'était  emparé  dos  biens  des  roligion- 
naires  fugitifs,  qu'on  appela  de  première  découverte]  plus 
tard,  il  fit  saisir  la  part  revenant  à  ces  fugitifs  dans 
la  sucession  de  leurs  parents  :  ce  furent  les  biens  do 
nouvelle  découverte, 

La  Révolution,  après  s'etro  approprié,  au  profit  de 
l'Etal,  les  biens  propres  des»  émigrés,  î^e  borna  à  infiigor 
des  peines  à  leurs  auteurs  restés  on  Franco  :  un  décret  du 
12  septembre  1792  ordonna  que  les  pores  cl  mores  des 
émigrés  seraient  tonus  de  fournir  «  rhabillomont  do  doux 
hommes  »  pour  chaque  enfant  émigré,  et,  plus  tard,  la 
loi  décida  leur  incarcération,  à  moins  qu'il  no  justifiassent 
avoir  fait  tous  leurs  efforts  pour  retenir  leurs  enfants  sur  la 
territoire  do  la  République. 

[Après  avoir  cité  deux  exemples  particuliers,  M.  Houvière 
continue  ainsi  :j 
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Quoi  qu'il  en  soit,  les  ventes  des  biens  des  émigrés 
furent  faites  dans  les  districts,  savoir  :  A'  Alais,  du 
3  ventôse  an  II  au  i*"^  vendémiaire  an  IV;  à  Beaucaire,  du 
r**  nivôse  aniïau  11  pluviôse  an  III  ;  àNimes,  duo  pluviôse 
an  II  au  28  brumaire  an  IV;  à  Pont-Saint-Esprit,  du 
9  ventôse  an  II  au  23  vendémiaire  an  III  :  à  Saint-Hippolyte, 
du  4  frimaire  an  II  au  7  vendémiaire  an  III  ;  à  Sommières, 
du  9  nivôse  an  II  au  6  vendémiaire  an  IV;  à  Uzès,  du 
24  nivôse  an  II  au  26  brumaire  an  IV;  et  au  Vigan,  du 
24  frimaire  an  II  au  8  germinal  an  III. 

Après  la  suppression  des  districts,  toutes  les  ventes 
eurent  lieu,  par  voie  d'adjudication,  ou  de  gré  à  gré,  devant 
l'administration  départementale. 

Elles  concernent  141  particuliers,  dont  22  ecclésiastiques 
atteints  par  les  lois  révolutionnaires  spéciales,  et  5  con- 
damnés à  mort;  les  autres  avaient  émigré  volontai- 
rement ou  étaient  considérés  comme  tels. 

Le  nombre  des  acquéreurs  de  leurs  biens  s'élève  à  1.391  ; 
parmi  eux  se  trouvent  des  parents  des  émigrés  eux-mêmes, 
désireux  do  conserver  intacts,  pour  Theure  du  retour, 
certains  domaines  auxquels  se  rattachaient  de  nombreux 
souvenirs  de  famille... 

Tous  les  biens  nationaux  ne  furent  cependant  pas 
vendus;  plusieurs  changèrent  simplement  de  destination  et 
furent  alTectés  à  divers  services  publics;  d'autres  ser- 
virent à  la  reconstitution  partielle  du  patrimoine  des 
hospices.  Quelques-uns,  enfin,  servirent  à  la  formation 
de  la  dotation  de  la  Sénalorerie  de  Nimes  et  de  la  Légion 
d'honneur. 

Le  Sénatus-Consulte  du  14  nivôse  an  XI  porte  :  «  Il  y 
aura  une  Sénatorerie  par  arrondissement  de  Tribunal 
d*appel.  Chaque  Sénatorerie  sera  dotée  d'une  maison  et 
d'un  revenu  aunuel  de  20  à  25.000  francs.  » 
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Comme  «  maison  »,  on  avait  songé  aucouvenl  des  Capu- 
cins et  à  celui  des  PP.  dli  Château,  à  Nimes,  mais  ils  se 
trouvaient  trop  délabrés  (1).  On  proposa  le  palais  épis- 
côpal  d'Alais  (2)  ;  mais  Tévêché  de  Viviers  fut  préféré  et 
définitivement  affecté,  comme  habitation,  à  la  Sénatorerie 
deNimes(3). 

Le  contingent  du  Gard,  dans  la  dotation  de  celle  Séna- 
torerie, était  fixé  à  3.001  francs  par  an.  On  y  affecta 
d'abord  le  salin  de  l'Abbé,  à  Aiguesmortes,  qui  fut  refusé 
(vendémaire  an  XII),  puis  :  i**  un  pré  à  la  Palun,  com- 
mune de  Théziers,  produisant  500  francs  (4);  2**  41  hec- 
lares  7  ares  de  terres  et  vignes  sises  à  Beaucairc,  provenant 
de  Témigré  Bascliy  (4);  3**  Une  maison,  une  grange  et  des 
terres  sises  à  Pont-Saint-Esprit  et  à  Saint- Alexandre,  pro- 
venant de  l'émigré  Chansiergue  et  produisant  323  fr.  30  (6)  ; 
4°  le  domaine  de  Puech-Guéma,  à  Saint-Roman,  prove- 
nanl  de  fémigré  Massanes  (7);  3*  le  domaine  de  TEspé- 
relle,  à  Vissée,  provenant  de  l'émigré  Latour-Dupin,  pro- 
duisant 440  francs  (8). 

Deux  de  ces  articles  n'étant  plus  en  possession  du  Do- 
maine, on  y  suppléa,  afin  de  compléler  le  contingent, 
par  :  un  four  à  Théziers,  produisant  36  francs  (9);  2°  une 
terre  àMontfrin,  provenant  de  Pémigré  Monteynardet  pro- 
duisaul  60  francs  ;  3*^  le  domakie  du  Moutet,  à  Beaucaire, 
provenant  de  l'émigré  Coëllogon,  vendu  par  la  nation, 
mais  rentré  en  sa  possession  par  suite  de  la  déchéance  de 
l'acquéreur  et  produisant  1.337  fr.  50;  4°  deux  terres  sises 

V  Lettre  du  Directeur  de  1  enregistrement  du  Gard,  4  germinal  an  XI. 

2)  Lettre  du  Ministre  des  Finances,  16  floréal  an XI. 

:\    Arrêté  du  Gouvernement,  3  vendémiaire  cm  XII. 
1^4)  Vendu  ensuite,  en  1830. 
(5)  Ces  biens  étaient  déjà  aliénés. 
^6)  Biens  vendus  ensuite,  en  1809. 
■1)  Il  était  déjà  vendu. 

8)  Fut  restitué  plus  tard  à  rémigré. 
;9)  Vendu  plus  tard,  en  1830. 
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à  Beaiicairo,  provenant  de  l'émigré  Guitry  et  produisant 
205  fr.  20;  S**  enfin,  une  écurie  avec  grenier  et  endos,  à 
Vallabrèguos,  provenant  de  la  commune  et  produisant 
139  francs  (1). 

Dès  que  Tlilmpire  eut  disparu,  une  ordonnance  royale 
du  4  juin  1814  réunît  au  Domaine  de  la  Couronne  la  dota- 
tion des  Sénatoreries,  «  déduction  faite  des  propriétés  par- 
ticulières acquises  par  voie  de  confiscation  ».  Il  n'y  avait 
plus  alors,  dans  ce  cas,  que  le  pré  de  Théziers,  afTernié  à 
un  sieur  Guîraud,  et  le  four  à  pain  de  la  même  commune 
tenu  en  location  par  les  héritiers  Lacroix.  Gide,  notaire  à 
Nimos,  était  le  régisseur  de  notre  Sénatorerie. 

L'arliclv  3  de  la  loi  du  21  iloréal  an  X,  portant  création 
de  la  Lésion  d'honneur,  affi'Cla  une  dotation  spéciale  au 
nouvel  ordre. 

Le  contingent  imposé  au  Gard  dans  cette  dotation  était 
do  82.!I42  francs.  On  y  affecta,  jusqu'à  due  concurrence,  le 
salin  de  TAbhé,  à  Peccais;  mais  cette  affectation  fut 
ro|>ousséo  par  l'Empereur  (  18  vendémiaire  an  XIII),  et  il 
n'existait  pas  alors  d'autres  domaines  nationaux  pouvant 
y  suppléer  (2). 

Le  (iduvernement  n'insista  pas  d'ailleurs;  les  décrets 
«les  0  ^ierminal  an  XI II  et  S  mars  180C  pourvurent 
à  la  iloialion  de  la  Légion  d*lionneur  autrement  que  par 
rimposiiion  de  contingents  départementaux. 

A|»n»s  It»  îl  thermidor,  les  détenus  élargis  obtinrent  la 
levé»*  «l«'s  scellés  apposés  sur  leurs  meubles  et  maisons,  ot 
leur  réinléiiration  «  dans  la  pleine  et  entière  jouissance  de 
lims  l«urs  biens  (3  ».  Les  enfants  ou  ayants  droit  des  con- 
damnés furent   favorisés  de  la   même  façon,  dès  l'an  III, 

1  I.eHre  «lu  Direct,  des  Doin.  du  flard.  :J  frimaire  an  XH.  —  L'écurie 
de  Vallalirt";;:ues  et  ses  dépendances  furent  vendues  en  1SU*.I. 

2  Ilapiii'il  du'  nivn>e  an  XIII,  Arch.  dép.,  1.  Q.  l.  (iî>. 
:i    11  fruclidur  an  II,  Arch.  dép.,  *;.  Q.  7,  n"  340. 
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par  la  levée  du  séquestre  qui  pesait  sur  les  biens  de  leurs 
auteurs  ou  débiteurs. 

De  leur  côté,  les  émigrés,  dès  leur  rentrée  en  France, 
profitèrent  d^abord  de  cette  dernière  mesure;  ils  furent, 
bientôt  après,  en  vertu  de  décisions  administratives, 
envoyés  en  possession  et  jouissance  de  leurs  biens  non 
vendus,  et  l'administration  des  Domaines  leur  restitua  les 
sommes  consignées  qui  leur  appartenaient. 

Les  émigrés  ne  se  tinrent  pas  pour  satisfaits.  Des 
acquéreurs,  abusant  des  termes  vagues  ou  du  laconisme 
des  actes  .et  des  procès-verbaux  de  ventes,  avaient  usurpé 
certains  biens  des  émigrés;  ceux-ci  agirent  contre  les 
acquéreurs  peu  scrupuleux.  Ils  consentirent  à  traiter  avec 
eux;  mais  ils  les  trouvèrent  parfois  «  un  peu  raison- 
nables »,  parfois  «  inexorables  «(i),  el,  dans  la  plupart 
des  cas,  il  y  eut  procès. 

Ces  instances  devinrent  plus  nombreuses  encore  lorsque 
la  loi  du  5  décembre  1814  eut  établi  le  droit  des  émigrés  à 
la  restitution  de  leurs  biens  séquestrés  et  non  vendus  :  ils 
allèrent  jusques  à  contester  la  portée  des  actes  les  moins 
sujets  à  controverse,  les  contenances,  les  bornes,  etc.  (2),  et 
les  tribunaux  eurent  une  rude  besogne. 

Ils  ne  furent  pas  seuls,  d'ailleurs,  à  réclamer  contre  cer- 
taines ventes.  L'exemple  était  contagieux.  Des  communes 
élevèrent  elles-mêmes  des  plaintes,  et  l'on  vit,  entre  autres, 
les  habitants  de  Dions  protester,  le  23  thermidor  an  lY, 
contre  la  vente  à  Itéchard  père  d'une  maison  qui  ne  faisait 
pas  partie,  d'après  eux,  des  biens  déclarés  nationaux  (3). 

Cette  fureur  de  contestation  dura,  du  côté  des  émigrés, 
jusqu'en  i  825.  Alors,  en  exécution  de  la  loi  du  27  avril  1825 

II)  Du  Uoure,  Arch.  dép..  3.  Q.  1,  12. 
;2)  Arch.  dép.,  5.  Q.  2i  et  26. 
(3)  Arch.  dép.  l.  Q.  6. 

T.  xzxviii,  19C0.  18 
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(il  (le  rorilonnance  royale  du  l**""  mai  suivant,  le  directeur 
de  rKnregislrement  el  des  Domaines  dressa  un  bordereau 
d'indemnité  jponr  chacun  des  émigrés,  déportés  ou  con- 
damnés, qui  avaient  été  dépouillés  sous  la  Révolution. 

[Suit  une  analyse  de  cet  état.] 

On  déduisait  du  produit  :  i°  les  dettes  payées  à  la 
décharge  du  propriétaire  dépossédé,  selon  Tétat  adressé 
par  le  ministre  des  finances  au  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines;  2^  les  soultes  payées  à  la  dé- 
charge du  propriétaire  dépossédé;  3**  les  sommes,  prove- 
nant de  reliquats  de  décomptes,  remises  à  Tancien  pro- 
priétaire ou  à  ses  représentants,  en  exécution  de  la  loi 
du  3  décembre  I81i  et  compensations  opérées  à  leur 
profil  pour  des  sommes  dues  par  eux  au  même  titre  :  4"  le 
montant  des  bons  au  porteur,  réduits  en  numéraire  au 
cours  du  jour  où  ils  ont  été  délivrés  par  les  trésoriers  de 
district  aux  héritiers  des  condamnés  el  des  déportés;  o"*  le 
montant  du  quart  de  Tindemnité  relative  aux  biens-fonds 
provenant  «rengagements. 

Le  registre  des  réclamations  des  dépossédés  ou  de  leurs 
ayants  droit,  ouvert  à  la  préfecture,  fut  clos  après  Texpira- 
lion  du  délai  fixé  par  la  loi,  le  7  mai  1826.  Il  contieul 
li7  réclamations  de  domiciliés  en  France  et  2  de  domi- 
ciliés en  Europe,  hors  de  France.  A  la  date  de  la  clôture, 
30  demandes  n'étaient  pas  accompagnées  des  pièces  justi- 
ficatives indispensables  à  leur  instruction. 

Une  de  ces  demandes  fut  rejetée  par  le  motif  que  les  biens 
avaient  été  acquis  par  la  famille  et  le  montant  non  payé, 
dix  parce  que  le  passif  de  la  liquidation  dépassait  Tactif, 
une  en  raison  de  ce  que  le  droit  à  l'indemnité  n'existait  pas, 
une  comme  s(;  rapportant  à  un  comptable  débiteur  de 
l'Etat;  la  vente  des  biens  avait  été  annulée  en  faveur  de 
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l'un  des  dépossédés;  sepldc  ces  derniers  étaient  également 
entrés  en  possession  de  leurs  biens;  les  héritiers  de  trois 
autres  se  désistèrent;  enfin,  pour  dix-sept,  la  liquidation 
définitive  n'est  pas  indiquée,  et,  pour  sept,  il  n'y  a  pas  de 
trace  de  réclamation. 

Les 93  autres  particuliers  ou  leurs  héritiers  reçurent,  sur 
les  bases  que  j'ai  indiquées,  des  litres  de  rente  annuelle 
montant  à  121.650  fr.  12  et  représentant  un  capital  de 
4.055.004  francs. 

La  caisse  d'amortissement,  rétablie  sous  le  Consulat 
par  le  ministre  des  finances  Gandin,  ne  fut  guère,  entre 
les  mains  du  gouvernement,  qu'un  instrument  de  tréso- 
rerie. 

En  exécution  d'une  décision  ministérielle  du  16  no- 
vembre 1808,  elle  prit  possession,  dès  le  mois  de  décembre 
suivant,  d'une  série  de  biens  aliénables  situés  dans  le  dé- 
partement ou  disponibles  d'après  la  loi  du  24  avril  1806, 
estimés  59.810  francs.  Mais  certains  biens  qui  figurent  dans 
l'état  dressé  par  le  directeur  des  Domaines  le  27  dé- 
cembre 1808  (1),  ne  furent  pas  vendus  et,  après  maintes 
recherches,  on  en  trouva  d'autres  qui  furent  mis  en  vente 
au  profit  de  la  Caisse. 

La  loi  des  finances  du  20  mars  1813  donna  à  la  Caisse  une 
nouvelle  source  de  produits.  Elle  porte:  «  Les  biens  ruraux, 
maisons  et  usines,  possédés  par  les  communes,  sont  cédés 
à  la  Caisse  d'amortissement  qui  en  percevra  les  revenus  à 
partir  du  1"  janvier  1813.  Sont  exceplés,  les  bois,  les  biens 
communaux  proprement  dits,  tels  que  pAtis,  pâturages, 
tourbières  et  autres  dont  les  habitants  jouissent  en  commun, 
ainsi  que  les  hrflles,  marchés,  promenades  et  emplacements 
utiles  pour  la  salubrité  ou  l'agrément,  les  églises,  les  ca- 

\i)  Arch.  dép.  6.  Q.  19. 
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sernesy  les  hôtels  de  ville,  les  salles  de  spectacles  et  autres 
édifices  que  possèdent  les  communes  et  qui  sont  affectés  à 
un  service  public.  Les  communes  recevront  en  inscrip- 
tions 5  p.iOO  une  rente  proportionnée  au  revenu  net  des 
biens  cédés,  d'après  la  fixation  qui  en  sera  déterminée  par 
un  arrêt  du  conseil...  Ces  biens  seront  mis  en  vente.  Le 
prix  des  adjudications  sera  payable  en  numéraire,  un 
sixième  comptant,  un  sixième  dans  les  trois  mois,  les  deux 
autres  tiers  d*année  en  année  avec  intérêt  à  5  p.  100.  » 

Les  ventes  commencèrent  immédiatement.  Il  y  eut  peu 
d'empressement  aux  adjudications  ;  il  fallut  y  revenir  à 
deux,  trois  et  quatre  reprises,  et  eiicore  certains  biens  ne 
trouvèrent-ils  pas  preneurs.  Les  anciens  émigrés,  ou  leurs 
descendants  en  profitèrent  pour  reconstituer  leurs  grands 
domaines  en  remplaçant  par  des  biens  de  communes  ceux 
qui  avaient  été  aliénés  au  profit  de  la  nation,  a  On  dit  que 
la  mise  à  prix  est  encore  trop  forte;  —  dit  Armand,  délégué 
du  sous-préfet  du  Vigan,  dans  une  lettre  du  10  août  1814, 
à  la  suite  d'un  insuccès  ;  —  elle  ne  le  parait  pas,  mais  on 
peut  la  trouver  telle  parce  qu'ordinairement  on  ne  veut 
faire  que  de  bonnes  a/f aires  lorsqu'il  s'agit  d'acheter  les 
biens  de  l'Etat  ou  des  communes  (i).  » 

Les  nombreuses  propriétés  qui  restèrent  invendues 
furent  restituées  aux  communes. 

C'était  la  seconde  opération  tentée  à  l'aide  des  biens  des 
communes.  Un  «  état  des  biens,  meubles  et  immeubles  qui 
ont  passé  dans  les  mains  de  la  Nation  en  exécution  de  la 
loi  du  24  août  1793  et  des  sommes  liquidées  au  profit  des 
créanciers  des  communes  en  conformité  de  la  même  loi  », 
certifié  parle  directeur  de  Tenregislrement  et  du  domaine 
impérial,  le  KJjuin  1806  (2),  porte,  en  effet,  à  366.098  francs 

1)  An'h.  ilL'p.  ().  o.  3,  lettre  anDexée. 

2)  Arch.  ilép.  6.  Q.  19. 
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le  tolal  de  la  valeur  de  ces  biens,  et  à  i. 393. 177  fr.05 
les  sommes  liquidées  au  profil  des  créanciers  (1). 

[Cet  état  concerne  73  communes,  dont  M.  Rouvière  donne  la 
liste,  en  faisant  remarquer  que  la  nation  ne  trouva  avantage 
que  dans  la  seule  commune  de  Bellegarde.] 

Malgré  la  loi,  Nimes  resta  en  possession  de  plusieurs 
immeubles,  «  entre  autres  de  quatre  maisons  qui  servaient 
autrefois  aux  écoles,  sous  le  prétexte,  qu'elles  avaient 
servi  depuis  au  logement  des  instituteurs  primaires  ou 
à  indemniser  la  commune  du  logement  qu'elle  payait  en  ce 
moment  à  douze  instituteurs  primaires  ». 

Cette  première  opération,  on  le  voit,  avait  été  plus  favo- 
rable que  nuisible  aux  intérêts  des  communes  du  Gard. 

F.  Rouvière. 


(1)  En  principal  :  656.609  6îi  =  656.609  65  >       ,  ..^..  .-.  .     ,.„ 
En  rentes  :         36.828  38  =  136.561  40  J  -  ^•^^'^•*^'  ^^'  "^ 
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Plusieurs  amis  d'Etienne  Charavay  se  sont  réi 
pour  chercher  les  moyens  d'honorer  sa  mémoire.  Ih 
sont  arrêtés  à  un  projet  qu'explique  très  bien  la  circul 
suivante  : 

Monsieur, 

Un  groupe  d'amis  d'Etienne  Charavay,  désireux  de  rendr< 
durable  hommage  à  sa  mémoire,  se  proposent  d'ériger  sur 
tombeau,  au  cimetière  Montparnasse,  un  médaillon  en  ma 
dont  Texéeution  a  été  confiée  à  M.  Jules  Dalou. 

Persuadé  que  vous  voudrez  bien  vous  associera  cette pei 
et  honorer  un  honnête  homme,  un  excellent  érudit,  un  i 
frère  toujours  prêt  à  rendre  service  îiux  chercheurs,  je  v 
vous  demander  votre  contribution  pécuniaire,  si  mod 
.  qu'elle  soit,  el  je  vous  prit»  de  m'en  adresser  le  mon! 
34,  quai  de  Béthune,  à  Paris.  Je  m'empresserai  de  vous  en  I 
tenir  la  quittance. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'hommage  de  mes  sentiments 
plus  distingués. 

Maurice  Tourneux. 

34,  quai  de  Béthune. 

Comme  Etienne  Charavay  ne  comptait  que    des  a 
parmi  les  membres  de  notre  Société,  nous  sommes 
suadés  que  ce  projet  rencontrera  près  d'eux  tous  Tacc 
le  plus  favorable. 
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—  Les  habitants  de  Bernay  songent  à  honorer  la  mé- 
moire de  Robert  Lindet  par  l'érection  d'un  monument  sur 
une  des  places  publiques  de  cette  ville.  Un  comité  provi- 
soire vient  de  se  former  à  cet  effet. 

—  On  nous  annonce  la  mort  de  M.  Monceaux,  biblio- 
thécaire de  la  ville  d'Auxcrre.  Il  n'était  pas  un  inconnu 
pour  les  lecteurs  de  cette  Revue,  et  tous  ceux  qu'intéresse 
l'activité  des  savants  de  province  se  souviennent  de  la  part 
qu'il  avait  prise,  encouragé  par  son  ami  Paul  Bcrt,  et 
secondé  par  M.  F.  Molard,  archiviste  de  l'Yonne,  etJDemay 
l'éditeur  des  Cahiers  du  Bailliage  dAuxerre^  à  la  mise  en 
train  de  la  publication  des  Procès-verbaux  de  C Administra- 
tion départementale  de  F  Yonne  (1790-1800).  On  se  souvient 
également  qu'un  des  premiers,  il  réunit  les  éléments  d'une 
bibliographie  méthodique  de  l'histoire  de  la  Révolution 
dans  son  département.  Sa  Révolution  dans  le  département 
de  /Town^  (1788-1800)  a  été  très  favorablement  accueillie 
et  est  restée  un  modèle  de  monographie  bibliographique. 
J'ajoute  que  M.  Monceaux  dirigeait  un  Annuaire  local 
dans  lequel  il  publiait  d'intéressantes  études  révolution- 
naires. 

Il  est  à  souhaiter  que  ses  belles  collections  de  brochures, 
journaux,  gravures  et  livres  ne  soient  pas  dispersées,  mais 
que  la  ville  d'Auxorre,  par  exemple,  se  préoccupe  de  les 
acquérir  pour  en  assurer  la  conservation.  Le  parti  républi- 
cain dans  l'Yonne  perd,  en  M.  Monceaux,  un  représentant 
ardent  et  éclairé,  et  les  travailleurs*  qu'intéresse  l'histoire 
moderne  perdent  un  conseiller  très  sûr  et  un  guide  des 
mieux  informés.  G.  S. 

—  M.  Georges  Bussière,  conseiller  à  la  Gour  d'appel  de 
Bourges  et  membre  de  notre  Société,  a  fait  à  Bourges,  le 
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15  février  dernier,  une  conférence  populaire  sur  les  origin<is 
delà  Révolution  dans  les  campagnes  du  Berri.  On  en  trou- 
vera, dans  V Indépendant  du  Cher  du  19  février  1900,  une 
analyse  qui  montre  que  le  conférencier  a  trouvé  des  clocu- 
menls  authentiques  et  neufs,  et  a  proposé  aux  ouvriers  le 
résultat  de  recherches  originales. 

—  M.  Félix  Bouvier  a  publié  sous  ce  titre  :  Bonaparte  en 
Italiey  1796  (1),  l'histoire  de  la  première  partie  de  la  cam- 
pagne qui  va  de  Montenolte  à  Lodi.  Malgré  de  nombreuses 
publications  antérieures,  ce  sujet  attendait  encore  un  histo- 
rien. On  avait  beaucoup  écrit  sur  cette  campagne,  mais  il 
manquait  cependant  une  relation  complète  et  détaillée  des 
événements  militaires,  politiques  et  diplomatiques.  En 
générai,  depuis  Jomini,  les  meilleurs  ouvrages  traitaient  des 
opérations  de  guerre  à  un  point  de  vue  spécial  et  technique, 
et  n'étaient  guère  lus  que  par  les  militaires.  Il  y  avait  bien 
Thiers;  mais  Thiers,  insuffisamment  documenté,  s'était 
contenté  d'adopter  sans  contrôle  les  assertions  des  Mé- 
moires de  Napoléon,  cette  source  si  suspecte. 

Cependant,  les  matériaux  pour  écrire  cette  campagne  se 
faisaient  chaque  jour  plus  nombreux.  Divers  mémoires 
inédits  apportaient  sur  les  personnages  du  temps  quantité 
d'aperçus  nouveaux,  pendant  que  les  archives  publiques  et 
privées,  ouvertes  aux  investigations  des  historiens,  livraient 
un  champ  renouvelé  aux  recherches  et  aux  découvertes.  La 
tâche  était  vaste.  —  Faire  la  synthèse  de  tous  les  travaux 
antérieurs,  les  confronter  avec  les  documents  authentiques, 
et,  par  une  critique  sévère  et  impartiale,  arriver  à  reconsti- 
tuer dans  sa  vraie  perspective  cette  époque  décisive  des 
guerres  de  la  Révolution,  tel  a  été  l'objet  de  Timportanle 

(1)  Doiiaparle  eti  Ilalie,  1796^  avec  pièces  justificatives,  pièces  annexes  et 
cartes,  Léopold  Cerf,  1899,  in-8  de  715  pages. 
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publicalion  de  M.  Bouvier,   sur  laquelle  nous  appelons 
aujourd'hui  l'attention  de  nos  lecteurs. 

11  convient  tout  d*abord  de  reconnaître  Timmense  labeur 
préalable  auquel  Fauteur  s'est  livré  ainsi  que  Tesprit  cri- 
tique qui  Ta  guidé  dans  le  dépouillement  des  innombrables 
ouvrages  français  et  étrangers,  des  documents  d'archives  et 
particulièrement  des  Archives  de  la  guerre  qu'il  semble 
mvoir  épuisées.  Les  quatorze  chapitres  dans  lesquels 
Jd.  Bouvier  a  réparti  son  sujet  sont  bourrés  de  documents; 
<l  le  texte,  d'une  documentation  déjà  fort  nourrie,  est 
^tayé  encore  de  tout  un  appareil  de  notes,  notices,  pièces 
justificatives,  pièces  annexes,  qui  témoignent  des  fortes 
assises  sur  lesquelles  Touvrage  est  construit.  On  pourrait 
xegretter  seulement  que  Fauteur  n'ait  pas  assez  résisté  au 
désir  d'utiliser  toutes  ces  notes,  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir 
«n  sacrifier,  en  faisant  un  choix  plus  sévère  parmi  tant 
<le  documents  d*inégale  valeur. 

Le  premier  chapitre  nous  expose  Tétat  de  l'armée  à  Tarri- 
^ée  du  général  Bonaparte;  le  second  passe  en  revue  Tétat- 
major  :  c'est  un  des  plus  neufs  et  des  [plus  intéressants 
de  l'ouvrage.  M.  Bouvier  a  tracé  là  d'excellents  portraits 
des  principaux  généraux  et   fonctionnaires  qui  formaient 
rentourage  du  général  en  chef.  M.  Bouvier  a  donné,  prin- 
cipalement d'après  Taine  et  M.  Sorel,  un  portrait,  d'ailleurs 
vivant,  du  général  Bonaparte,  mais  dans  lequel  on  serait 
tenté  de  reprendre  quelques  traits  un  peu  forcés,  celui  du 
condottiere^  par  exemple.  —  L'auteur  s'est  laissé  fasciner 
Jiar  le  Napoléon  de  Taine,  dont  la  conception,  toute  gran- 
diose quelle  soit  par  sa  puissance  poétique  et  dramatique, 
par  l'art  de  la  composition  et  le  prestigieux  éclat  du  style, 
baisse  cependant  l'impression  d'une  figure  héroïque  située 
-liors  des  temps  et  de  l'histoire.  C'est  que  précisément  la 
l>a.se  de  cette  statue  colossale  paraît  manquer  de  solidité. 
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Taine,  emporté  par  son  esprit  généralisaleur  et  philoso- 
phique, imbu  de  sa  théorie  du  milieu  et  de  la  faculté  mai- 
tresse,  est  allé  placer  Bonaparte  au  milieu  de  condottieri  du 
XIII*  et  du  xiv*  siècle.  Les  travaux  de  M.  Frédéric  Masson, 
et  plus  récemment  ceux  de  M.  Chuquet,  ont  fait  justice  de 
cette  exagération,  et  ont  montré  qu'il  n'était  pas  indispen- 
sable de  sauter  par-dessus  quatre  ou  cinq  siècles,  jusque 
chez  les  aventuriers  italiens  du  moyen  âge,  pour  retrouver 
les  vrais  ancêtres  de  Napoléon.  Il  suffit  d'ailleurs,  nous 
semble-t-il,  de  relire  dans  Touvrage  de  M.  Ghuquet  les 
chapitres  sur  la  Corse  au  xviu*  siècle  pour  comprendre,  sans 
remonter  si  loin,  la  formation  et  le  développement  du 
caractère  et  des  idées  chez  Napoléon,  au  milieu  des  hommes 
de  son  temps  et  de  son  pays.  Ce  que,  par  contre,  M.  Bou- 
vier a  bien  mis  en  lumière,  c'est  cette  étonnante  rencontre, 
cette  harmonie  singulière  entre  le  caractère  du  général  en 
chef  et  la  nature  de  ses  soldats,  pour  la  plupart  originaires 
du  midi  de  la  France.  Et  il  y  a  entente  parfaite,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  du  tempérament  et  du  caractère,  mais 
aussi  au  point  de  vue  des  idées,  des  opinions  politiques. 
L'armée  d'Italie,  très  plébéienne,  plus  révolutionnaire 
peut-être  que  républicaine,  se  trouvait  toute  disposée,  par 
son  imagination  méridionale,  à  incarner  la  Révolution 
dans  un  homme,  et  elle  était,  suivant  le  mot  du  général 
Colbert,  cité  par  M.  Bouvier,  prédestinée  à  se  livrer  sans 
réserve  au  chef  habile  qui  saurait  la  fasciner  (1). 

Le  chapitre  ii,  intitulé  i Italie,  traite  de  Tétat  politique 
de  la  péninsule  à  Tépoque  de  la  conquête  française.  Il 
contient  aussi   un  résumé   des  grandes  guerres  dont  le 

1)  M.  Bouvier  n'exagère-t-il  pas  quand  il  pnHe  à  Bonaparte  «  cet  amour, 
cette  convoitise  de  l'Italie  »>.  comme  si  toutes  ses  pensées,  tous  ses  rêves 
d'ambition  n'avaient  eu  que  ce  seul  et  unique  objet.  A  quoi  avait-il  tenu 
cependant  que  Bonaparte  n'allât  servir,  sur  sa  demande,  à  l'armée  du 
Rhin? 
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bassin  du  Pô  a  été  le  théàire  au  cours  de  riiisloire.  Ici, 
ouvrons  une  parenthèse.  Nous  serions  enclin  à  reprocher 
à  M.  Bouvier  un  dédain  un  peu  excessif  pour  les  campa- 
gnes de  l'armée  d'Italie  avant  1796  (1).  11  nous  semble,  en 
effet,  que  les  opérations  de  1794  et  de  1795,  la  première 
surtout,  à  laquelle  Bonaparte  avait  participé,  et  à  double 
titre  :  en  fournissant  le  plan  de  campagne  et  en  contri- 
buant à  son  exécution  sur  le  terrain  même,  auraient  pu 
justifier  quelques  développements,  comme  ayant  marqué 
les  premières  velléités  et  les  premières  tentatives  d'une 
action  offensive  en  Italie.  —  Aussi  bien,  Tarmée  elle- 
même  avait  fait  son  éducation  militaire  en  1793, 1794, 1795; 
et  son  patriotisme,  son  abnégation  au  milieu  des  fatigues 
de  trois  dures  campagnes,  paraissaient  d'autant  plus  méri- 
toires qu'ils  étaient  restés  obscurs  et  peu  récompensés 
par  la  victoire.  C'est  pourquoi,  à  côté  d'un  résumé  peut- 
être  superflu  des  invasions  dans  le  bassin  du  Pô  depuis  les 
Gaulois,  eussions-nous  souhaité  trouver  un  aperçu  histo- 
rique résumant  les  antécédents  de  l'armée  d'Italie,  et  qui, 
loin  de  paraître  un  hors-d'œuvre,  eût  encore  mieux  fait 
comprendre  comment  le  général  Bonaparte  se  rattachait 
à  celte  armée  par  tout  son  passé  militaire,  et  surtout 
comment  s'étaient  formés  ces  soldats  valeureux  qui 
devaient  lui  permettre  de  réaliser  ses  audacieuses  concep- 
tions stratégiques. 

Avec  le  chapitre  v  [Voltri  et  Montelegino)^  nous  entrons 
dans  le  cœur  du  sujet.  M.  Félix  ^Bouvier  reprend  ici,  après 
bien  des  historiens,  mais  en  s'appuyant  sur  une  documen- 
tation de  toute  première  main,  celle  des  Archives  de  la 
guerre,  un  récit  détaillé  minutieux,  de  cette  campagne 
extraordinaire,  de  cette  marche  au  pas  de  charge  dont  les 

(1)  On  lit  p.  12  :  «  A  ce  ramassis  d'hommes  qu'était  avant  lui  (Bona- 
parte) l'armée  d'Italie...  » 
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étapes  s'appellentMonlelegino,Montenolle,Millesimo,Dego, 
Ceva,  Mondovi,  Cherasco,  Lodi,  Milan.  Chemin  faisant, 
M.  Bouvier  rectifie  l'histoire,  redresse  des  erreurs,  débrouille 
des  légendes  avec   autant  de  sagacité  que  d'érudition  (1). 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  combien  il  est  parfois 
malaisé  d'éclairer  certains  points  d'une  lumière  satisfai- 
sante. L'évaluation  du  chiffre  des  perles  dans  les  différentes 
affaires  de  la  campagne  de  1796  nous  en  fournira  un 
exemple  particulièrement  intéressant.  L'historien  qui  ne 
veut  pas  se  contenter  d'à  peu  près  doit  reconnaître  ici  l'im- 
possibilité de  fixer  ce  chiffre  avec  quelque  certitude.  Quelles 
sont  enfin  les  pièces  d'archives,  les  pièces  officielles  pro- 
pres à  servir  de  base  à  son  évaluation?  En  tout  et  pour  tout, 
la  correspondance  de  Napoléon,  que  M.  Bouvier  tient  ici, 
avec  assez  de  raison,  en  complète  suspicion.  M.  Bouvier  a 
pu,  il  est  vrai,  consulter,  et  il  a  consulté  en  effet  les  précieux 
historiques  des  demi-brigades  de  l'armée  d'Italie  dressés 
dans  les  corps  par  ordre  du  général  Berthier.  Ces  histo- 
riques donnent  pour  la  plupart  les  chiffres  des  pertes;  mal- 
heureusement, tous  ne  les  donnent  pas. 

En  faisant  le  compte  des  pertes  avouées  par  le  général 
en  chef  dans  sa  correspondance,  on  arrive  pour  les  six  prin- 
cipaux combats  de  la  campagne  au  total  de  1.520  hommes 
tués  ou  blessés,  alors  que  M.  Bouvier,  en  additionnant  le^ 
chiffres,  incomplets  d'ailleurs,  fournis  par  les  historiques 
cités  plus  haut,  et  en  les  conférant  avec  les  évaluations 
fournies  par  les  historiens  ou  mémorialistes  français  et 
étrangers,  arrive  au  total  de  4.000  soldats  hors  de  combat, 

(i)  M.  Bouvier  a  exposé  avec  une  précision  nouvelle  dans  le  détail  la 
suite  des  opérations  "  contre  les  Piémontais,  c'est-à-dire  les  combat>  de 
Cevû,  San  Michèle  et  Mondovi,  jusqu'alors  confus  ou  écourtés  chez  la  plu- 
pari  des  historiens  français.  11  a  tiré  avec  raison  de  l'oubli  les  noms  du 
chef  (le  brigade  Kornésy  et  du  chef  de  bataillon  Dupas  :  le  premier,  qui  a 
contribué  à  la  défense  de  Montelegino  dont  Hampon  a  accaparé  toute  la 
gloire;  le  second,  qui  a  passé  le  pont  de  Lodi  à  la  tète  de  ses  grenadiers. 
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soit  une  différence  de  2.480  hommes;  Técart  n'est  pas  mi- 
nime. Malgré  quelque  tendance  à  Texagération,  les  chiffres 
adoptés  par  M.  Bouvier  paraissent  se  rapprocher  davan- 
tage de  la  réalité. 

La  méthode  sévère  et  scrupuleuse  de  Tauteur  inspire  con- 
fiance, et,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  sa  préface,  le  souci 
de  la  vérité  guide  toujours  sa  critique.  Il  semble  difficile  de 
traiter  un  sujet  avec  plus  de  conscience,  de  savoir,  et, 
ajoutons,  avec  plus  d'enthousiasme.  Mais  ce  sentiment  ne 
coûte  rien  à  l'impartialité  de  Thistorien  :  il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  relire  les  pages  sévères  relatives  à  Téchec  de 
San  Michèle  et  celles  où  l'auteur  met  au  jour  dans  une  lu- 
mière impitoyable  les  désordres  auxquels  s'est  livré  à  Dego 
et  à  San  Michèle  même  le  soldat  français  grisé  par  la 
victoire  et  la  misère.  Ces  aveux  ont  dû  être  pénibles  à 
M.  Bouvier,  car  il  admire  Bonaparte  autant. qu'il  aime 
l'Italie.  Tout  son  livre  est  un  hymne  en  faveur  de  l'Italie  : 
il  est  écrit  d'un  style  chaleureux  et  coloré  (1).  Le  dernier 
chapitre  :  l'entrée  et  le  séjour  des  Français  à  Milan,  l'allé- 
gresse du  peuple  milanais,  les  fêtes  et  réjouissances... 
forment  une  peinture  pleine  de  couleur  et  de  vie. 

Ces  qualités  de  composition  ne  sauraient  être  tenues  en 
trop  haute  estime  surtout  dans  un  ouvrage  d'un  pareil 
développement  et  d'une  érudition  si  nourrie.  En  donnant 
autant  d'attention  à  la  forme  qu'au  fond,  M.  Félix  Bouvier 
a  fait  vraiment  œuvre  d'historien,  et,  nous  semble-t-il,  son 
remarquable  ouvrage  peut  être  considéré  comme  définitif. 

LoLis  Tletey. 


l)  M.  Bouvier  voudra  bien  nous  permettre  cependant  quelques  légères 
restrictions.  Dans  sa  verve,  ne  se  laisse-t-il  pas  entraîner  parfois  hors  de 
la  mesure  et  du  goût?  Ainsi,  page  111,  toute  la  tirade  sur  la  patrie  de 
Mignon  n'était-ellc  pas  au  moins  superflue?  —  On  lit,  page  172  :  «  Le 
sort  des  batailles  allait  jeter  T Italie  pantelante  aux  pied»  de  sou  jeune 
vainqueur.  •» 
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—  La  monographie  do  M.  Dt'lesly  sur  la  commune  de 
Serrières  (Ardèche)  (1)  parue  on  1893,  n'aurait  pas  dû 
rester  inaperçue  jusqu'ici.  C/esl  une  première  critique  que 
nous  adressons  à  l'excessive  modestie  de  son  auteur.  Celui-ci 
est  un  instituteur  et  un  enfant  du  pays,  qui  a  voulu 
enseigner  à  des  écoliers  Thistoire  de  leur  village.  Nous  le 
félicitons  de  cette  entreprise  qui,  ainsi  menée,  était  à  son 
heure  une  initiative.  Aussi  oublierions-nous  volontiers 
quelques  défauts  de  méthode  et  d'exposition,  si  nous 
n'avions  pas  le  devoir  d'éclairer  dans  la  mesure  du  possible 
les  travailleurs  dévoués  (et  ils  -sont  nombreux,  nous  le 
savons)  qui  veulent  entreprendre  semblable  tâche.  Trente- 
cinq  pages  (p.  30-tio)sur  263  sont  consacrées  spécialement 
à  la  Révolution  :  ce  n'est  pas  assez.  En  outre,  les  dévelop- 
pements nianquentde  cohésion  ;  les  renseignements  souvent 
les  plus  intéressants  sur  cette  période  se  trouvent  disposés 
dans  des  chapitres  différents  :  justice,  culte,  finances, 
armée.  Pourquoi  ne  nous  avoir  pas  présenté  un  tableau 
d'ensemble  des  faits  locaux  dans  le  cadre  naturel  de  la  vie 
municipale?  Il  faut  surtout  regretter  que  M.  Delesty  ne 
nous  ait  pas  donné  le  cahier  de  l'assemblée  primaire  de 
Serrières.  Il  est  vrai  qu'avant  le  livre  de  M.  Champion, 
Tattenlion  n'était  pas  aussi  vive  qu'aujourd'hui  de  ce 
côté.  Il  est  encore  d'autres  points  sur  lesquels  nous  aurions 
voulu  être  renseignés.  Pourquoi  rien  de  la  «grande  peur», 
de  la  Fédération  des  deux  rives  du  Rhône,  des  menées 
contre-révolutionnaires  qui  aboutirent  au  camp  de  Jalës? 
Pourquoi  pas  plus  de  détails  sur  la  Société  populaire  de 
Serrières,  dont  il  eiil  été  intéressant  de  retrouver  le  registre 
de  délibérations?  A  signaler  par  contre  de  curieux  détails 
sur   la   Fédération   de   Serrières,    la    création    de    quatre 

(1;  Scrricrf's   tii/lj-efois   et    aujourd'hui,    par    J.    M.    Deletty.    Privas- 
AnnoïKiy.  liiipr.  Vollt-,  18î):J,  iii-8'\  de  '20:i  pagc>. 
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chantiers  de  charité,  sur  los  engagomenls  volorilain»s  et 
les  réquisitions  de  troupes,  sur  les  secours  accordés  [)ar  la 
Convention  aux  veuves  ut  pères  infirmes  qui  ont  des  enfants 
à  la  défense  de  la  j)atrie  en  danger  (ces  derîiiers  reiisei- 
gnements  complètent  en  parties  les  Vnlonfains  tha 
/\\r(if'c/tf',fB.Tyi.  II.  Vaschalde  :1),  sur  les  fêtes  révolu- 
tionnaires, rinstitiilion  des  temples  décadaires,  sur  la 
situation  do  Serrières  entre  les  deux  c»?ntres  contrr-révo- 
lulionnaires  de  Lyon  et  dWnnonay,  et,  principalement  à  ce 
dernier  point  de  vue,  sur  l'arrivée  à  Serrières,  le  1-'  sep- 
tembre 1793,  du  «  citoy(»n  Maleval  o,  administrateur  du 
départ«»menl,  avec  trent»»  oanonîiiers,  neuf  gendarmes  et 
un  capitaine  pourdéfendre  le  village  contre  un  détachement 
ennemi  venantde  Lyoîi,  composé  de  deux  cents  muscadins. 
—  A  ciler  encore  un  état  des  contributions  de  Serrières  au 
xvni"'  siècle  et  pendant  la  Révolution.  —  On  voit  qu'eîi 
somme  le  travail  de  M.  Delesly  est  fort  intéressant. 

E.  W. 

—  La  précieuse  collection  d'autographes  et  de  docu- 
ments historiques  réunie  par  Etienne  Charavay,  sera  [)ro- 
chainement  dispersée.  La  première  aura  lieu  les  o  et  6  avril 
prochain.  Ce  premier  catalogue  est  entièremeîit  consacré  à 
la  Révolution.  Il  est  divisé  en  cinq  séries  :  T  Paris  penhant 
LA  Révolution  [mt/nici/Hilifry  maires,  fonctionnaires  di?  la 
commune,  subsistances,  districts  et  sections,  force  arnïée 
parisienne)  ;  2"  Docdments  historiques,  classés  par  ordre 
chronologique;  3°  Documents  divers;  V  Autograpues  divers 
DE  personnages  DE  LA  R EVOLUTION' ;  D**  brevcls  et  vignettes. 
Le  catalogue  aura  environ  l.'JO  pages,  avec  des  reproduc- 
tions d'autographes  et  de  documents.  M.  Noël  Charavay 

1;  Voir  ici-mi'me,  t.  XXXII,  p.  W. 
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en  enverra  un  exemplaire  aux  personnes  qui  lui  en  feront 
la  demande. 


—  Rappelons  aux  membres  de  la  Société  que  le  banquet 
annuel  aura  lieu  au  restaurant  Champeaux,  le  samedi 
17  mars,  à  sept  heures  précises.  Il  sera  suivi  d'une  soirée 
littéraire  et  musicale.  L'assemblée  générale  aura  lieu  le 
lendemain  18,  à  la  Sorbonne,  à  deux  heures.  Des  circu- 
laires et  des  invitations  ont  été  adressées  à  chaque  mem- 
bre. 


Le  (In^utt  :  CL.  CIIARAVAY. 


Pars.  —  Imiirimcrio  tle  la  Cour  ira[ip«il.  I,.  MARiiriit'ux.  «lirocteur,  1,  ruo  Cauet-o. 
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Deux  groupes  de  cahiers  ont  été  publiés  récemment  : 
Tun  contient  les  doléances  et  les  vœux  d'une  cinquantaine 
de  paroisses  d'Auvergne  (1),  l'autre  appartient  au  bailliage 
d*Étampes  (2). 

En  les  étudiant,  nous  sommes  tout  d'abord  frappés  du 
peu  de  place  que  les  matières  féodales  tiennent  en  Auver- 
gne ;  jusqu'ici,  nous  n'avions  remarqué  rien  de  pareil  nulle 
part.  Dans  plusieurs  régions  de  la  France,  nous  avions,  au 
contraire,  rencontré  des  paysans  qui  semblaient  oublier  le 
fardeau  terrible  des  impôts  pour  ne  se  plaindre  que  de  la 
féodalité.  Presque  partout  dans  les  campagnes  les  droits 
seigneuriaux  étaient  regardés  sinon  comme  l'unique  source 
delà  misère  publique,  du  moins  comme  une  des  principales 
et  même  la  pire  de  toutes.  Autour  d'Ëtampes,  on  estimait 
qu'il  n'y  avait  pas  d'abus  plus  désastreux  ni  plus  urgent  à 
réformer  et,  comme  en  beaucoup  d'autres  endroits,  ou 
s'écriait  :  «  Combien  nous  serions  heureux  si  on  détruisait 
la  féodalité  !  »  On  allait  jusqu'à  dire  dans  certaines  commu- 
nautés que  le  droit  de  chasse  et  les  pigeons  étaient,  à  eux 

(1)  Les  cahiers  des  paroisses  tC Auvergne  en  1789,  par  Francisque  Méfçe. 
(Uermont-Ferrand,  1899,  in-S».  On  n'a  pas  oublié  sans  doute  que  cette 
publication  a  déjà  été  annoncée,  et  que  les  mérites  en  ont  été  indiqués  ici 
par  M.  Aulard,  dans  le  numéro  de  janvier  dernier.  Voir  plus  haut,  p.  8i. 

(2)  Le  bailliage  d'Ëtampes^  cahiers  de  la  ville  et  des  paroisses,  par 
MM.  Lcgrand  et  Marquis,  Étampes,  Brlére  éditeur.  189u,  2  vol.  in-S». 

T.  XXXVIII,  1900.  !» 
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seuls,  une  charge  plus  lourde  que  toutes  les  autres  réunies. 
Quelques  paroisses]  réclamaienl  en  première  ligne,  avant 
toute  autre  réforme,  la  suppression  des  droits  féodaux  (1). 
En  Auvergne,  à  en  juger  par  les  cahiers  trop  peu  nom- 
breux que  nous  avons  sous  les  yeux,  les  droits  seigneu- 
riaux n*ont  pas  excité  des  plaintes  pareilles.  Pesaient-ils 
réellement  moins  qu'ailleurs?  ou  bien  les  paysans  se  sont- 
ils  abstenus  de  récriminer  contre  eux,  soit  par  crainte,  soit 
pour  quoique  autre  motif?  Çà  et  là,  nous  trouvons  de  rares 
articles  sur  la  chasse,  sur  les  banalités,  sur  certains  droits 
récemment  remis  en  vigueur;  on  dénonce  avec  vivacité  les 
exactions  commises  par  les  agents  des  seigneurs,  principa- 
lement les  fausses  mesures,  sur  lesquelles  on  donne  des 
détails  précieux.  Mais  ce  n'est  pas  aux  droits  féodaux  qu'on 
impute  l'effroyable  misère  qui  force  les  hommes  à  émigrer, 
les  mères  à  sevrer  trop  tôt  leurs  enfants  :  c'est  à  Timpôt, 
qui  absorbe  les  revenus  des  paroisses  et  fait  dire  à  Tune 
d'elles  :  «  Nous  serions  heureux  si  les  trois  quarts  de  notre 
récolte  pouvaient  payer  les  charges  auxquelles  nos  biens 
sont  asservis.  »  A  Saint-Sauve,  à  Tauves,  il  semble  que 
tout  le  mal  vient  des  privilèges  en  matière  d'impôts.  Dans 
des  cahiers  qui  ne  se  bornent  pas  à  des  doléances  vagues, 
qui  sont  rédigés  avec  méthode,  qui  énumèrent  avec  soin 
les  abus  et  les  moyens  d'y  remédier,  nous  sommes  surpris 
de  voir  que  les  matières  féodales  sont  complètement  pas- 
sées sous  silence.  Le  cahier  de  la  communauté  de  Parent, 

1)  La  paroi«»se  d  Oisouville,  dan<  un  supplément  à  son  cahier,  signale 
un  abus  sinî^ulier  et  curieux  :  «  Artirle  II.  Le  >eigneur  reconnaît  que  les 
raur^  de  clôture  appartiennent  à  •<e>  vas-^aux  et  les  oblige  à  les  entretenir. 
Il  n'y  a  que  deux  entrées  dans  la  parois>e.  ce  qui  gène  extrêmement,  ne 
voulant  pa--  leur  acconier  de  faire  de«<  portes  de  derrière  pour  aller  à  leur> 
héritage-;  et  jardins  et  vaquer  à  ieur>  travaux...  Lesdits  vassaux,  ne  vou- 
lant pa>  plaider,  demandent  qu'il  leur  soit  accordé,  comme  à  tou>  les 
habitants  de»  paroi-i'-es  voi>ine>,  de  faire  des  porte-^  de  derrière.  l\  y  en  a 
qui  sont  daos  des  cul>-de-sac;  si  par  malheur  il  arrivait  un  incendie  dans 
le  devant,  il>  n'auraient  aucun  moyen  de  sauver  leurs  effets.  •» 


CAHIERS   DE  89  291 

qui  a  seize  articles,  n'en  dil  pas  un  mot;  d'autres  non 
moins  développés  n'en  parlent  pas  davantage. 

Les  doléances  en  matières  ecclésiastiques  sont,  après 
cela,  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  les  cahiers  avec 
lesquels  nous  venons  de  faire  connaissance. 

Qu'une  paroisse  soit  mécontente  de  son  curé,  «  trop  rude, 
qui  prend  trop  cher  pour  les  mariages  et  les  enterrements  »  ; 
qu'une  autre  demande  que  les  prêtres  soient  «  plus  exacts 
et  plus  attachés  au  service  de  la  religion  »,  il  n'y  a  là  rien 
d'extraordinaire  ;  mais  il  est  assez  rare  que  de  mauvaises 
mœurs,  une  vie  licencieuse,  soient  imputées  au  clergé, 
comme  dans  certaines  paroisses  du  bailliage  d'Étampes  : 
«  Nous  avons,  dit  Tune  d'elles,  le  désagrément  de  voir  la 
dépravation  des  mœurs,  que  nous  attribuons  à  une  religion 
dégénérante,  causée  souvent  par  des  prêtres  et  des  curés  de 
campagne  de  mauvaise  conduite  ». 

L*idée  de  recourir  aux  biens  ecclésiastiques  pour  doter 
certains  services  publics  était  populaire  d'un  bout  à  l'autre 
du  royaume.  Toutefois,  en  Auvergne  et  autour  d'Étampes 
elle  apparaît  avec  une  vivacité  et  une  rigueur  qu'elle  n'avait 
pas  partout  :  on  demande  nettement  la  suppression  totale 
des  ordres  monastiques  et,  en  cas  qu'elle  ne  soit  pas  pro- 
noncée, la  réunion  au  domaine  royal  de  la  moitié  au  moins 
de  leurs  biens,  «  ce  qui  n'atteindrait  pas  le  superflu  »;  au 
moyen  de  cette  ressource,  il  sera  paré  aux  besoins  de  l'Etat 
d'une  façon  assurée,  le  déficit  sera  couvert.  L'abbé  Maury 
a  soutenu  bruyamment  dans  la  Constituante  que  la  dépos- 
session du  clergé  était  l'effet  des  progrès  de  l'incrédulité  et 
de  l'impiété  en  délire  ;  la  preuve  du  contraire  est  dans  le 
cahier  de  Champs,  en  Auvergne,  où,  tout  à  la  fois,  les  biens 
du  clergé  sont  attribués  à  l'État,  et  le  fanatisme  religieux 
inspire  une  page  qui  commence  amsi  :  «  Parmi  tous  les 
malheurs  dont  les  habitants  de  Champs  sont  affligés,  il  leur 
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restait  du  moins  pour  consolation  le  trésor  de  la  vraie  reli- 
gion...  Ils  se  jettent  aux  pieds  du  roi  vertueux  pour  réclamer 
avec  ardeur  la  révocation  de  Tédit  de  1787  sur  les  non- 
catholiques  a.  C'est  la  réclamation  la  plus  importante  et  la 
plus  chère  à  leurs  cœurs  ». 

Les  plaintes  relatives  à  la  justice  et  à  l'organisation  judi- 
ciaire sont  très  nombreuses  et  très  pressantes  ;  elles  ne 
méritent  pourtant  pas  de  nous  arrêter,  n'étant  que  la  répé- 
tition assez  banale  de  celles  auxquelles  nous  sommes  habi- 
tués, telles  que  nécessité  d'apporter  un  remède  à  Tembarras 
et  trouble  dans  Tétat  des  familles  et  des  biens  par  suite  du 
mélange  bizarre  des  pays  de  droit  écrit  avec  les  pays  de 
droit  coutumier;  ou  bien  nécessité  de  modifier  profondé- 
ment les  ressorts  judiciaires,  qui  forcent  à  perdre  des  jour- 
nées précieuses  et  à  faire  des  dépenses  lourdes  pour  aller 
discuter  les  affaires  dans  des  villes  lointaines  avec  lesquelles 
on  n'a  pas  la  moindre  relation,  tandis  qu'on  pourrait  les 
suivre  facilement  là  où  on  est  appelé  chaque  j  our  pour  les 
besoins  du  ménage  et  le  débit  des  denrées.  Notons  seule- 
ment qu'en  Gàtinais  une  paroisse,  qui  n*a  pas  six  cents 
Ames,  est  régie,  non  comme  beaucoup  d'autres,  par  deux 
coutumes  différentes,  ce  qui  est  déjà  très  fâcheux,  mais  par 
trois,  abus  dont  nous  ne  connaissons  jusqu'à  présent  qu'un 
assez  petit  nombre  d'exemples. 

L'absence  de  vœux  relatifs  à  Tinstruclion  publique 
semble  très  naturelle  dans  de  pauvres  paroisses  d'Au- 
vergne où  tout  le  monde  ne  peut  môme  pas  assister  à  la 
messe,  parce  que  l'église  est  trop  petite  ou  trop  éloignée  (1), 
Pour  concevoir  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  établir  le 
moindre  enseignement  primaire,  voyez  le  cahier  de  Moncel  : 
là,   il  s'agit  de  faire  apprendre  à  lire  aux  enfants,  rien 

(1)  Plusieurs  cahiers  demandent  un  nouvel  arrondissement  de  parois««e:4 
afin  de  permettre  la  messe  aux  fidèles  qui  en  sont  privés. 
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de  plus,  et  qu*imagine-t-on?  De  recourir  aux  sages- 
femmes  (1)! 

On  pourrait  croire  que  dans  le  bailliage  d*Étampes,  en 
un  pays  où  plusieurs  cahiers  sont  rédigés  et  signés  (2)  d'une 
façon  qui  atteste  à  peu  près  le  même  défaut  d'enseigne- 
ment, mais  où  Taisance  est  plus  grande,  où  les  obstacles 
sont  moins  graves,  les  demandes  3eront  plus  nombreuses. 
Point  du  tout.  Un  cahier  constate  que  les  cultivateurs  sont 
dénués  d'instruction;  un  autre  dit  que  l'éducation  de  la 
jeunesse  est  trop  négligée,  et  tout  se  borne  là. 

Les  cahiers  du  bailliage  d'Étampes  nous  fournissent  une 
nouvelle  occasion  de  répéter  que  les  renseignements  donnés 
par  Arthur  Young  sur  les  voies  de  communication,  et  si 
souvent  cités  avec  une  confiance  aveugle,  ne  doivent  être 
admis  qu'avec  de  très  grandes  réserves.  Nous  savions,  par 
les  cahiers  de  Paris  hors  les  murs,  l'état  déplorable  de  la 
grande  roule  de  la  Brie;  celle  du  Gàlinais,  non  moins  im- 
portante, est  également  impraticable. 

Outre  que  les  chemins  sont  mauvais,  ils  ne  sont  pas 
sûrs  :  à  la  porte  d'Étampes,  '  les  laboureurs  se  voient 
attaqués,  en  danger  de  mort. 

On  sait  qu'entre  autres  erreurs  étranges  auxquelles 
Taine  a  été  conduit  par  ses  préjugés,  il  a  soutenu  que  le 
Tiers  état  réclamait  unanimement  et  impérieusement  le 
vote  par  tète.  S'il  était  nécessaire  d'ajouter  de  nouveaux 
textes  à  ceux  employés  pour  réfuter  cette  assertion,  en  voici  : 
à  Ambert  et  dans  plusieurs  paroisses  voisines,  le  vote  par 
tète  est  souhaité,  mais,  dans  le  cas  où  ce  vœu  risquerait  de 
paralyser  les  Etats  généraux  ou  d'entraîner  leur  dissolution, 

;  (1)  Cahiers  des  paroisses  d'Auvergne^  p.  230  :  «  Que  les  sages-femmes 
sachent  lire  pour  instruire  la  jeunesse  ». 

(2)  Plusieurs  cahiers  sont  signés  par  la  moitié  à  peine  des  comparants  ; 
un,  ne  Test  que  par  huit  sur  vingt-six  ;  un  autre  par  dix-huit  sur  ceot 
quarante-deux* 
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on  recommande  de  ne  pas  s'opposer  au  vole  par  ordre  en 
certaines  matières.  Il  y  a  plus  :  dans  un  article  dicté  par  une 
préoccupation  dont  nous  n'avons  pas  beaucoup  de  traces, 
mais  qui  dut  être  assez  sérieuse  et  assez  répandue,  puisque 
Mounier  et  Rabaut  Saint-Étienne  se  sont  appliqués  à  la 
combattre,  un  cahier  du  bailliage  d'Étampes  veut  main- 
tenir les  trois  ordres  dans  leurs  droits  respectifs  sans 
qu'aucun  d'eux  puisse  obtenir  aux  États  généraux  plus 
d'influence  que  par  le  passé,  et  cet  article  a  son  explication 
dans  ce  passage  du  procès  verbal  :  <c  Que  par  aucune  inno- 
vation le  Tiers,  trompé  par  l'espérance  de  s'accroître,  ne 
soit  exposé  à  perdre  son  indépendance  et  son  droit  de  con- 
sentir ou  refuser  seul,  sans  le  concours  des  autres  ordres, 
rétablissement  de  tous  impôts.  » 

Faut-il  faire  observer  une  fois  de  plus  la  très  grande  mo- 
dération desplaintes  dans  les  campagnes?Une  paroisse  parle 
il  est  vrai,  de  lasuppression  générale  des  privilèges;  l'expres- 
sion pourrait  bien  ne  pas  traduire  exactement  la  pensée  des 
habitants,  et  il  ne  s'agit  sans  doute  que  des  privilèges 
fiscaux.  Autrement,  ce  cahier  serait,  à  cet  égard,  en 
désaccord  avec  les  autres  cahiers  de  la  même  région.  La 
plupart  des  paroisses  ne  manifestent  pas  la  moindre  hosti 
lité  contre  le  clergé  ni  contre  la  noblesse.  Il  y  a  même  des 
paysans  qui  très  expressément  «  condamnent  et  s'opposent 
à  ceux  qui  voudraient  donner  atteinte  aux  distinctions 
dues  aux  premiers  ordres  ». 

Les  nombreux  articles  inspirés  par  l'amour  de  la  liberté 
ressemblent  beaucoup  à  ceux  qui  se  trouvent  ailleurs;  ils  ne 
nous  apprennent  rien  qui  ne  soit  déjà  bien  connu,  et  Tidée 
de  s'y  arrêter  ne  viendrait  guère,  si,  au  mépris  d'une  dé- 
monstration qu'on  pouvait  croire  définitive,  il  n'avait  été 
soutenu  dernièrement  avec  grand  éclat  que  la  France 
de  89,  uniquement  soucieuse  de  ne  pas  mourir  de  faim,  ne 
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demandait  point  ta  liberté  et  n*en  soupçonnait  pas  les 
garanties  les  plds  élémentaires.  Cela  donne  quelque  utilité 
à  des  citations  qui  ne  devraient  pas  en  avoir. 

Di&ns  les  montagnes  d'Auvergne  comme  dans  les  plaines 
du  Gàtinais  et  de  la  Beauce,  bien  loin  que  les  intérêts  ma- 
tériels empêchent  de  veHler^à  ceux  d'un  'ordre  plus  élevé, 
on  les  en  croit  inséparables  et,  pour  guérir  la  misère,  on 
veut  qu'il  sî)it  mis  un  terme  à  l'arbitraire,  à  la  servitude. 

On  trouverait  quelques  exceptions  ;  selon  certaines  pa- 
roisses d'Auvergne,  il  suffirait,  pour  soulager  grandement 
les  campagnes,  de  diminuer  les  privilèges  et  les  inégalités 
en  matière  d'impôts;  cette  modeste  réforme  est  implorée  en 
termes  trop  timides  :  la  paroisse  d'Aydat,  par  exemple, 
demande  «  très  humblement  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que 
tous  les  biens  immeubles  soient  assujettis  au  paiement  des 
impôts  »;  elle  se  contenterait  même  à  la  rigueur  d'un 
adoucissement  :  «  Qu'au  moins  l'exemption  des  nobles  soit 
fixée  à  tel  point  que  le  Tiers  état  ne  demeure  pas  toujours 
dans  la  souffrance  ».  Mais  les  paroisses  voisines  tiennent 
presque  toutes  un  langage  bien  autre.  Elles  ne  savent  peut- 
être  pas,  comme  les  gens  d'Ambert,  que  le  commerce  et 
l'industrie  nationale  ont  besoin  pour  prospérer  de  la  liberté 
c<  qui  fait  naître  des  talents  dans  tous  les  genres  »  ;  elles 
s'accordent  du  moins  avec  eux  pour  réclamer,  avant  tout, 
les  principes  de  la  Constitution,  notamment  le  droit  im- 
prescriptible de  ne  payer  que  des  impôts  légalement  con- 
sentis par  la  nation;  la  cessation  des  Etats  généraux  a 
amené  les  maux  sous  lesquels  la  France  succombe^  et  leur 
retour  périodique  doit  désormais  avoir  lieu  sans  convoca- 
tion, à  des  époques  fixées  d'avance. 

Mêmes  préoccupations  dans  beaucoup  de  cahiers  du 
bailliage  d'Etampes.  Là  aussi,  les  paysans  ne  veulent  plus 
d'impôts  levés  arbitrairement,  répartis  arbitrairement,  dé- 
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pensés  arbitrairement.  Sans  doute,  ils  demandent  à  sortir 
de  leur  misère,  mais  ils  ne  demandent  pas  avec  moins  de 
vivacité  à  être  délivrés  de  l'oppression  où  ils  sont  tenus.  Ils 
délestent  la  féodalité,  non  seulement  parce  que  les  droits 
seigneuriaux  les  ruinent,  mais  encore  et  peut-être  davan- 
tage parce  que  ces  droits  les  asservissent,  constituent  une 
sorte  d'esclavage.  Ainsi  que  le.  dit  fort  bien  la  paroisse  de 
Sermaises,  de  tous  les  biens  auxquels  le  Tiers  état  aspire, 
le  premier,  le  plus  cljer,  c'est  la  liberté. 

Edme  Champion. 


LE  PERSONNEL 


DU 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


Il  est  assez  difficile,  parfois*  d'arriver  à  savoir  quelle 
était,  à  telle  date  donnée,  la  composition  du  Comité  de 
salut  public.  Le  seul  moyen  pratique,  c'est  de  dresser  des 
tableaux  nominatifs,  qui,  pour  la  période  thermidorienne, 
durant  laquelle  un  quart  du  Comilé  était  renouvelé  chaque 
mois,  deviennent  des  tableaux  mensuels  des  mutations. 
C'est  là  un  travail  assez  minutieux  ;  il  faut,  pour  arriver  à 
établir  avec  sûreté  les  noms  des  sortants  et  des  remplaçants, 
compulser  les  procès-verbaux,  qui  parfois  sont  muets,  et 
recourir,  lorsque  le  procès-verbal  se  tait,  à  des  périodiques 
comme  le  Moniteur^  le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  la 
Décade f  etc.,  qui,  eux  aussi^  présentent  des  lacunes.  C'est 
en  rapprochant  les  divers  documents  consultés  qu'on  par- 
vient à  constituer  une  liste  complète.  J*ai  fait,  il  y  a  quel- 
ques années,  ce  petit  travail  pour  mou  usage  personnel. 
Notre  rédacteur  en  chef,  M.  Aulard,  a  pensé  qu'il  pourrait 
y  avoir  quelque  utilité  à  le  publier  dans  la  Révolution  fran- 
çaise, et  m'a  demandé  de  le  lui  communiquer  à  cet  effet. 
Je  lui  ai  obéi. 

Les  tableaux  des  mutations  sont  suivis  d'une  liste,  par 
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ordre  chronologique,  de  tous  les  membres  de  la  Convention 
qui  ont  fait  partie  du  Comité  de  salut  public. 

J'ai  fait  un  travail  analogue  pour  le  Comité  de  sûreté 
générale  :  il  pourra  paraître  dans  un  prochain  numéro. 

AVANT  LE  9  THERMIDOR  AN  II 

Le  décret  du  6  avril  1793,  qui  créa  le  Comité  de  salut  public, 
fixait  le  nombre  de  ses  membres  à  neuf,  et  limitait  à  un  mois 
la  durée  de  leur  mandat.  Les  neuf  membres  du  Comité  furent 
élus  le  même  jour  ;  ce  furent,  dans  Tordre  des  suffrages 
obtenus  :  Barère,  Delmas,  Bréard,  Cambon,  Danton,  Jean  De 
Bry,  Guyton-Morveau,  Treilhard,  J.-F.  Delacroix  (d'Eure-et- 
Loir).  Le  lendemain,  Jean  De  Bry,  qui  n'avait  pas  accepté,  fut 
remplacé  par  Robert  Lindet. 

Le  il  mai,  ces  neuf  membres  furent  prorogés  dans  leurs 
fonctions  pour  un  mois. 

Le  30  mai,  la  Convention  adjoignit  au  Comité,  d'abord  à  titre, 
provisoire,  pour  présenter  les  articles  constitutionnels,  cinq 
membres  :  Hérault  de  Séchelles,  Ramel,  Saint-Just,  Mathieu  et' 
Couthon.  Le  5  juin,  elle  confirma  définitivement  leur  nominar 
tion,  et  remplaça  en  même  temps  Bréard  par  Berlier. 

Le  12  juin,  les  pouvoirs  du  Comité  furent  prorogés  pour  un' 
mois,  et  Treilhard  et  Robert  Lindet  furent  remplacés  par  Cas- 
parin  et  Jeanbon  Saint-André. 

Le  22  juin,  Robert  Lindet  rentra  au  Comité,  après  dix  jours, 
pour  remplacer  Mathieu,  envoyé  en  mission. 

Le  27  juin,  Mallarmé  fut  adjoint  au  Comité  pour  l'étude  de 
la  question  du  maximum. 

Le  A  juillet,  la  Convention  adjoignit  encore  au  Comité  trois 
membres,  spécialement  chargés  de  se  concerter  avec  lui  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  étouffer  les  troubles  suscités  dans  le 
département  de  l'Eure  :  Thomas  Lindet,  Du  Roy  et  Francastel. 

Le  nombre  des  membres  du  Comité  de  salut  public  se  trou- 
vait porté  à  dix-huit  par  ces  adjonctions  successives  de  membres 
nommés  avec  des  mandats  spéciaux  :  c'étaient  Barère,  Delmas, 
Cambon,  Danton,  Guyton-Morveau,  J.-F.  Delacroix,  Robert 
Lindet,  Hérault  de  Séchelles,  Ramel,  Saint-Just,  Couthon, 
Berlier,  Gasparin,  Jeanbon  Saint-André,  Mallarmé,  Thomas 
Lindet,  Du  Roy,  Francastel.  Néanmoins  il  faut  observer  que  les 
quatre  derniers  ne  paraissent  pas  avoir  siégé  :  leurs  noms  ne 
ne  figurent  pas  dans  les  procès-verbaux  du  Comité. 
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Le  10  juillet,  la  Convention  décida  que  le  Comité  de  salut . 
public  serait  renouvelé,  que  le  nombre  de  ses  membres  serait 
ramené  à  neuf,  et  qu'ils  seraient  nommés  à  haute  voix,  par 
appel  nominal.  Les  neuf  membres  élus  le  même  jour  furent, 
dans  Tordre  des  suffrages  obtenus  :  Barère,  Jeanbon  Saint- 
André,  Gasparin,  Couthon,  Hérault  de  Séchelles,  Thuriot, 
Prieur  (de  la  Marne),  Saint-Just,  Robert  Lindet.  11  ne  restait 
que  deux  membres  de  la  première  formation,  Barère  et  Robert 
Lindet  (celui-ci,  on  Ta  vu,  était  sorti  une  première  fois  le 
12  juin,  pour  rentrer  le  22);  venaient  ensuite  trois  des  membres 
adjoints  an  Comité  le  30  mai,  Hérault  de  Séchelles,  Saint-Just 
et  Couthon;  puis  les  deux  membres  nommés  le  12  juin,  Gaspa- 
rin et  Jeanbon  Saint-André;  enfm  deux  membres  nouveaux, 
Thuriot  et  Prieur  (de  la  Marne). 

Le  27  juillet,  Maximilien  Robespierre  fut  nommé  membre 
du  Comité  en  remplacement  de  Gasparin,  démissionnaire. 

Le  14  août,  Carnot  et  C.-A.  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  furent 
adjoints  au  Comité. 

Le  6  septembre,  Billaud-Varenne,  CoUot  d'Herbois,  Danton, 
réélu  après  deux  mois,  et  Granet,  furent  adjoints  au  Comité. 
Le  9,  Danton  et  Granet  annoncèrent  qu'ils  n'acceptaient  pas 
leur  nomination. 

Le  20  septembre,  Thuriot  donna  sa  démission,  et  ne  fut  pas 
remplacé.  Le  Comité  se  trouva  donc,  à  partir  de  ce  moment, 
composé  de  douze  membres,  qui  sont,  dans  l'ordre  chronolo- 
gique de  nomination  :  Barère,  Robert  Lindet,  Hérault  de 
Séchelles,  Saint-Just,  Couthon,  Jeanbon  Saint-André,  Prieur 
(de  la  Marne),  Robespierre,  Carnot,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or), 
Billaud-Varenne,  Collot  d'Herbois. 

Le  25  septembre,  Briez  fut  adjoint  au  Comité;  mais  sa 
nomination  fut  rapportée  dans  la  même  séance. 

Hérault  de  Séchelles  fut  accusé,  le  26  frimaire,  de  complicité 
avec  Proly.  A  son  retour  d'une  mission  de  deux  mois  dans  le 
Haut-Rhin,  il  donna  sa  démission,  le  9  nivôse;  mais  la  Conven- 
tion la  refusa  en  passant  à  Tordre  du  jour.  Deux  mois  et  demi 
plus  tard,  le  25  ventôse,  il  était  arrêté,  et  le  27  Saint-Just  annon- 
çait à  la  Convention  que  le  Comité  suspectait  Hérault  depuis 
longtemps,  et  que,  déjà  quatre  mois  auparavant  (On  de  bru-- 
maire),  il  lui  avait  déclaré  qu'il  ne  délibérerait  plus  en  sa  pré- 
sence. Hérault  de  Séchelles  ne  fut  pas  remplacé. 

A  partir  du  25  ventôse  jusqu'au  9  thermidor,  le  Comité  ne 
se    composa   donc  plus  que  de   onze   membres,  dont  deux, 
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Jeanbon  Saint-André  et  Prieur  (de  la  Marne),  se  trouvaient 
presque  constamment  en  mission  dans  les  départements. 


APRES  LE  9  THERMIDOR  AN  II 

Le  il  thermidor,  le  lendemain  de  Pexécution  de  Robes- 
pierre, Saint-Just  et  Gouthon,  la  Convention  décréta  qu'à  l'avenir 
les  Comités  seraient  renouvelés  par  quart,  tous  les  mois,  et 
que  nul  membre  ne  pourrait  rentrer  dans  un  Comité  qu'un 
mois  après  en  être  sorti.  Le  Comité  de  salut  public  s'étant 
trouvé  composé  de  douze  membres  depuis  le  20  septembre  1793, 
le  quart  renouvelable  était  de  trois  membres  :  mais  quatre 
membres  avaient  été  guillotinés,  et,  de  plus,  Jeanbon  Saint- 
André  et  Prieur  (de  la  Marne),  absents,  furent  regardés  comme 
ayant  cessé  de  faire  partie  du  Comité.  Il  y  avait  donc  six  mem- 
bres nouveaux  à  élire  au  lieu  de  trois.  L'élection  eut  lieu  le 
13  thermidor  :  les  membres  restants  étaient  Barère,  Robert 
Lindet,  Carnot,.C.-A.  Prieur,  Billaud-Yarenne  et  CoUot  d'Her- 
bois  ;  les  membres  nouveaux  furent  Laloy,  Joseph  Eschassériaux, 
Bréard,  réélu  après  quatorze  mois,  Thuriot,  réélu  après  dix 
mois  et  demi,  Treilhard,  réélu  après  treize  mois  et  demi,  et 
Taliien.l 

Le  décret  du  7  fructidor  sur  la  nouvelle  organisation  des 
comités  confirma,  en  ce  qui  concerne  le  Comité  de  salut 
public,  les  décrets  du  il  thermidor,  et  enleva  à  ce  Comité 
une  partie  de  ses  attributions  pour  les  répartir  entre  les  autres 
comités,  qui  reçurent  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  exécutoires. 

Le  15  fructidor,  renouvellement  par  quart.  Carnot,  Robert 
Lindet  et  Barère  avaient  été  désignés  par  le  sort  pour  être 
remplacés.  Mais  Billaud-Yarenne  et  Collot  d'Herbois  ayant 
annoncé  qu'ils  donnaient  leur  démission,  la  Convention  décida 
qu'ils  seraient  considérés  comme  sortants,  et  qu  un  troisième 
sortant  serait  pris  parmi  les  trois  membres  primitivement  dési- 
gnés :  ce  fut  Barère  que  le  sort  indiqua  comme  devant  sortir, 
tandis  que  Carnot  et  Lindet  restaient.  Tallien  ayant  en  outre 
donné  sa  démission  dans  la  même  séance,  la  Convention  décida, 
non  pas  qu'il  serait  substitué,  comme  sortant,  à  l'un  des  trois 
désignés  par  le  sort,  mais  qu'il  y  aurait  quatre  sortants  au  lieu 
de  trois.  Les  membres  restants  furent  :  Robert  Lindet,  Carnot, 
C.-A.  Prieur,  Laloy,  Joseph  Eschassériaux,  Bréard,  Thuriot  et 
Treilhard;  quatre  membres  nouveaux  furent  élus  le  môme  jour, 
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15  fructidor,  pour  remplacer  les  sortants  :  Delmas,  réélu  après 
treize  mois  et  demi,  Cochon,  Fourcroy  et  Merlin  (de  Douai). 

Le  15  vendémiaire  an  III,  les  trois  membres  sortants  furent 
les  trois  plus  anciens,  Robert  Lindet,  Camot  et  C.-A.  Prieur. 
Ils  furent  remplacés  par  Prieur  (de  la  Marne)  réélu  après  deux 
mois,  Guyton-Morveau,  réélu  après  quinze  mois,  et  Richard. 
Les  douze  membres  du  Comité,  du  15  vendémiaire  au  15  bru- 
maire an  III,  sont  donc  :  Laloy,  Joseph  Eschassériaux,  Bréard, 
Thurioi,  Treilhard,  Delmas,  Cochon,  Fourcroy,  Merlin  (de 
Douai),  Prieur  (de  la  Marne),  Guyton-Morveau,  et  Richard. 

Le  15  brumaire,  il  fallut  tirer  au  sort  pour  savoir  quels 
seraient  les  trois  membres  sortants,  puisqu'il  y  avait  eu  six 
membres  élus  le  13  thermidor  an  II  (dont  un  déjà  démission- 
naire, Tallien).  Les  sortants  furent  Laloy,  Joseph  Eschassériaux 
et  Treilhard.  Us  furent  remplacés  par  Cambacérès,  Camot,  réélu 
après  un  mois,  et  Pelet  (de  la  Lozère).  Les  douze  membres  du 
Comité,  du  15  brumaire  au  15  frimaire  an  III,  sont  donc  : 
Bréard,  Thuriot,  Delmas,  Cochon,  Fourcroy,  Merlin  (de  Douai), 
Prieur  (de  la  Marne),  Guyton-Morveau,  Richard,  Cambacérès, 
Camot  et  Pelet  (de  la  Lozère). 

Le  15  frimaire,  les  sortants  devaient  être,  en  première  li^ne, 
les  deux  derniers  des  membres  élus  le  13  thermidor  an  II, 
Bréard  et  Thuriot;  on  devait  leur  adjoindre  un  des  membres 
élus  le  15  fructidor  :  le  sort  désigna  Cochon.  Us  furent  rem- 
placés par  Boissy  d'Anglas,  Dubois-Crancé  et  André  Dumont. 
Les  douze  membres  sont  donc,  du  i5  frimaire  au  15  nivôse 
an  III  :  Delmas,  Fourcroy,  Merlin  (de  Douai),  Prieur  (de  la 
Harae),  Guyton-Morveau,  Richard,  Cambacérès,  Carnot,  Pelet 
(de  la  Lozère),  Boissy  d'Anglas,  Dubois-Crancé  et  André 
Dumont. 

Le  15  nivôse,  les  sortants  furent  les  trois  derniers  des  quatre 
membres  élus  le  15  fructidor  an  II,  Delmas,  Fourcroy  et  Merlin 
(de  Douai).  Us  furent  remplacés  par  Bréard,  élu  pour  la  troi- 
sième fois  après  un  mois,  Marec  et  Chazal.  Les  douze  mem- 
bres sont  donc,  du  15  nivôse  au  15  pluviôse  an  III  :  Prieur  (de 
la  Marne),  Guyton-Morveau,  Richard,  Cambacérès,  Carnot, 
Pelet  (de  la  Lozère),  Boissy  d'Anglas,  Dubois-Crancé,  André 
Dumont,  Bréard,  Marec  et  Chazal. 

Le  15  pluviôse,  les  sortants  furent  les  trois  élus  du  15  vendé- 
miaire an  III,  Prieur  (de  la  Marne),  Guyton-Morveau  et  Richard. 
Ils  furent  remplacés  par  Merlin  (de  Douai),  réélu  après  un 
mois,  Fourcroy,  réélu  après  un  mois,  et  Lacombe  (du  Tarn). 
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Les  douze  membres  sont  donc,  du  15  pluviôse  au  15  ventôse 
an  III  :  Cambaeérès,  Garnot,  Pelet  (de  la  Lozère),  Boissy  d'An- 
glas,  Dubois-Crancé,  André  Dumont,  Bréard,  Marec,  ChazaI, 
Merlin  (de  Douai),  Fourcroy  et  Lacombe  (du  Tarn). 

Le  15  ventôse,  les  sortants  furent  lès  trois  élus  du  15  bru- 
maire an  III,  Cambaeérès,  Garnot  et  Pelet  (de  la  Lozère).  Ils 
furent  remplacés  par  Sieyès,  Laporte  et  Reubell.  Les  douze 
membres  sont  donc,  du  15  ventôse  au  15  germinal  an  III  : 
Boissy  d'Anglas,  Dubois-Crancé,  André  Dumont,  Bréard,  Marec, 
Chazal,  Merlin  (de  Douai),  Fourcroy,  Lacombe  (du  Tara), 
Sieyès,  Laporte  et  ReubelL 

Le  14  germinal,  à  la  demande  du  Comité  de  salut  public, 
dont  les  membres  déclarèrent,  par  l'organe  de  Boissy  d'Anglas, 
ne  pouvoir  suffire  aux  occupations  dont  ils  étaient  chargés,  un 
décret  porta  le  nombre  des  membres  de  ce  Comité  de  douze  à 
seize.  Il  fallut  donc  non  seulement  remplacer  les  troîs-sortants, 
•  mais  nommer  quatre  autres  membres  pour  compléter  le  nombre 
de  seize,  soit  sept  membres  à  élire. 

Le  lendemain  15  germinal,  les  sortants  furent  les  trois  élus 
du  15  frimaire  an  III,  Boissy  d'Anglas,  Dubois-Crancé  et  André 
Dumont.  Les  sept  élus  du  15  germinal  furent  Cambaeérès, 
réélu  après  un  mois,  Creuzé-Latouche,  Gillet,  Aubry,  Roux  (de 
la  Haute-Marne),  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  et  Tallien,  réélu 
après  sept  mois.  Les  seize  membres  sont  donc,  du  15  germinal 
au  15  floréal  an  111  :  Bréard,  Marec,  Chazal,  Merlin  (de  Douai), 
Fourcroy,  Larombe  (du  Tarn),  Sieyès,  Laporte,  Reubell,  Cam- 
baeérès, Creuzé-Latouche,  Gillet,  Aubry,  Roux  (de  la  Haute- 
Marne),  Lesage  d'Eure-et-Loir)  et  Tallien. 

Le  7  floréal,  Thibaudeau,  membre  de  la  Commission  des 
Sept,  proposa  de  composer  le  Comité  de  salut  public  de  vingt- 
quatre  membres,  et  de  supprimer  le  Comité  de  sûreté  générale. 
Le  lô,  un  autre  projet  de  décret  fut  présenté  par  Daunou  au 
nom  de  la  Commission  des  Onze  ;  ce  projet  laissait  les  choses 
en  Tétat  pour  la  nomination  et  la  composition  des  comités  et 
leur  renouvellement,  mais  modifiait  un  peu  leurs  attributions. 
Ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  projets  ne  furent  adoptés. 

Le  15  lloréal,  il  devait  y  avoir  quatre  sortants  au  lieu  de 
trois,  le  (lomité  comptant  maintenant  seize  membres.  Les  trois 
élus  du  15  nivôse  an  111,  Bréard,  Marec  et  Chazal,  étaient  natu- 
rellement appelés  à  sortir;  on  n'eut  pas  besoin  de  recourir  au 
sort  pour  désigner  un  quatrième  sortant,  deux  des  élus  du 
15  germinal,  Creuzé-Latouche  et  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  ayant 
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donné  leur  démission  pour  entrer  à  la  Commission  des  Onze 
(un  décret  du  môme  jour  avait  disposé  qu'il  y  avait  incompati- 
bilité entre  les  fonctions  de  membre  de  la  Commission  des  Onze 
et  celles  de  membre  des  Comités  de  salut  public  ou  de  sûreté 
générale).  Les  cinq  sortants  furent  remplacés  par  Treilhard, 
élu  une  troisième  fois  après  six  mois,  Vernier,  Defermon,  Doul- 
cet  de  Pontécoulant  et  Rabaut-Pomier.  Les  seize  membres 
sont  donc,  du  J 5  floréal  au  la  prairial  an  III  :  Merlin  (de  Douai), 
Fourcroy,  Lacombe  (du  Tarn),  Sieyès,  Laporte,  Reubell,  Cam- 
bacérès,  Gillet,  Aubry,  Roux  (de  la  Haute-Marne),  ïallien, 
Treilhard,  Vernier,  Defermon,  Doulcet  de  Pontécoulant  et 
Rabaut-Pomier. 

Le  20  floréal,  Cambacérès  présenta  un  projet  de  décret  sur 
les  comités,  un  peu  diflérent  de  celui  que  Daunou  avait  pré 
sente  le  15  :  le  projet  de  Cambacérès  fut  adopté  le  21.  Par  ce 
nouveau  décret,  les  comités  perdirent  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  exécutoires,  et  conservèrent  seulement  celui  de  pro- 
poser des  lois;  le  Comité  de  salut  public  seul  put  désormais 
prendre  les  arrêtés  relatifs  aux  mesures  d'exécution. 

Le  15  prairial,  les  quatre  sortants  furent  les  trois  élus  du 
15  pluviôse,  Merlin  (de  Douai),  Fourcroy  et  Lacombe  (du 
Tarn),  et  un  des  élus  du  15  ventôse,  désigné  par  le  sort, 
Laporte.  Ils  furent  remplacés  par  Heury-Larivière,  Gamon, 
Marec,  réélu  après  un  mois,  et  RIad.  Les  seize  membres  sont 
donc,  du  15  prairial  au  15  messidor  an  III  :  Sieyès,  Reubell, 
Cambacérès,  Gillet,  Aubry,  Roux  (de  la  Haute-Marne),  Tallien, 
Treilhard,  Vernier,  Defermon,  Doulcet  de  Pontécoulant,  Rabaut- 
Pomier,  Henry-Larivière,  Gamon,  Marec  et  Blad. 

Le  15  messidor,  les  quatre  sortants  furent  les  deux  derniers 
élus  du  15  ventôse,  Sieyès  et  Reubell,  et  deux  des  élus  du 
15  germinal,  Gillet  et  Roux  (de  la  Haute-Marne),  désignés  par 
le  sort.  Ils  furent  remplacés  par  Boissy  d'Anglas,  réélu  après 
trois  mois,  Louvet  (du  Loiret),  Jean  De  Bry,  réélu  après  vingt- 
six  mois,  et  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  réélu  après  deux  mois, 
Les  seize  membres  sont  donc,  du  15  messidor  au  15  thermidor 
an  III  :  Cambacérès,  Aubry,  Tallien,  Treilhard,  Vernier, 
Defermon,  Doulcet  de  Pontécoulant,  Rabaut-Pomier,  Henry- 
Larivière,  Gamon,  Marec,  Blad,  Boissy  d'Anglas,  Louvet  (du 
Loiret),  Jean  De  Bry  et  Lesage  (d'Eure-et-Loir). 

Le  15  thermidor,  les  sortants  furent  les  trois  derniers  des 
élus  du  15  germinal,  Cambacérès,  Aubry,  Tallien,  et  un  des  élus 
du  15  floréal,  désigné  par  le  sort,  Treilhard.  Ils  furent  rem- 
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placés  par  Merlin  (de  Douai),  élu  pour  la  troisième  fois  après 
deux  mois,  Letourneur  (de  la  Hanche),  Reubell,  réélu  après 
un  mois,  et  Sieyès,  réélu  après  un  mois.  Les  seize  membres 
sont  donc,  du  15  thermidor  au  15  fructidor  an  III  :  Yernier, 
Defermon,  Doulcet  de  Pontécoulant,  Rabaut-Pomier,  Henry- 
Larivière,  Gamon,  Marec,  Blad,  Boissy  d'Anglas,  Louvei  (du 
Loiret),  Jean  De  Bry,  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Merlin  (de 
Douai),  Reubell,  Sieyès  et  Letourneur  (de  la  Manche). 

Le  15  fructidor,  les  sortants  furent  les  quatre  élus  du  15  flo- 
réal, Yernier,  Defermon,  Doulcet  de  Pontécoulant  et  Rabaut- 
Pomier.  Ils  furent  remplacés  par  Cambacérès,  élu  pour  la 
troisième  fois  après  un  mois,  Daunou,  Larévellière-Lépeaux, 
et  Berlier,  réélu  après  vingt-cinq  mois  et  demi.  Les  seize  mem- 
bres sont  donc,  du  15  fructidor  an  III  au  15  vendémiaire  an  lY  : 
Henry-Larivière,  Gamon,  Marec,  Blad,  Boissy  d'Anglas,  Louvet 
(du  Loiret),  Jean  De  Bry,  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Merlin  (de 
Douai),  Letourneur  (de  la  Manche),  Reubell,  Sieyès,  Gamba- 
cérès,  Daunou,  Larévellière-Lépeaux  et  Berlier. 

Le  15  vendémiaire  an  lY,  les  sortants  furent  les  quatre  élus 
du  15  prairial  an  III,  Henry-Larivière,  Gamon,  Marec  et  Blad. 
Ils  furent  remplacés  par  Marie-Joseph  Chénier,  Gourdan,  Joseph 
Eschassériaux,  réélu  après  onze  mois,  etThibaudeau.  Les  seize 
membres  sont  donc,  du  15  vendémiaire  au  4  brumaire  an  lY, 
jour  où  la  session  de  la  Convention  prit  fîn  :  Boissy  d'Anglas, 
Louvet  (du  Loiret),  Jean  De  Bry,  Lesage  (d'Eure-et-Loir), 
Merlin  (de  Douai),  Letourneur  (de  la  Manche),  Reubell,  Sieyès, 
Cambacérès,  Daunou,  Larévellière-Lépeaux,  Berlier,  Marie- 
Joseph  Chénier,  Gourdan,  Joseph  Eschassériaux etThibaudeau. 

Voici  le  tableau,  par  ordre  chronologique,  des  membres  de  la 
Convention  qui  ont  fait  partie  du  Comité  de  salut  public,  avec 
la  date  de  leur  nomination  et  celle  de  leur  sortie  : 

Barérk.  —  Klu  le  6  avril  1703,  confirmé  le  10  juillet  1793, 
sorti  le  15  fructidor  an  III;  —  condamné  à  la  déportation 
par  décret  du  12  germinal  an  III. 

Delmas.  —  Klu  le  0  a^^ii  1793,  sorti  le  10  juillet  1793;  — 
-  réélu  le  15  fructidor  an  II,  sorti  le  15  nivôse  an  III. 

Brkahi>.  —  Élu  le  6  avril  1793,  sorti  le  5  juin  1793;  —  réélu 
lo  13  thermidor  an  II,  sorli  le  15  frimaire  an  III;  —  élu 
une  troisième  lois  le  15  nivôse  an  III,  sorti  le  15  floréal 
suivant. 
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Cambon.  —  Élu  le  6  avril  1793,  sorti  le  10  juillet  1793;  — 
décrété  d^arreslation  le  16  germinal  an  III,  amnistié  le 
3  brumaire  an  IV. 

Danton.  —  Élu  le  6  avril  1793,  sorti  le  10  juillet  1793;  —  réélu 
le  6  septembre  1793,  démissionnaire  le  9  septembre  (non 
remplacé);  —  guillotiné  le  10  germinal  an  II. 

Jkan  De  Bry.  —  Elu  le  G  avril  1793,  n'accepte  pas;  —  réélu  le 
15  messidor  an  III,  sorti  le  4  brumaire  an  lY. 

Guyton-Morveau.  —  Élu  le  6avril  1793, sorti  le  10juilletl793; 
—  réélu  le  If)  vendémiaire  an  III,  sorti  le  15  pluviôse  suivant. 

Treilhard.  —  Élu  le  6  avril  1793,  sorti  le  12  juin  1793;  — 
réélu  le  13  thermidor  an  II,  sorti  le  15  brumaire  an  111  ;  — 
élu  une  troisième  fois  le  15  floréal  an  III,  sorti  le  15  ther- 
midor suivant. 

J.-F.  Delacroix  (d'Euro-et-Loiri.  —  Élu  le  6  avril  1793,  sorti 
le  10  juillet  1793;  —  guillotiné  le  16  germinal  an  II. 

Rohert  Lindet.  —  Elu  le  7  avril  1793  (en  remplacement  de 
Jean  De  Bry,  démissionnaire),  sorti  le  13  juin  1793;  — 
réélu  le  M  juin  1793  (pour  remplacer  Mathieu,  envoyé  en 
mission),  conlirmé  le  10  juillet  1793,  sorti  le  15  vendémiaire 
an  III  ;  —décrété  d'arrestation  le  9  prairial  an  III,  amnistié 
le  3  brumaire  an  IV. 

Hérault  de  Séciielles.  —  Élu  le  30  mai  1793  (d'abord  comme 
membre  adjoint  pour  travailler  à  la  constitution),  confirmé 
le  5  juin  et  le  10  juillet  1793,  mis  en  arrestation  le  25  ven- 
tôse an  II  mon  remplacé  ;  — guillotiné  le  16  germinal  an  II. 

Ramkl.  —  Élu  le  30  mai  1793  d'abord  comme  membre  adjoint 
pour  travailler  î\  la  constitution:,  confirmé  le  5  juin,  sorti 
le  10  juillet  1793. 

Saint-Just.  —  Elu  le  30  mai  1793  (d'abord  comme  membre 
adjoint  pour  travailler  îV  la  constitution),  conlirmé  le 
5  juin  et  le  10  juillet  1793,  mis  hors  la  loi  le  9  thermidor 
an  II;  —  guillotiné  le  lendemain. 

Matuieu. —  Elu  le30  mai  1793  d'abord  comme  membre  adjoint 
pour  travailler  à  la  constitution),  confirmé  le  5  juin,  sorti  le 
i2  juin  pour  aller  en  mission  'remplacé  par  Robert  Lindet). 

CoUTiiON.  —  Élu  le  30  mai  1793  (d'abord  comme  membre 
adjoint  pour  travailler  à  la  constitution),  confirmé  le 
5  juin  et  le  10  juillet  1793,  mis  hors  la  loi  le  9  thermidor 
an  II;  —  guillotiné  le  lendemain. 

Berlieh.  —  Élu  le  5  juin  1793,  sorti  le  10  juillet  1793  ;  —  réélu 
le  15  fructidor  an  III,  sorti  le  4  brumaire  an  IV. 

T.    xxxvni,  1900.  20 
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Gasparix.  —  Élu  le  12  juin  1793  (avec  Jeanbon  Saint-André, 
en  remplacement  de  Treilhard  et  de  Robert  Lindet),  con- 
firmé le  10  juillet  1793,  démissionnaire  le  24  juillet  1793 
(remplacé  le  27  juillet  par  Robespierre);  —  mort  à  Orange 
le  21  brumaire  an  II. 
Jeanbox  Saint-André.  —  Élu  le  12  juin  1793  (avec  Gasparin, 
en  remplacement  de  Treilhard  et  de  Robert  Lindet),  con- 
firmé le  10  juillet  1793,  cesse  de  faire  partie  du  Comité 
le  13  thermidor  au  II;  —  décrété  d'arrestation  le  9  prai- 
rial an  Ili,  amnistié  le  3  brumaire  an  IV. 
Mallarmé.  —  Élu  le  27  juin  1793   (comme  membre  adjoint 
pour  étudier  la  question  du  maximum),  sorti  le  10  juil- 
let 1793. 
Thomas    Lindet.   —    Élu  le  4  juillet  1793  (comme  membre 
adjoint  pour  se  concerter  avec  le  Comité  sur  les  mesures  à 
prendre    relativement  aux    troubles  de  TEure),  sorti  le 
10  juillet  1793. 
Du  Roy.  —  Élu  le  4  juillet  1793  (comme  membre  adjoint  pour 
se  concerter  avec  le  Comité  sur  les  mesures  à  prendre 
relativement  aux  troubles  de  TEure),  sorti  le  10  juillet  1793; 
—  guillotiné  le  28  prairial  an  III. 
Francastel.  —  Élu  le  4  juillet  1793  (comme  membre  adjoint 
pour  se  concerter  avec  le  Comité  sur  les  mesures  à  prendre 
relativement  aux. troubles  de  l'Eure),  sorti  le  10  juillet  1793. 
TiiuRiuT.  —  Élu  le  10  juillet  1793,  démissionnaire  le  20  sep- 
tembre 1793  (non  remplacé)  ;  —  réélu  le  13  thermidor  an  II, 
sorti   le    15  frimaire  an  111;  —  décrété  d'arrestation   le 
10  germinal  an  lil,  amnistié  le  3  brumaire  an  IV. 
Prieur  (de  la  Marne).  —  Elu  le  10  juillet  1793,  cesse  de  faire 
partie  du  Comité  le  13  thermidor  an  II  ;  —  réélu  le  15  ven- 
démiaire an  III,  sorti  le  15  pluviôse  suivant;  —  décrété 
d'accusation  le  2  prairial  an  III,  amnistié  le  3  brumaire  an IV. 
Maximilien  Robespierre.  —  Élu  le  27  juillet  1793  (en  remplace- 
ment de  Gasparin,   démissionnaire),  mis   hors   la  loi  le 
9  thermidor  an  II  ;  —  guillotiné  le  lendemain. 
Carnot.  —  Élu  le  14  août  1793,  sorti  le  15  vendémiaire  an  III; 
—  réélu  le  15  brumaire  an  III,  sorti  le  15  ventôse  suivant. 
C.-A.  Prieur  (de  la  Côte-d'Orj.  —  Elu  le  14  août  1793,  sorti  le 

15  vendémiaire  an  III. 
Billald-Varen.ne.  —  Elu  le  G  septembre  1793,  sorti  le  15  fruc- 
tidor an  II  (démissionnaire;;  — condamné  à  la  déportation 
par  décret  du  12  germinal  an  III. 
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CoLLOT  d'Herbois.  —  Élu  le  6  septembre  1793,  sorti  le  io  fruc- 
tidor an  II  (démissionnaire)  ;  —  condamné  à  la  déportation 
par  décret  du  1:2  germinal  an  III. 

Granet.  —  Élu  le  6  septembre  1793,  démissionnaire  le  9  sep- 
tembre (non  remplacé);  —  décrété  d'arrestation  le  16  ger- 
minal an  III,  amnistié  le  3  brumaire  an  lY. 

Briez.  —  Adjoint  au  Comité  le  :25  septembre  1793;  sa  nomina- 
tion fut  rapportée  dans  la  même  séance. 

Laloy.  —  Élu  le  13  thermidor  an  11, sorti  le  15  brumaire  an  III. 

JosEPU  EscHASSÉRiAUx.  —  Élu  Ic  13  thcrmidor  an  II,  sorti  le 
15  brumaire  an  III;  —  réélu  le  15  vendémiaire  an  IV,  sorti 
le  i  brumaire  suivant. 

Tallien.  —  Élu  le  13  thermidor  an  II,  sorti  le  15  fructidor  sui- 
vant (démissionnaire);  —  réélu  le  15  germinal  an  III,  sorti 
le  15  thermidor  suivant. 

Cochon.  —  Élu  le  15  fructidor  an  II,  sorti  le  15  frimaire  an  III. 

FoLRCROY.  —  Élu  le  15  fructidor  an  II,  sorti  le  15  nivôse  an  III  ; 
—  réélu  le  15  pluviôse  an  III,  sorti  le  15  prairial  suivant. 

Merlin  (de  Douai).  —  Elu  le  15  fructidor  an  II,  sorti  le  15  ni- 
vôse an  III;  —  réélu  le  15  pluviôse  an  III,  sorti  le  15  prai- 
rial suivant;  —  élu  une  troisième  fois  le  15  thermidor 
an  III,  sorti  le  4  brumaire  an  lY. 

Richard.  —  Élu  le  15  vendémiaire  an  III,  sorti  le  15  pluviôse 
suivant. 

Cambacérès.  —  Élu  le  15  brumaire  an  III,  sorti  le  15  ventôse 
suivant;  —  réélu  le  15  germinal  an  III,  sorti  le  15  thermi- 
dor suivant;  —  élu  une  troisième  fois  le  15  fructidor  an  III, 
sorti  le  4  brumaire  an  lY. 

Pelet  (de  la  Lozère).  —  Élu  le  15  brumaire  an  III,  sorti  le 
15  ventôse  suivanl. 

BoissY  d'Anglas.  —  Elu  le  15  frimaire  an  III,  sorti  le  15  ger- 
minal suivant;  —  réélu  le  15  messidor  an  III,  sorti  le  4  bru- 
maire an  lY. 

Dlbois-Crancé.  —  Élu  le  15  frimaire  an  III,  sorti  le  15  germi- 
nal suivant. 

André  Dumont.  —  Élu  le  15  frimaire  an  III,  sorti  le  15  ger- 
minal suivant. 

Marec.  —  Élu  le  15 nivôse  an  III,  sorti  le  15  floréal  suivant;  — 
réélu  le  15  prairial  an  III,  sorti  le  15  vendémiaire  an  IV. 

Chazal.  —  Elu  le  15  nivôse  an  III,  sorti  le  15  floréal  suivant. 

Lacombe  (du  Tarn).  —  Élu  le  15  pluviôse  an  III,  sorti  le  15  prai- 
rial suivant. 
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SiËYÈs.  —  Élu  le  15  ventôse  an  III,  sorti  le  15  messidor  sui- 
vant; —  réélu  le  15  thermidor  an  III,  sorti  le  4  brumaire 
an  IV. 

Laporte.  -—  Élu  le  15  ventôse  an  III,  sorti  le  15  prairial  suivant. 

Reubell.  —  Élu  le  15  ventôse  an  III,  sorti  le  15  messidor  sui- 
vant; —  réélu  le  15  thermidor  an  III,  sorti  le  4  brumaire 
an  IV. 

Ckeuzé-Latoucqe.  —  Élu  le  15  germinal  an  III,  sorti  le  15  flo- 
réal suivant  (par  démission,  ensuite  d'option  pour  la  Com- 
mission des  Onze). 

GiLLET.  —  Élu  le  15  germinal  an  III,  sorti  le  15  messidor  suivant. 

AuBRY.  —  Décrété  d'arrestation  le  3  octobre  1793;  rappelé  le 
18  frimaire  an  III  ;  —  élu  le  15  germinal  an  III,  sorti  le 
15  thermidor  suivant. 

Roux  (de  la  Haute-Marne).  —  Élu  le  15  germinal  an  III,  sorti 
le  15  messidor  suivant. 

Lesagë  (d'Eure-et-Loir).  —  Déclaré  traître  à  la  patrie  le  28  juil- 
let 1703;  rappelé  le  18  ventôse  an  III;  —  élu  le  15  germinal 
an  III,  sorti  le  15  floréal  suivant  (par  démission,  ensuite 
d'option  pour  la  Commission  des  Onze)  ;  —  réélu  le  15  mes- 
sidor an  III,  sorti  le  4  brumaire  an  IV. 

DouLCET  DE  PoNTÉcouLANT.  —  Décrété  d'accusation  le  3  octo- 
bre 1793;  rappelé  le  18  frimaire  an  III;  —  élu  le  15  floréal 
an  III,  sorti  le  15  fructidor  suivant. 

RABArT-PoMiER.  —  Décrété  d'arrestation  le  3  octobre  1793  ; 
rappelé  le  18  frimaire  an  III  ;  —  élu  le  15  floréal  an  III,  sorti 
le  15  fructidor  suivant. 

Vernik».  —  Décrété  d'arrestation  le  3  octobre  1793;  rappelé  le 
18  frimaire  an  111  ;  —  élu  le  15  floréal  an  III,  sorti  le  15  fruc- 
tidor suivant. 

Dkkkrmon.  —  Déclaré  traître  à  la  patrie  le  28  juillet  1793;  rap- 
pelé le  18  ventôse  an  III;  —  élu  le  15  floréal  an  III,  sorti  le 
15  fructidor  suivant. 

IIknhv-Larivière.  —  Déclaré  traître  à  la  patrie  le  28  juillet  1793; 
rappelé  le  18  ventôse  an  III;  — élu  le  15  prairial  an  III, 
sorti  le  15  vendémiaire  an  IV. 

Gamon.  —  Décrété  d'accusation  le  3  octobre  1793;  rappelé  le 
18  frimaire  an  III;  —  élu  le  15  prairial  an  III,  sorti  le 
IT)  vendémiaire  an  IV. 

IIlaiï.  —  Décrété  (farrestation  le  3  octobre  1793;  rappelé  le 
IS  frimaire  an  III;  —  élu  le  15  prairial  an  III,  sorti  Ir 
15  vendémiaire  an  IV. 


LE  PERSONNEL  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC        309 

LouvET  (du  Loiret).  —  Élu  le  15  messidor  an  III,  sorti  le  4  bru- 
maire an  IV. 

Letourneur  (de  la  Manche).  —  Élu  le  15  thermidor  an  III, 
sorti  le  4  brumaire  an  IV. 

Daunou.  —  Décrété  d*arrestation  le  3  octobre  1793;  rappelé  le 
18  frimaire  an  111;  —  élu  le  15  fructidor  an  III,  sorti  le 
4  brumaire  an  IV. 

Larévellière-Lépeaux.  —  Déclaré  démissionnaire  le  13  août 
1793,  rappelé  le  18  ventôse  an  III; —  élu  le  15  fructidor 
an  III,  sorti  le  4  brumaire  an  IV. 

Marie-Joseph  Chénier.  —  Élu  le  15  vendémiaire  an  IV,  sorti 
le  4  brumaire  suivant. 

GouRDAN.  —  Élu  le  15  vendémiaire  an  IV,  sorti  le  4  brumaire 
suivant. 

Thibaudeau.  —  Élu  le  15  vendémiaire  an  IV,  sorti  le  4  bru- 
maire suivant. 

J.  Guillaume. 


ÉTABLISSEMENT 

Di: 

GOUVERNEMENT   CONSULAIRE 

DANS  LE  VAR 
iAN  VIII) 


L'arrivée  à  Saint-Raphaël,  lo  17  vendémiaire  an  YllI, 
du  général  Bonaparte,  venant  d*hgypte,  fut  accueillie  avec 
transport  par  les  populations  du  département  du  Var.  C'est 
entouré  «  d'un  peuple  immense  »  qu'il  fit  son  entrée  à 
Fréjus,  et  qu'il  en  partit  pour  gagner  Paris.  «  La  joie, 
Tallégresse,  Tenthousiasme  républicain  brillaient  de  toutes 
paris,  on  n'entendait  qu'un  cri  :  «  Vive  la  République! 
Vive  Bonaparte  (1)!  ^)  Pour  «  manifester  la  joie  que  tous 
les  vrais  républicains  ressentaient  »...  du  retour  de  «  l'im- 
mortel général  »  des  fêtes  solennelles  furent  célébrées  à 
Toulon  et  à  Hyères  (2).  A  Ollioules,  des  acclamations  répé- 
tées saluèrent  la  nouvelle  de  son  débarquement  (3). 

<l^  Adm.  centr.  du  département.  Proclamation  du  18  vendémiaire  an 
Vlll  ;Arch.  dép.  Var.  L.  IS")  . 

2  Séances  de  ladm.  munirip.  du  canton  de  Toulon  du  18  veudémiaire 
an  Vlil  Arch.  comm.  Toulon  et  de  celle  du  canton  dllyères  du  19  ven- 
démiaire (Arch.  dép.  Var.  L.  IDii!»  . 

.3,  Procès-verbal  de  la  fête  décadaire  du  20  vendémiaire  an  VIII.  Reg.  des 
délib.  de  Tadm.  municip.  du  canton  d'Ollioules  ;Arch.  dép.  Var,  L.  1968-. 
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Toutes  ces  manifestations  montrent  à  quel  point  Bona- 
parte était  populaire  et  quelle  confiance  il  inspirait  à  la 
masse  de  la  population.  Il  en  était  ainsi  depuis  la  cam- 
pagne dltalie.  Dans  les  fêtes  nationales  célébrées  depuis 
Tan  VI,  le  cri  de  «  Vive  Bonaparte!  »  avait  retenti  sou- 
vent conjointement  à  celui  de  «  Vive  la  Constitution  de 
l'an  111(1)  »! 


I 


Aussi,  la  nouvelle  du  transfert  à  Saint-Cloud  du  Gorpa 
législatif  par  le  décret  du  18  brumaire  fut-elle  accueillie 
dans  le  Var  sans  aucune  réprobation.  Sans  doute,  tout  le 
monde  ne  fut  pas  dupe  des  intentions  de  Bonaparte,  mais 
cette  minorité  n'en  laissa  rien  paraître.  Le  commissaire 
du  Directoire,  Xavier  Ricard  de  Séalt,  ancien  membre  de 
l'Assemblée  constituante,  se  contenta  d*écrire  aux  ministre 
de  la  justice  et  de  l'intérieur  qu'il  prendrait  «  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  déjouer  les  intrigues  des  malveil- 
lants et  pour  entretenir  la  tranquillité  publique  (2)  ». 

Des  extraits  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  des 
Anciens  du  18  brumaire,  les  proclamations  de  Bonaparte 
aux  soldats  et  à  la  garde  nationale  de  Paris,  Parrèté  des 
consuls  du  20  brumaire  furent  imprimés  dès  leur  réception, 
publiés  et  affichés  dans  toutes  les  communes  du  départe^ 
ment  (3). 


1^  Cf.  les  procès-yerbaux  des  différentes  fêtes  nationales  célébrées 
dans  le  département  du  Var  de  l*an  IV  à  l*an  Vlll  (Arch.  dép.  Var,  L. 
447-451). 

(2;>  Lettres  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  aux  ministres  de  la 
justice  et  de  l'intérieur  du  25  brumaire  an  VIH.  (Arch.  dép.  Var,  L.  167). 
•  (3)  Séances  de  Tadm.  centr.  du  départ,  des  24,  25,  26  brumaire  an  VIII 
(Arch.  dép.  Var,  L.  135). 


312  EDMOND   POUPÉ 

L'adminislralion  centrale  du  Var  ne  se  borna  pas  à 
prêter,  le  12  frimaire  (1),  le  nouveau  serment  prescrit  par 
la  loi  du  25  brumaire  aux  fonctionnaires  publics  :  elle 
rédigea  une  proclamation  pour  les  inviter  à  le  prêter  sans 
crainte  (2).  En  voici  le  texte  : 

Citoyens, 

Le  législateur  nous  a  prescrit  un  nouveau  serment  ;  il  ren- 
ferme dans  ses  bases  les  principes  que  nous  avons  juré  de 
défendre  et  pour  Tobservation  desquels  nous  avons  juré  de 
mourir...  Nous  avons  obéi. 

Écoutez,  citoyens,  et  réunissez-vous  à  vos  magistrats;  ils 
vont  vous  parler  en  républicains,  au  nom  de  la  patrie. 

Il  est  inutile  de  vous  déguiser  que  depuis  longtemps  la  charte 
constitutionnelle  ne  présentait  plus  de  garantie  aux  vrais  amis 
de  la  liberté.  Le  Directoire  ne  pouvait  exercer  toute  l'étendue 
de  son  pouvoir  sans  avilir  la  représentation  nationale. 

La  représentation  nationale,  défiante  ou  alarmée,  ne  pouvait 
rétablir  le  Directoire  dans  les  véritables  limites  du  pouvoir 
constitutionnel  sans  le  renverser. 

Que  gagnait  le  peuple  à  toutes  ces  oscillations? 

Il  a  vu  des  factions  se  succéder,  des  tyrans  s'emparer  alter- 
nativement du  pouvoir,  des  hommes  enfin,  amis  ou  ennemis, 
qui  Taccablaient  de  contributions  en  lui  promettant  la  diminu- 
tion des  impôts,  qui  le  pillaient  en  lui  préchant  le  désintéresse- 
ment, qui  Tassassinaient  en  lui  proclamant  l'humanité. 

La  vertu,  ce  nom  tout  à  là  fois  simple  et  sublime,  mais  tou- 
jours consolateur,  était  dans  la  bouche  des  factieux.  Mais  le 
crime  n'était-il  pas  dans  leur  cœur?  Ne  conspiraient-ils  pas 
sans  cesse  contre  le  bonheur  et  la  gloire  du  peuple?  La  Consti- 
tution n'était-elle  pas  successivement  attaquée  et  violée  par 
tous  les  partis?  Présentait-elle  quelque  garantie  aux  factions 
qui  s'en  disputaient  les  lambeaux?  Les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ne  se  sont-ils  pas  toujours  emparés  de  tous  les  mouve- 
ments pour  détruire  la  liberté? 


(1)  Lettre  du  comm.  du  Oir.  au  ministre  de  la  justice  du  12  frimaire 
an  Vlll  (Archives  dép.  Var,  L.  167). 

(2)  Séance  de  Tadm.  centr.  du   13  frimaire  an  VIII  (Arch.  dép.  Var,  L. 

135). 
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N'ont-ils  pas  suivi  leur  système  de  destruction  en  avilissant 
nos  plus  belles  institutions? 

N'ont-ils  pas  sans  cesse  dirigé  leurs  poignards  contre  les 
républicains  les  plus  purs?  N'ont-ils  pas  jeté  la  plus  dangereuse 
confusion  dans  les  pouvoirs,  dans  les  sociétés,  dans  les  familles? 
Enûn  les  succès  criminels  de  leurs  manœuvres  liberlicides  et 
de  leurs  brigandages  n'avaient-ils  pas  banni  de  tous  les  cœurs 
la  conHance  et  Testime?  Le  trésor  n'est-il  pas  épuisé?  Le  soldat 
n'est-il  pas  sans  pain?  les  rentiers  de  l'Etat  sans  espérance?  Les 
citoyens  n'étaient-ils  pas  écrasés  par  une  foule  d'impôts  dont 
l'emploi  n'était  pas  constaté?  Le  nombre  des  royalistes,  grossi 
par  les  mécontents,  ne  levaient-ils  pas  une  tête  altière?  n'em- 
brasaient-ils pas  les  départements  de  l'Ouest?  Ne  menaçaient- 
ils  pas  ceux  du  Midi?  La  guerre  la  plus  acharnée  contre  des 
tyrans  battus  et  tremblants  ne  nécessitait-elle  pas  des  mesures 
précipitées  et  presque  toujours  vexatoires? 

C'était  là,  citoyens,  notre  situation  avant  le  18  brumaire.  En 
vous  faisant  le  récit  rapide  des  malheurs  publics,  nous  vous 
avons  présenté  les  causes  du  mécontentement  général  et  les 
motifs  de  tous  les  principes  de  désorganisation. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  se  présente;  on  promet  au  peuple 
le  bonheur;  il  le  désire,  c'est  son   vœu  le  plus  cher.  Mais 
oserons-nous  le  garantir?  Et  pourquoi  ne  le  lui  garantirons-nous 
pas,  puisque  nous  savons  qu'on  veut  détruire  tous  les  véritables 
symptômes  de  dissolution  pour  faire  triompher  la  liberté  et 
faire  enfin  jouir  le  peuple  de  ce  bonheur,  après  lequel  il  sou- 
pire, bonheur  qui  sera  le  terme  de  ses  efforts  comme  de  ses 
sacrifices?  Ce  qui  nous  donne  l'espérance,  oui,  l'espérance  que 
mious  voudrions  graver  dans  tous  les  cœurs,  comme  elle  est 
^avée  dans  les  nôtres,  c'est  le  choix  des  membres  qui  com- 
posent les  commissions  législatives.  N'ont-ils  pas  tous  donné 
des  garants  qui  prouvent  leur  amour  pour  la  patrie?  Eh  bien! 
ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  préparent,  dans  le  silence  et  à 
l'abri  des  attaques  des  factions,  la  réforme  des  lois  dont  les 
<léfauts  et  l'incohérence  ont  été  reconnus  indispensables.  La 
Commission  executive  ne  nous  présente-t-elle  pas  les  mêmes 
gages  tous  plus  rassurants  en  faveur  de  la  liberté? 

Citoyens,  rassurez-vous;  ceux  qui  ont  renversé  tant  de  trônes 
ne  peuvent  pas  vouloir  de  royauté! 

Ceux  qui  ont  fondé  la  République  n'abandonneront  pas  les 
républicains  aux  assassins  royaux.  Tant  que  nous  serons  vos 
magistrats,  nous  protégerons,  nous  défendrons  tous  les  citoyens, 


\ 
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nous  leur  garantirons  la  liberté  individuelle  et  le  respect  pour 
leurs  propriétés  et  nous  nous  vouerons  à  la  mort  plutôt  que  de 
souf!rir  de  réaction.  Une  expérience  trop  souvent  répétée  nous 
a  prouvé  qu'il  n'y  avait  de  bonheur  que  dans  la  paix,  que  dans 
l'union  ;  ajoutons-y  Toubli  des  oiïenses,  et  nous  vivrons  heureux. 
C'est  pour  obtenir  le  bonheur,  le  vœu  chéri  de  tous  les  Fran- 
çais, que  nous  faisons  appel  à  tous  les  vrais  républicains. 

Hommes  vertueux,  hommes  instruits,  républicains  de  toutes 
les  classes,  désirez-vous  autre  chose  que  la  prospérité  générale? 
Désirez-vous  autre  chose  que  l'existence  d'une  morale  publique, 
que  l'organisation  d'institutions  sociales  pour  le  bonheur  du 
peuple  et  pour  la  gloire  de  la  nation? 

Si  vous  voulez  tous  ces  biens,  réunissez-vous  à  nous  et  jurez 
avec  nous  d'être  fidèles  à  la  République  une  et  indivisible 
fondée  sur  la  liberté,  l'égalité  et  le  système  représentatif.  Vive 
la  République  ! 

Pierre  Girard  cadet,  président;  Jean-Marie  Crassous; 
Antoine  Barthélémi;  Jean-Joseph  Maunier;  Bernard 
Jehan;  Xavier  Ricard,  commissaire  centrai;  Hya- 
cinthe Fauoiette,  secrétaire  en  chef. 

Le  termes  de  celte  circulaire  prouvent  que  dos  citoyens 
clairvoyants  commençaient  à  craindre  le  renversement  de 
la  République ,  et  aussi  que  le  mécontentement  était  général. 
Le  sombre  tableau  que  trace  l'administration  centrale  du 
Yar  n'était  pas  exagéré,  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins 
ce  département.  Jamais,  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  il  ne  s'était  trouvé  dans  une  aussi  précaire  et 
triste  situation  (1). 

Le  brigandage  sévissait.  Les  vols,  les  assassinats,  les 
viols,  les  arrestations  de  courriers  se  succédaient,  surtout 
dans  la  partie  ouest  du  département,  et  particulièrement 
aux  limites  de  celui  des  Bouches-du-Rhôno.  Les  fonction- 
naires publics,  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  les 
citoyens  connus  par  leur  républicanisme,  étaient  les  pre- 

,1)  Cf.  les  comptes  rendus  de  l'administration  centrale  du  département 
pour  Tan  Vil  et  Tan  VIll  (Arch.  départementoles.  Var,  L.  476,  477). 


LE  GOUVERNEMENT  CONSULAIRE  DANS  LE  VAR       315 

mières  et  principales  victimes  des  troupes  de  brigands, 
composées  de  forçais  évadés,  de  déserteurs,  de  conscrits 
réfractaires,  des  débris  des  «  bandes  de  Jéhu  et  des  compa- 
gnons du  Soleil  ». 

L'administration  centrale  du  département  avait  pourtant 
pris  des  mesures  énergiques.  Les  territoires  de  Ginas- 
servis,  de  Rians  et  de  Fourrières  avaient  été  mis  en  état 
de  siège,  une  garnison  de  troupes  de  ligne  placée  dans  ces 
communes  ;  des  otages  avaient  été  pris  ;  des  colonnes 
mobiles  avaient  parcouru  le  département  en  divers  sens, 
dans  les  bois  de  la  Sainte-Baume,  de  TËstérel,  dans  les 
arrondissements  de  Grasse  et  de  Draguignan,  dans  les 
environs  de  Saint-Zacharie,  Pourcieux,  Fourrières,  Vinon, 
Saint-Martin  et  Esparron.  Ces  colonnes  avaient  procédé  à 
de  nombreuses  arrestations,  mais  n'étaient  pas  parvenues 
à  enrayer  le  brigandage.  Au  commencement  de  Tan  VIII, 
la  consternation  était  partout.  Les  habitants  des  campa- 
gnes n'osaient  plus  quitter  leurs  maisons  pour  se  livrer 
aux  travaux  de  l'agriculture. 

L'intérieur  du  département  était  en  proie  au  brigan- 
dage ;  les  côtes  étaient  sans  cesse  menacées  par  les  Anglais, 
renseignés  par  de  nombreux  espions.  Les  administrateurs 
du  département  s'étaient  concertés  avec  les  généraux  pour 

.repousser  une  descente  possible.  Ils  avaient  fait  surveiller 
les  bâtiments  qui  fréquentaient  le  littoral,  mais  les  cantons 
maritimes  vivaient  dans  une  crainte  continuelle,  d'autant 
plus  que  des  navires  barbaresques  s'étaient  de  nouveau 
montrés  à  diverses  reprises  dans  Tespérance  de  capturer 
quelques  vaisseaux  de  commerce. 

Le  passage  des  troupes  qui  se  rendaient  à  Tarmée  dltalie, 
ou  en  revenaient,  causait  aussi  de  grands  soucis  à  l'admi- 
nistration départementale.  Les  services  militaires  étaient 

^  dans  un  état  de  complète  désorganisation.  Le  service  des 
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étapes  et  convois  militaires  notainment  ne  fonctionnait  pas, 
ce  qui  amenait  un  désordre  sans  nom.  Les  entrepreneurs 
ne  s*acquittaient  de  leur  ministère  que  par  intervalles  et 
sur  quelques  points.  Ils  commettaient  toutes  sortes  d'escro- 
queries envers  les  administrations  municipales.  Aux  unes, 
-ils  enlevaient  les  pièces  de  fournitures;  aux  autres,  ils  don- 
naient des  lettres  de  change  qui  étaient  protejstées.  Ils  pro- 
posaient alors  de  les  payer  avec  un  rabais  de  30  p.  100. 
C'était  en   vain  que  l'administration   centrale   réclamait 
sans  cesse  contre  ces  agissements.  Ni  le  ministre  de  la 
guerre,  ni  les  généraux,  ni  les  commissaires  ordonnateurs 
ne  répondaient    à    ses    lettres.    C'était    partout    un   vol 
éhonté.  A  Antibes,  notamment,  on  avait  vendu,  pour  plus 
d'un  million,  des  canons,  des  fusils,  des  balles  appartenant 
au  parc  d'artillerie  de  la  place.  Et  les  fusils  se  vendaient 
de  i   à  3  sous  pièce,  les  canons  au  poids,  à  5  francs  le 
quintal  (1).  Les  colonnes  mobiles  qui  faisaient  le  service 
des  batteries  de  la  côte  étaient  payées  au  complet,  quoique 
réduites  au  tiers  de  leur  effectif.  Toutes  ces  dilapidations 
avaient  été  signalées  au  pouvoir  central,  qui  laissait  faire. 
Le  service  des  subsistances  n'était  pas  mieux  organisé. 
Pour  nourrir  les  troupes,  il  fallait  recourir  à  des  réquisi- 
tions exercées  sur  les  particuliers.  Aussi  les  négociants  ne 
faisaient-ils  plus  venir  de  denrées.  En  vain,  l'administra- 
tion  départementale  faisait  observer   au  ministre  de  la 
guerre  qu'il  était  inutile  d'entasser  tant  de  troupes  dans 
le  département,  qu'on  pouvait  les  diriger  vers  les  Bouches- 
du-Rhône,  où  l'arrivage  facile  des  substances  diminuerait  de 
moitié  les  frais  de  nourriture.  On  n'en  tenait  compte.  Le 
myria  gramme  de  blé,  dont  le  prix  ordinaire  était  de  3  fr.  27, 
avait  atteint  9  fr.  8i.  Et  toutes  ces  subsistances,  qui  coû- 

(1)  Le  quintal  équivalait  a  40  kilogr.  500  dans  les  communes  des  Vigue- 
ries  de  Grasse  et  de  Saint-Paul. 
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laient  si  cher  au  Trésor  public,  étaient  consommées  par 
des  corps  qui  n'avaient  aucune  utilité,  par  exemple  des 
dépôts  de  soldats  blessés  ou  estropiés,  un  dépôt  de  douze  à 
quinze  cents  charretiers^  n'ayant  aucune  voiture  à  conduire 
et.  à  peine  une  centaine  de  chevaux  hors  de  service. 

Les  soldats  étaient  découragés.  Les  conscrits  n'étaient 
ni  vêtus,  ni  chaussés.  Ils  n'obtenaient  la  plus  petite  per- 
mission qu'à  prix  d'argent.  Ils  désertaient  en  masse.  La 
gendarmerie,  les  colonnes  mobiles  sillonnaient  le  départe- 
ment pour  les  forcer  à  rejoindre  leur  poste.  Au  commence- 
ment de  l'an  VIII,  600  hommes  de  l'armée  d'Italie  déser- 
tèrent avec  armes  et  bagages.  Ils  se  divisèrent  en  plusieurs 
bandes.  L'une  d'elles,  forte  de  250  hommes,  arriva  jus- 
qu'au bois  de  Figanières,  à  1  kilomètre  de  Draguignan. 
Le  commissaire  central  du  département  se  porta  à  leur 
rencontre  avec  le  général  Motte.  Ils  parvinrent  à  les 
décider  à  regagner  leur  corps.  Il  fallut  leur  donner 
des  souliers,  et  on  les  dirigea  vers  Antibes.  Tous  les 
déserteurs  no  furent  pas  d'aussi  bonne  composition. 
Certains  furent  réduits  par  la  force.  «  Leur  état  de  misère  » 
inspirait  la  pitié.  Ils  déclarèrent  qu'ils  retourneraient  à 
l'armée,  «  pourvu  qu*on  leur  donnât  l'assurance  qu'ils 
seraient  nourris,  habillés  et  payés  ». 

La  conséquence  de  ce  désordre  se  faisait  sentir  dans  les 
finances.  Au  1*'  vendémiaire  an  VIII,  il  restait  encore  à 
recouvrer  21.768  fr.  89  cent,  des  contributions  directes 
do  l'an  V  et  de  Tan  VI.  Quant  à  celles  de  Pan  VII, 
583.114  fr.  48  cent,  étaient  encore  dus  sur  un  total  de 
2.311.685  fr.  32  cent.  La  vérification  des  comptes  des  com- 
munes, interrompue  par  le  événements  survenus  dans  les 
département,  révolte  de  Toulon,  translation  de  l'adminis- 
tration à  Grasse,  puis  à  Brignoles  et  à  Draguignan, 
étaient  toujours  en  suspens.  Les  municipalités  ne  faisaient 
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rien  pour  aider  l'administration  départementale  dans  sa 
tâche. 

Les  routes  étaient  dégradées  ;  dans  beaucoup  d  endroits  les 
voitures  ne  pouvaient  passer.  Les  receveur»  des  barrières 
volaient  comme  les  munitionnaires.  Dans  les  forêts  natio- 
nales, c'étaient  des  déprédations  continuelles.  Les  gardes 
forestiers  étaient  les  premiers  à  favoriser  les  malfaiteurs. 
Les  hospices  civils  étaient  dans  le  dénàment  le  plus  com- 
plet. Plus  de  linge.  Les  malades  étaient  couchés  sur  de  la 
paille,  sans  draps,  sans  couvertures.  Il  fallait  recourir  à 
la  charité  privée.  Seuls  les  hôpitaux  de  Grasse  et  de  Dra- 
guignan  existaient  encore.  Quant  aux  «  enfants  de  la 
patrie  »,  ils  mouraient  d'inanition.  Le  service  des  prisons 
était  mal  fait  ;  les  évasions  étaient  nombreuses. 

Les  municipalités  ne  faisaient  plus  exécuter  les  lois, 
même  les  plus  importantes.  Les  registres  de  Télat  civil 
étaient  tenus  sans  ordre.  Les  actes  étaient  illégaux  ou  illi- 
sibles. Â  Pignans,  un  individu  avait  arraché  des  feuillets 
du  registre  des  mariages,  pour  substituer  un  acte  supposé 
afin  de  se  soustraire  à  la  réquisition.  Poursuivi,  il  avait 
été  acquitté.  Les  écoles  primaires  n'étaient  pas  fréquentées 
ou  n'existaient  pas.  L'école  centrale  de  Toulon  ne  comptait 
qu'une  soixantaine  d'élèves.  Il  n*y  avait  plus  de  commerce, 
ni  d'industrie,  ni  d'agriculture. 

Témoins  de  pareils  désordres,  les  fonctionnaires  publics, 
comme  les  particuliers,  ne  pouvaient  que  désirer  la  fin 
d'un  semblable  état  de  choses.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
qu'ils  aient  prêté  avec  empressement  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  23  brumaire.  Il  n'y  eut  pas  un  seul  dissident  (1  ). 
En  somme,  dans  le  Var,  «  tout  ce  qui  n'était  pas  fou  dans 
les  partis  »  avait  vu  «  les  événements  du  19  brumaire  », 

(1;  Prestation  du  serment  parles  fonctionnaires  du  département.  Séance 
du  14  frimaire  an  VIII  (Arcli.  dép.  Var,  L.  135). 
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sinon  avec  satisfaclion,  du  moins  «  avec  Tcspérance  du 
bien,  »  et  en  attendait  «  les  plus  heureux  résultats  (1)  ». 


II 


Cependant  Bonaparte  avait  compris  que  son  coup  de 
force  ne  rallierait  pas  Tunanimité  des  esprits.  Il  voulut 
agir  sur  les  populations  en  envoyant  dans  les  départements 
des  commissaires  qui  se  mettraient  en  rapport  avec  les 
autorités  constituées  et  tâcheraient  de  réduire  au  silence 
les  oppositions  qui  pourraient  se  manifester. 

Ce  fut  le  représentant  du  peuple  Fabre  (de  TAude)  qui 
fut  chargé  de  cette  mission  dans  la  huitième  division  mili- 
taire, dont  faisait  partie  le  département  du  Var  (2). 

Le  23  frimaire  il  était  à  Marseille,  d*où  il  lança  la  pro- 
clamation suivante  (3)  : 

Citoyens, 

La  République  était  déchirée  par  les  factions,  une  lutte  scan- 
daleuse existait  entre  les  premiers  pouvoirs,  les  armées  étaient 
dans  le  plus  affreux  dénuement,  les  diverses  branches  des 
revenus  publics  desséchées,  les  propriétés  avilies,  le  commerce 
anéanti. 

Dans  cet  état  de  crise,  des  hommes  connus  par  les  grands 
services  qu'ils  ont  rendus  à  la  Révolution,  et  par  leur  amour 
constant  pour  la  liberté,  ont  conçu  le  projet  de  ramasser  les 
débris  du  gouvernement  prêt  à  se  dissoudre  et  de  relever 
Tédiûce  constitutionnel  sur  ses  principales  bases,  mais  avec  un 
nouvel  ordre  de  choses,  qui  pût  désormais  garantir  à  chaque 
citoyen  sa  liberté  individuelle,  sa  propriété,  l'exercice  le  plus 

(ii  Lettre  du  commissaire  centr.  à  Fabrc  ;de  l'Aude)  du  30  frimaire  an 
Vni  (Arch.  dép.  Var,  L.   167). 

(2;  L'envoi  des  délégués  fut  décidé  dans  la  séance  du  29  brumaire  du 
Consulat  provisoire.  Cf.  AularJ,  Registre  des  Délib.  du  Consulat  Prov., 
page  29. 

'v3)  Archives  départementales,  Var,  L.  1930. 
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étendu  de  son  industrie,  et  aux  puissances  qui  ont  à  traiter  de  la 
p.iix  avec  nous,  la  stabilité  du  gouvernement  français. 

La  souveraineté  du  peuple,  la  liberté,  Tégalité,  le  système 
représentatif,  tels  sont  les  fondements  sur  lesquels  reposera  la 
charte  constitutionnelle. 

Quel  est  le  républicain  qui  pourrait  dès  lors  concevoir  la 
moindre  inquiétude?  Aussi  la  révolution  du  19  brumaire  a-t-elle 
déjà  obtenu  Tassentiment  des  armées  et  de  la  presque  unani- 
mité des  citoyens. 

Il  en  est,  sans  doute,  mais  en  très  petit  nombre,  qui  cher- 
chent à  vous  inspirer  des  alarmes  sur  cette  mémorable  journée 
et  des  regrets  pour  la  Constitution  de  Tan  III. 

Ils  osent  dire  qu'on  veut  rétablir  la  royauté;  quel  blasphème! 
Non,  la  hideuse  royauté  est  à  jamais  abolie  en  France,  et  la 
présence  d  un  despote  ne  souillera  point  la  terre  de  la  liberté. 

Ils  regrettent  la  Constitution  de  Tan  III;  mais  on  doit  con- 
venir de  bonne  foi  que  cette  constitution  qu'ils  ont  tant  décriée 
eux-mêmes  avant  le  19  brumaire,  et  qu'ils  voulaient  remplacer 
par  celle  de  93,  était  incohérente  dans  son  organisation,  qu'elle 
occasionnait  chaque  année  des  secousses  politiques,  qui  met- 
taient tous  les  partis  en  présence,  toutes  les  passions  haineuses 
en  mouvement,  et  le  peuple  français  dans  un  état  de  convul- 
sion destructif  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  de  tous  les 
citoyens. 

Cette  constitution,  si  belle  dans  ses  bases,  était  tellement 
vicieuse  dans  ses  éléments  réglementaires  et  dans  quelques- 
unes  de  ses  dispositions,  qu'elle  a  été  violée  successivement 
dans  tous  les  sens;  les  journées  des  18  et  19  fructidor  an  V,  du 
2i2  floréal  an  VI,  et  du  30  prairial  an  VII,  l'impôt  progressif, 
déguisé  sous  le  nom  d'emprunt,  et  la  loi  des  otages,  ne  doivent 
laisser  aucun  doute  aux  bons  esprits  sur  la  faiblesse  et  l'insuffi- 
sance d'un  pacte  que  chaque  faction  pouvait  mutiler  à  son  gré. 

Mais,  vous  disent  encore  les  mômes  hommes,  le  royalisme 
s'agite  et  menace  les  républicains  d'une  réaction  qui  serait 
funeste  î\  la  liberté. 

Citoyens,  je  ne  vous  dirai  pas  seulement  qu'il  ne  faut  plus  de 
réaction,  mais  qu'il  ncn  avait  jamais  fallu,  et  que,  si  les  germes 
en  existaient,  ils  seraient  sévèrement  comprimés. 

Chacun  de  vous  sent  la  nécessité  d'arriver  enfin  à  la  paix  et 
au  bonheur,  et  il  n'y  en  a  point  avec  les  réactions;  l'histoire  des 
peuples  qui,  comme  nous,  ont  conquis  la  liberté,  et  une  triste 
expérience,    nous   ont  assez  appris   qu'un   excès    est   bientôt 
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balancé  par  un  autre,  et  que  les  divers  partis  sont  tour  à  tour 
oppresseurs  et  opprimés,  bourreaux  et  victimes. 

Non,  il  n'y  aura  plus  de  réaction  :  qu'à  compter  de  ce  jour  les 
dénominations  et  les  qualifications  odieuses  soient  proscrites, 
que  chacun  fasse  sur  Tautel  de  la  patrie  le  sacrifice  des  haines 
et  des  ressentiments  particuliers,  et  que  tous  les  vœux  et  que 
toutes  les  opinions  se  réunissent  pour  la  consolidation. et  la 
prospérité  de  la  République. 

Fonctionnaires  publics,  c'est  à  vous  que  je  m'adresse  dans  ce 
moment;  des  actes  arbitraires  ont  été  commis  sur  les  personnes 
elles  propriétés;  la  volonté  de  quelques  dominateurs  s'est  mise 
trop  souvent  à  la  place  de  la  loi  ;  désormais  c'est  elle  seule  qui 
doit  punir.  Que  les  formes  acerbes  qu'on  peut  avoir  employées 
jusqu'ici  ne  le  soient  plus  à  lavenir  :  elles  ne  conviennent  point 
à  un  gouvernement  libre  et  paternel. 

Citoyens,  vous  avez  donné,  comme  les  autres  Français,  votre 
assentiment  à  la  glorieuse  journée  du  18  brumaire.  Vous 
êtes  disposés  à  l'oubli  du  passé,  à  vouer  à  Tinfamie  et  à  livrer 
aux  tribunaux  celui  qui  tenterait  de  troubler  la  tranquillité 
publique  en  exerçant  des  vengeances  particulières,  mais  je  dois 
vous  rappeler  que  vous  avez  encore  un  devoir  sacré  à  rem- 
plir; l'armée  d'Italie  éprouve  les  plus  pressants  besoins;  nos 
braves  défenseurs  manquent  à  peu  près  de  tout  ;  cependant  il 
est  dû  un  arriéré  considérable  dé  contributions;  cette  dette  est 
la  première  de  toutes;  vous  vous  empresserez  de  l'acquitter; 
chaque  jour  de  retard  est  un  crime  envers  la  patrie,  car  le 
défaut  de  subsistances  peut  entraîner  la  désertion,  occasionner 
des  revers  et  retarder  la  paix,  cette  paix  tant  désirée,  après 
laquelle  nous  soupirons  depuis  si  longtemps. 

Eh  bien!  il  dépend  de  vous  de  l'accélérer  en  soldant  l'arriéré 
de  vos  contributions,  en  ne  souffrant  plus  au  milieu  de  vous  la 
présence  d'aucun  conscrit,  d'aucun  réquisitionnaire,  d'aucun 
déserteur,  et  en  faisant  pour  la  brave  armée  d'Italie  les  sacri- 
fices que  commandent  ses  besoins  (1). 

Sans  doute  cette  proclamation  ne  parut  à  Fabre  pas  assez 
explicite,  ni  assez  rassurante. 

Le  29  frimaire,  étant  à  Toulon,  il  en  rédigea  une  nou- 
velle, destinée  à  être  lue  le  lendemain  au  cours  de  la  C('ïlé- 

(j)  Nous  n'ayons  pas  la  fin  de  cette  proclamation.  Il  y  a  une  déchirure 
dans  le  seul  exemplaire  que  nous  en  connaissions. 

T.  xxxYin,  1900.  21 
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bration  de  la  fête  anniversaire  de  la  reprise  de  cette  ville 
sur  les  Anglais  par  l'armée  républicaine  {i). 

u  Citoyens,  écrit-il,  fermez  Toreille  aux  inisinuations  perfides 
du  royalisme.  C'est  lui  qui,  depuis  quelques  jours,  cherche  à 
jeter  des  alarmes  sur  les  intentions  patriotiques  du  gouverne- 
ment, à  vous  insinuer  que  les  traîtres  el  lés  émigrés  vont 
rentrer,  et  que  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  ne 
doivent  plus  compter  sur  leurs  propriétés.  Votre  sagesse  vous 
garantira  de  ce  piège  grossier.  Soyez  à  la  fois  fermes  et  calmes. 
Les  traîtres  et  les  émigrés  sont  pour  jamais  bannis  du  territoire 
de  la  République.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  n'ont 
aucune  inquiétude  à  concevoir.  Leur  propriété  est  sacrée;  elle 
est  garantie  par  la  foi  publique.  Le  nouveau  gouvernement. la 
fera  respecter;  il  vous  assure,  par  mon  organe,  qu'il  n'y  sera 
porté  aucune  atteinte.  » 

Fabre  (de  TAude)  avait  raison  d'insister  sur  ces  points. 
Dans  le  Var,  la  classe  du  peuple  et  de  la  ci-devant  bour- 
geoisie, jadis  «vexée  par  la  féodalité  »,  était  «  sincère- 
ment attachée  à  la  Révolution  et  à  la  République  (2).  Le 
gouvernement  directorial  ne  devait  son  impopularité  qu*à 
la  désorganisation  des  services  militaires  et  civils. 

Ce  fut  le  30  frimaire,  à  dix  heures  du  soir,  que  l'admi- 
nistration centrale  du  déparlement  reçut,  par  courrier 
extraordinaire,  la  loi  du  23,  qui  prescrivait  de  quelle  manière 
la  constitution  nouvelle,  élaborée  par  les  commissions  légis- 
latives et  la  commission  consulaire,  serait  présentée  à 
Tacceptation  du  peuple  français  (3). 

Dans  sa  séance  du  1"  nivôse,  Tadministratlon  départe* 
mentale  déclara  l'accepter,  «  considérant  que  les  bases  sur 
lesquelles  cette  constitution  reposait  garantissaient  à  tous 
les  citoyens  français  la  sûrelé,  l'égalité,  la  liberté,  la  sou- 

(1)  Arcb,  commmunales  Toulon.  Keg.  des  délib.  de  Tadm.  municip.. pro- 
cès-verbal de  la  tHe  du  30  frimaire,  an  VI II. 

(2)  Lettre  du  comm.  centr.  à  Fabre  (de  l'Aude),  du  30  frimaire,  an  VI II 
(Arch.  dép.  Voir  L.  167. 

(3)  Lettre  de  l'adai.  du  di'p.   au  ministre  de  la  justice,  du  !•■'  nivôse 
an  VllI  (nrch.  d^p.  Var.  L.  167  . 
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veraiueté  du  peuple  et  l'exercice  d'un  système  véritable- 
ment représentatif  (1)  ».  Cet  arrêté  d'acceptation  et  ie 
texte  de  la  constitution  furent  imprimés  et  adressés  dans 
toutes  les  communes  avec  invitation  aux  citoyens  d'aller 
«  consigner  individuellement  et  librement  leur  vote  »  dans 
les  registres  d'acceptation  ou  de  non-acceptation  déposés 
aux  secrétariats  des  administrations,  aux  greffes  des  tri- 
bunaux et  chez  tous  les  notaires. 

Aussitôt  après  leur  clôture^  les  différents  registres  furent 
envoyés  directement,  soit  au  ministère  de  l'intérieur,  soit 
au  ministère  de  la  justice,  par  les  diverses  administrations 
communales  ou  judiciaires  (2). 

La  nouvelle  constitution  fut  acceptée  par  la  presque 
unanimité  des  électeurs  du  Var.  Les  résultats  de  176  com- 
munes sur  209  ont  été  conservés.  L^acceptation  réunit 
16.293  suffrages.  Il  n'y  eut  que  2  opposants,  un  cordonnier 
nommé  Guérin,  à  Toulon  (3)  et  Baumgarlhen,  à  SoUiès- 
Pont,qui  déclara  son  refus  «  motivé  sur  les  articles  39,  40, 
41,  42  et  43  du  titre  IV  qui,  par  Taccumùlation  des  pou- 
voirs sur  une  seule  tète,  pourraient  amener  l'anéantisse- 
juent  de  la  liberté  française  à  l'instar  qu'en  ont  usé  les 
Jules  et  les  Glaudes  chez  les  Romains,  qui  ont  enseveli  la 
liberté  de  ce  dernier  peuple  (4)  ». 

(1)  Séance  de  Tadm.  centr.  du  i*^  nivôse  an  VIII  (Arch.  dép.  Var.  L.  133) 

(2)  Quelques  lettres  d^envoi  (Arch.  dép,  Var.  L.  232).  Les  registres  du 
Tote  se  trouvent  aux  Arch.  nat.,  B.  ii,  439-443. 

(3)  Arch.  nat.,  B.  n,  440,  folio  324. 

(4)  Arch.  nat.,  B.  u,  440,  f.  121.  Deux  ans  plus  tard,  la  Constitution  de 
Tan  X  fut  ratifiée  par  27.074  suffrages  contre  3  opposants  :  Gouade  et 
GhauTOt  (d'Hyéres)  et  Jacques  Bœuf  (du  Castellet).  Les  résultats  de  196  ^m- 
manes  sor  209  ont  été  conservés.  A  Gallian,  François  Pastoret,  dans  son 
enthousiasme,  écrivit  sur  le  registre  d'acceptation,  le  quatrain  suivant 

L%  favori  de  Mars  et  l'ami  de  Minerve  ! 
La  lerreur  de  l'EnroDe  et  l'ami  des  Français, 
Bonaparte!...  Grand  Dieu,  que  ta  main  le  conserve! 
Qu'il  «oit  notre  consul  et  le  soit  à  jamais  ! 

Cf.  Arch.  nat.,  B.  n,  629,  A  et  B  et  Arch.  dép.  du  Var,  Reg.  de  corres- 
90Dd.  secrétar.  génértl«  2  vendémiaire  an  X.  —  28  mai  1806.  Lettres 
du  30  floréal  au  26  thermMor  an  X  et  le  dossier  relatif  au  plébiscite. 
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Les  acceplants  se  contentèrent  en  grande  majorité  d'ap- 
poser leur  signature  sur  les  registres  d'acceptation,  sans 
autres  commentaires.  Certains  d'entre  eux  pourtant  y 
ajoutèrent  Texpression  de  leurs  secrets  désirs  ou  de  leur 
entier  contentement.  A  Montferrat,  à  Chateaudouble,  à 
Figanières  par  exemple,  de  nombreux  citoyens,  agents  mu- 
nicipaux  en  tète,  acceptèrent  la  Constitution  en  stipulant 
qu'ils  demandaient  en  même  temps  «  la  paix  et  Tunion  (I)  ». 

D'autres,  à  Toulon,  manifestèrent  l'espoir  qu'elle  ferait 
«  le  bonheur  des  républicains  (2)  ». 

A  Salernes,  on  l'accepta  «  avec  confiance  (3)  »  ;  à  Grasse, 
«  de  bon  cœur  »,  parce  qu'elle  écarterait  des  fonctions 
publiques  les  «  dilapidateurs  et  malfaiteurs  (4)  ». 

La  palme  de  l'absolue  satisfaction  doit  être  décernée  à 
François  Fabre,  notaire  à  Varages.  —  «  Je  soussigné, 
écrit-il,  accepte  la  Constitution  de  l'an  VIU.  Je  fus  joyeux 
à  l'arrivée  du  citoyen  Bonaparte,  plus  joyeux  par  la  révo- 
lution qu'il  a  opérée,  très  joyeux  le  voyant  à  la  tète  d'un 
gouvernement  bon,  humain  et  équitable,  qui  va  favoriser 
la  liberté  des  cultes,  faire  fleurir  l'agriculture,  le  commerce 
et  les  arts,  procurer  la  paix  intérieure,  punir  les  coupables 
et  briser  les  chaînes  des  pauvres  victimes  innocentes  qui 
gémissent  dans  les  cachots,  enfin  ne  faire  de  tous  les  Fran- 
çais qu'un  seul  faisceau  inattaquable  par  les  ennemis  de 
Textérieur.  A  travers  tant  de  bienfaits,  qui  pourra  se  refuser 
à  dire  du  profond  de  son  cœur  :  Vive  la  République! 
Vive  le  Gouvernement  (5). 

D'autres,  sans  doute  plus  clairvoyants,  furent  moins 
enthousiastes. 


(1)  Arch.  nat.,  B.  ii,  440,  folios  10,  12,  17. 

(2)  Id.y  B.  II,  440,  folio  324. 

(3)  /(/.,  B.  II,  443,  folio  56'o. 

(4)  /</.,  B.  11,441,  folio  U9. 

(5)  /d.,  B.  II,  443,  folio  219. 
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Le  secrétaire  en  chef  de  l'administra  tien  municipale  et 
le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Yence  accep- 
tèrent la  Constitution  «  à  condition  que  le  premier  consul 
ne  se  servirait  de  ses  pouvoirs  illimilés  que  pour  le  bien  de 
la  chose  publique  (1)  ». 

Le  commissaire  du  gouvernement,  près  le  tribunal 
correctionnel  de  Brîgnoles,  Frédéric  Mouttel,  écrivit  : 
«  J'accepte,  mais  j'aurais  désiré  qu'on  eût  un  peu  moins 
cédé  à  la  crainte  de  n'avoir  pas  un  gouvernement  assez 
fort  (2)  ». 

Un  autre  acceptant,  Jean-François-Joachim  Daulaus, 
homme  de  loi,  de  Gabasse,  exprima  le  désir  de  voir  modifier 
certains  points  de  la  Constitution.  Il  «  pensait  qu'on  pour- 
rait sans  inconvénient  réduire  le  Sénat  au  nombre  de 
trente,  le  Tribunat  à  pareil  nombre  et  le  Corps  législatif  au 
nombre  de  cinquante  (3)  ». 

L'opinion  générale  fut  exprimée  par  Jean-Joseph  Mou- 
gins,  de  Grasse,  ancien  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  écrivit  :  «  Je  soussigné...,  considérant  que  la 
Constitution  de  la  République  française  du  22  frimaire 
an  VIII  est  basée  sur  un  gouvernement  représentatif 
qui  est  le  vrai  tombeau  de  l'anarchie  et  assoiera  la  li- 
berté sur  le  bon  ordre,  la  paix,  lo  respect  des  personnes, 
de  la  propriété,  déclare  accopler  la  susdite  Constitu- 
tion (4)  ». 

La  loi  du  21  nivôse  prescrivit  aux  fonctionnaires  publics 
de  prêter  serment  à  la  nouvelle  Constitution.  Cette  céré- 
monie s'effectua  le  2  pluviôse  en  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tionnaires  du    chef-lieu  du  département.   Tous   jurèrent 


(1)  Arch.  nat.,  B.  ii,  440.  folios  88,  90  v<». 

(2)  W.,  B.  II,  443,  folio  23. 

(3)  /</.,  B.  Il,  439,  folio  245  v». 

(4)  W.,  B.  II,  441,  folio  148  vo. 
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«  d*ètre  fidèles  à  la  Gonstilution  »  (1).  L'on  se  mil  alors  à 
cbanler  les  louanges  du  «  gouvernement  fort  et  vigoureux  » 
qui  avait  succédé  à  «  une  administration  orageuse  ».  Les 
lettres  du  ministre  de  la  police  générale  furent  publiées 
pour  «  rassurer  complètement  ceux  qui  pouvaient  juger 
l'avenir  par  le  passé  (2)  ». 


III 


Dès  lors,  l'organisation  du  gouvernement  consulaire 
s'effectua  rapidement.  La  loi  du  28  pluviôse  divisa  le  dépar- 
tement en  quatre  arrondissements  et  en  soixante-treize  can- 
tons. L'arrêté  du  premier  consul  du  17  ventôse  décida  que 
le  chef-lieu  du  département  serait  Draguignan,  et  que  les 
trois  autres  arrondissements  auraient  pour  chefs-lieux, 
Brignoles,  Grasse  et  Toulon.  Enfin,  le  23  ventôse,  Joseph 
Fauchet,  ex-ministre  plénipotentiaire  à  Philadelphie,  fut 
nommé  préfet  du  Var. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Lucien  Bonaparte,  informa 
les  administrateurs  de  cette  nomination,  les  invita  à  pro- 
céder à  rinstallalion  du  préfet,  à  le  faire  reconnaître  par 
les  autorités  secondaires. 

Ce  fut  seulement  le  17  germinal  que  Joseph  Fauchet  se 
présenta  devant  les  administrateurs,  qui  prirent  un  arrêté^ 
pour  le  reconnaître  et  déclarèrent  cesser  leurs  fonctions  (3). 

Deux  jours  après,  Fauchet  adressait  à  ses  nouveaux 
administrés  la  proclamation  suivante  (4)  : 

(1)  Séance  de  Tadm.  centr.  du  départ,  du  2  pluviôse  an  VIII  (Arch. 
dép.  Var,  K.  Reg.  des  arrêtés  du  préfet,  n*  1). 

(2)  Lettres  du  commissaire  central  au  ministre  de  la  police  des  3  et 
9  pluviôse  an  VIII  (Arch.  dép.  Var,  L.  467). 

(3)  Séance  de  Tadm.  centr.  du  dép.  du  17  germinal  an  VIII  (Arch.  dép. 
Var  K.  Arrêtés  du  préfet,  registre  i}. 

(4)  Proclamation  du  19  germinal  an  VIII.  [iéid.). 
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Joseph  Fauchet,  préfet  général  du  département  du  Var 
à  ses  concitoyens  : 

Citoyens, 

Ed  acceptant  le  poste  honorable  que  m'a  confié  le  gouverne- 
ment, j'ai  mesuré  l'étendue  des  devoirs  qui  me  sont  imposés  et 
mon  cœur  a  juré  de  les  remplir.  Je  n'ai  point  été  eiîrayé  des 
difficultés;  il  s^agissait  de  votre  bonheur;  le  mien  désormais 
dépend  du  vôtre.  L'autorité  paternelle  dont  je  suis  revêtu  ne 
doit  ôtre  employée  qu'à  adoucir  des  maux,  conséquences  iné- 
vitables d'une  longue  tourmente  révolutionnaire;  qu'à  éteindre 
ces  haines  malheureuses,  sources  de  convulsions  dont  chaque 
parti  est  victime  tour  à  tour;  qu'à  réunir  enfin  et  à  ramener 
aux  mêmes  principes  les  membres  de  la  même  famille  à  qui  je 
dois  également  justice  et  protection. 

Chers  concitoyens,  un  peu  de  courage  encore  :  le  moment 
est  arrivé  où  nous  allons  recueillir  le  fruit  de  nos  pénibles  et 
sanglants  sacrifices  pour  la  cause  de  la  liberté;  plus  d'arbi- 
traire pour  affermir  l'autorité  chancelante  (celle  qui  gouverne 
est  inébranlable,  parce  qu'elle  ne  persécute  point  pour  être 
forte),  plus  de  ces  mesures  créées  par  la  faiblesse  pour  subvenir 
à  des  besoins  du  moment  et  dévoralrices  des  ressources  de 
l'avenir. 

Au  chaos  confus  qui  régnait  dans  nos  finances  a  succédé 
l'ordre  le  plus  sévère;  de  l'ordre  naîtra  l'économie,  et  l'éco- 
nomie enfantera  la  prospérité  générale,  qui  ne  sera  plus  troublée 
par  ces  réactions  affreuses  entre  lesquelles  et  le  moment  pré- 
sent il  existe  un  siècle  I 

L'agriculture,  le  commerce  et  les  arts  qui  vivifient  l'éduca- 
tion nationale,  mère  des  vertus  et  des  talents,  sont  l'objet  de  la 
plus  tendre  sollicitude  des  premiers  magistrats  de  la  Répu- 
blique. Le  gouvernement,  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre 
qu'il  a  à  soutenir  contre  les  stipendiés  de  l'Angleterre,  s'oc- 
cupe des  institutions  qui  doivent  rendre  notre  République 
immortelle,  mais  ce  n'est  qu'à  la  paix  qu'il  peut  parfaire  ce 
grand  et  sublime  ouvrage. 

Elle  est  prochaine,  cette  paix  si  désirée;  Bonaparte  nous  Ta 
promise;  en  vain  le  héros  invaincu  l'a  demandée;  le  cabinet 
britannique  a  voulu  le  forcer  de  la  conquérir  :  elle  sera  con- 
quise; déjà  de  toutes  parts  la  jeunesse  française,  même  celle 
que  la  loi  n'appelle  point,  se  précipite  vers  le  champ  de  l'hon-* 
neur. 
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Paris  vomit  des  bataillons;  le  vieux  soldat,  oubliant  ses  cica- 
trices, reprend  ses  armes  et  gagne,  en  chantant  Thymne  des 
combats,  les  plaines  de  Dijon.  Jeunes  et  belliqueux  habitants  du 
département  du  Yar,  quand  tant  d'exemples  héroïques  accusent 
déjà  votre  lenteur,  resterez  vous  sourds  à  la  voix  de  vos  magis- 
trats qui  vous  appellent  à  la  victoire?  HÀtez-vous,  vous  n'avez 
plus  que  peu  d'instants  pour  que  vos  noms  soient  inscrits  dans 
les  fastes  de  l'histoire  qui  dira  nos  combats  et  nos  triomphes. 
Épargnez  à  votre  préfet  la  dure  nécessité  de  faire  sévir  contre 
vous;  quoi  qu'il  en  coûte  à  son  cœur,  le  lÀche  ne  trouvera  point 
grÀce  à  ses  yeux,  et  vous,  que  la  loi  somme  de  seconder,  vous 
ne  dégraderez  point  votre  ministère  par  une  lâche  complai- 
sance et  par  une  honteuse  pusillanimité.  En  mémo  temps  que 
vous  presserez  le  départ  de  ceux  qui  doivent  combattre  nos 
ennemis  extérieurs,  vous  poursuivrez  sans  relÀche  les  brigands 
qui  ravagent  quelques  points  de  ce  département. 

Quelle  honte  qu'ils  existent  encore!  Comment  tous  les  habi- 
tants de  ce  territoire  que  souillent  ces  monstres  ne  se  sont-ils 
pas  levés  pour  les  exterminer?  Que  ces  misérables  aient  bientôt 
vécu!  Que  tous  les  bons  citoyens  (et  ils  sont  nombreux  dans  ce 
département)  secondent  mes  etîorts  pour  en  purger  la  terre  et 
pour  amener  la  réforme  des  abus  et  Tordre  dans  les  différentes 
branches  d'administration  qui  ont  souffert  des  circonstances  et 
de  nos  secousses  politiques.  Je  les  adjure  au  nom  de  la  patrie, 
qui  attend  tout  d'eux,  de  m'entourer  sans  cesse  :  ils  me  trouve- 
ront dévoré  du  désir  de  faire  le  bien.  Je  demande  et  leurs  avis 
et  leurs  lumières  pour  l'opérer.  Que  les  magistrats  qu'une  nou- 
velle organisation  rappelle  dans  leurs  foyers,  et  qui  emportent 
l'estime,  les  regrets  et  la  reconnaissance  de  leurs  administrés, 
ne  croient  point  leurs  fonctions  cessées;  leurs  vues,  leur 
expérience,  leurs  plans,  tout  ce  qu'ils  ont  combiné  pour  le 
bien  public,  m'appartient.  Quiconque  peut  encore  servir  son 
pays  n'a  point  encore  acquitté  sa  dette  envers  lui.  Ils  con- 
naissent les  obstacles  et  les  difficultés  :  ils  doivent  les  aplanir  à 
celui  qui  leur  succède.  Leur  patriotisme  éclairé  m'est  un  sûr 
garant  qu'ils  rempliront  ce  devoir  pour  l'avenir,  comme  ils  le 
remplissent  aujourd'hui.  Ce  n'est  que  par  la  réunion  de  tous  les 
partis,  par  des  sacrifices  réciproques  faits  pour  la  cause  com- 
mune, que  le  triomphe  de  la  liberté  peut  être  assuré,  et,  par  con- 
séquent, le  bonheur  de  tous.  Que  le  peuple  et  le  magistrat 
acquittent  donc  leurs  obligations  respectives.  Je  dois  donner, 
je  donnerai  l'exemple  ;  j'appelle  sur  ma  conduite  l'examen  le 
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plus  sévère  de  la  part  de  mes  concitoyens.  Il  leur  prouvera  que 
mon  dévoûment  est  absolu.  Puissent  leur  bonheur  et  leur  estime 
en  ôtre  la  récompense  ! 
Vive  la  République  ! 

Faucbet. 


Toutes  les  administrations  communales  de  canton  recon- 
nurent le  préfet  sans  observation.  L'une  d'elles^  celle  de 
Bargemon,  lui  envoya  une  députation  pour  l'assurer  de 
son  dévoûment.  II  la  reçut  d'une  «r  manière  honnête  el 
gracieuse  (1)  ». 

Les  sous-préfets  de  Brignoles,  de  Grasse  et  de  Toulon 
prirent  possession  de  leur  poste  le  14  prairial  (2).  Ils 
avaient  été  nommés  par  arrêté  du  premier  consul  du 
6  floréal  précédent,  en  même  temps  que  les  3  conseillers 
de  préfecture  du  département  (3)  et  les  maires  et  adjoints 
de  Toulon,  de  Grasse,  de  Brignoles,  et  de  Draguignan  (4). 
Les  maires  et  adjoints  des  villes  d'Hyères  et  d'Antibes,  qui 
comptaient  également  plus  de  5.000  habitants  et  dont,  par 
suite,  la  nomination  appartenait  au  premier  consul,  furent 
seulement  désignés  par  arrêté  du  4  frimaire  an  IX  (5). 

D'après  Tarrêté  des  consuls  du  19  floréal,  les  préfets 
avaient  droit  de  nomination  pour  les  maires  et  adjoints  des 
villes  dont  la  population  était  inférieure  à  5.000  âmes. 


(1)  Séance  de  radministration  municipale  du  canton  de  Bargemon  des 
21  germinal  et  !•«•  floréal  an  VllI  (Arch.  départ.  Var.  L.  1881). 

(2)  Ils  avaient  été  invités  par  le  préfet  à  se  faire  installer  de  suite  par 
lettre  du  12  prairial,  an  VI H  fArch.  dép.  Var.  Reg.  de  correspondance  du 
préfet.  12  prairial  au  Vin-26  Uoréal  an  IX). 

(3)  Soos-préfets  de  Brignoles,  Thomas  Philibert,  de  Saint-Julien,  ancien 
membre  de  TAssemblée  législative;  de  Grasse,  Marc-Antoine  Bain  fils 
aîné;  de  Toulon,  Jean-Baptiste-Pierre  Senès,  le  jeune;  conseillers  de 
préfecture  :  Joseph-Charles  le  Bas,  du  Luc;  Bernard  Jehan,  de  Dragui- 
gnan; Jean-Joseph  Gués,  de  Oallos.  Joseph-Jean- Baptiste- Barthélémy 
Angles,  de  Fréjus,  remplaça  le  Bas,  non  acceptant. 

(4)  Cf.  Arch.  dép.  Var.  K.  Arrêtés  du  préfet,  registre  I. 

(5)  Lettre  du  préfet  au  ministre  de  Tintérieur  du  22  frimaire  an  IX  (Keg. 
de  correspoud.  du  préfet.  12  prairial  an  VIII-26  floréal  an  IX). 
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Joseph  Fauchel  procéda  à  ces  nominalions  par  arrêté  du 
\  7  prairial,  pour  l'arrondissement  de  Draguignan  ;  du  2  mes- 
sidor, pour  Tarrondissemenl  de  Toulon  ;  du  1 4  messidor,  pour 
les  arrondissements  de  Grasse  et  de  Brignoles  (1).  L'ins- 
lallation  de  ces  municipalités  eut  lieu  respectivement,  les 
20  prairial,  10  et  20  messidor.  Le  préfet  rendit  compte  en 
ces  termes  au  ministre  de  rintérieur  de  toutes  ces  opéra- 
tions : 

c<  Citoyen  ministre,  tout  se  calme,  tout  vit  ici  d'espérance. 
Maintenant  s'organisent  les  conseils  municipaux.  Les  maires  et 
les  adjoints  seront  installés  décadi  prochain  dans  l'arrondisse- 
ment de  Draguignan.  Je  crois  être  parvenu  à  trouver  des 
hommes  pour  remplir  ces  fonctions,  dignes  de  la  confiance  du 
gouvernement.  Je  dois  vous  observer,  citoyen  ministre,  qu'il  est 
instant  de  remplacer  le  maire  et  les  adjoints  de  Grasse,  qui  ont 
tous  donné  leur  démission,  malgré  mes  pressantes  instances  de 
n'en  rien  faire.  11  sera  difficile  de  leur  trouver  des  successeurs. 
Ils  étaient  peut-être  les  seuls  qui  convinssent  dans  cette  com- 
mune où  le  volcan  des  passions  peut  encore  se  rouvrir* 

c<  Les  adjoints  de  Toulon  sont  également  tous  à  remplacer. 
Aucun  n'a  voulu  opérer  avec  le  maire  actuel,  sous  le  prétexté 
que  leurs  principes  ne  peuvent  coïncider  avec  les  siens,  sous 
le  prétexte  qu'il  est  le  gendre  de  Thierry,  valet  de  chambre  du 
dernier  roi  des  Français.  L'administration  municipale  me  l'a 
dénoncé  comme  ne  pouvant  que  favoriser  la  rentrée  des  émigrés, 
tous  ses  amis  ou  tous  ses  parents.  Vous  pèserez  toutes  ces 
dénonciations  et  les  apprécierez  à  leur  juste  valeur.  Je  dois 
vous  dire  que  tous  les  renseignements  que  j'ai  pris  sont  favo- 
rables à  ce  citoyen.  On  me  le  représente  comme  un  homme 
probe,  ferme  et  impartial.  Malgré  cela,  vous  trouverez  peu 
d'hommes,  parmi  ceux  que  Ton  désigne  dans  cette  ville  comme 
aimant  la  liberté,  qui  veuillent  être  ses  adjoints  »  (2). 

En  écrivant  en  ces  termes  au  ministre  de  l'intérieur, 
Fauchet  se  faisait  illusion.  En  réalité,  il  eut  à  remplacer  un 

1)  Le  14  messidor,  le  préfet  remplaça  provisoirement  le  maire  et  le<» 
adjoints  de  Grasse  démissionnaires  Arch.  dép.  Var.  K.  Arrêtés  du  préfet. 
Reg.  1,. 

;2;  (Reg.  de  corresp.  du  préfet,  29  germinal-l»'  messidor  an  VIH;. 
Lettre  du  16  prairial  an  VIII  au  ministre  de  Tintérieur. 
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assez  grand  nombre  de  maires  ou  d'adjoints,  démission- 
naires, «  par  égoîsme  ou  crainte  des  brigands  (i)  ». 

Le  tribunal  criminel  du  département  et  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  de  Draguignan 
avaient  été  installés  dès  le  15  prairial.  Le  préfet  avait  tenu 
à  donner  à  cette  cérémonie  le  plus  d'éclat  possible.  L'ad- 
ministration municipale  accompagnée  des  «  candidats  », 
des  officiers  de  la  garnison,  précédée  d'une  musique 
«r  bien  fournie  »,  escortée  de  la  garde  nationale,  alla  prendre 
Fauchet  à  la  préfecture.  Le  cortège  se  rendit  au  temple  déca- 
daire, où  le  préfet  prononça  un  discours  relatif  à  l'objet  de 
la  réunion.  Du  temple  décadaire  le  cortège  officiel  se  diri- 
gea vers  le  lieu  réservé  pour  les  séances  des  tribunaux, 
c'est-à-dire  à  l'ancien  collège  des  Doctrinaires.  Les  magis- 
trats prêtèrent  serment.  Plusieurs  discours  se  succédèrent. 
Celui  du  commissaire  du  tribunal  de  première  inslance, 
prononcé  «  avec  l'accent  de  la  sensibilité,  fut  marqué  au 
coin  des  vrais  principes,  de  la  saine  morale  et  du  bon 
goût  ».  «  Le  peuple  par  ses  applaudissements,  et  des  cris 
répétés  de  «  Vive  la  République!  »  semblait  confirmer  los 
choix  du  premier  consul  et  bénir  la  sagesse  du  gouverne- 
ment protecteur  (2).  » 

Les  tribunaux  de  première  instance  des  arrondissements 
de  Brignoles,  de  Grasse  et  Toulon  furent  installés  avec  la 
même  solennité  (3).  II  fallait  «  inspirer  au  peuple  le  res- 
pect dû  au  caractère  auguste  dont  les  juges  sont  revêtus  », 
car  «  c'est  un  principe  trivial  que  les  hommes  se  laissent 

(l)  Lettre  du  préfet  au  ministre  de  Tintérieur  du  26  thermidor  VIII  (Heg. 
de  correspond,  du  préfet:  12  prairial  an  VIIl-26  floréal  an  IX). 

(3)  Lettre  du  préfet  au  ministre  de  la  justice  du  15  prairial  et  au  sous- 
préfet  de  Brignoles,  du  22  prairial  an  Vlll  (Reg.  de  corresp.  du  préfet. 
29  germinal-l*''  messidor  an  VIII). 

(3)  L'installation  du  tribunal  de  Toulon  n*eut  lieu  que  le  5  brumaire  an 
IX.  (Reg.  de  corresp.  du  préfet.  12  prairial  an  VlIl-26  floréal  an  IX.  Lettre 
an  ministre  de  la  justice  du  10  brumaire  an  IX.) 
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conduire  par  ropinion,  et  ce  n  est  pas  d'aujourd'hui  que  le 
prestige  des  signes  extérieurs  contribue  singulièreaienl  à 
la  diriger  (1)  ». 

L'installation  eut  lieu  sans  incidents,  sauf  à  Grasse. 
Dans  cette  commune,  le  maire  et  les  adjoints  démission- 
naires; provisoirement  restés  en  fonctions,  ils  refusèrent 
d'assister  à  la  cérémonie,  sous  prétexte  que  les  juges  ne 
leur  avaient  pas  fait  visite.  Ils  expliquèrent  leur  conduite 
dans  une  lettre  imprimée  qu'ils  remirent  au  sous-préfet  au 
moment  où  le  cortège  allait  se  mettre  en  marche.  Ce  fut  en 
vain  que  le  sous-préfet  tenta  près  d'eux  plusieurs  démar- 
ches pour  les  faire  revenir  sur  leur  décision.  Ils  furent 
remplacés  provisoirement  par  le  préfet,  qui  leur  reprocha 
vivement  leur  attitude  (2). 

Le  premier  consul  avait  nommé,  par  arrêté  du  15  floréal, 
les  i6  membres  du  conseil  général  du  Yar  et  les  11  mem- 
bres des  conseils  des  arrondissements  de  Toulon,  Brignoles 
et  Grasse  (3).  D'après  l'arrêté  du  19  floréal,  la  première 
session  des  conseils  d'arrondissement  devait  s'ouvrir  le 
15  prairial  et  celle  du  conseil  général  le  f'  messidor. 
L'arrêté  du  8  prairial  modifia  ces  dispositions.  L'ouver- 
ture des  sessions  fut  fixée  au  15  messidor  pour  les  conseils 
d'arrondissement  et  au  1®'  thermidor  pour  les  conseils 
généraux  (4).  Elles  s'ouvrirent  aux  dates  fixées  (5). 

Entre  temps,  le  préfet  nommait  les  membres  des  divers 

(1}  Lettre  citée  du  préfet  au  sous-préfet  de  Brignoles  du  18  prairial  an 
VlII. 

(2)  Reg.  de  correspond,  du  préfet  (29  germinal-l»»"  messidor  an  VIII). 
Lettres  au  maire  de  Grasse  du  23  prairial  an  VlII,  au  ministre  de  Tiatérieur, 
de  la  justice  et  de  la  police  générale  du  26  prairial. 

(3)  Id.  Lettre  au  ministre  de  Tintérieur  du  18  prairial  an  VIII.  Les 
membres  du  conseil  d'arrond.  de  Draguignan  furent  seulement  nommés 
par  arrêté  du  14  prairial  (Reg.  de  correspond,  du  préfet.  12  prairial  an  VIII- 
26  floréal  IX).  Lettre  d'avis  de  nomination  du  6  messidor  an  VIII. 

(4j  Reg.  de  correspond,  du  préfet  (29  germinal,  l»""  messidor  an  VIII). 
Lettre  aux  sous-préfets  du  l*"  mei»sidor  an  VlII. 
(5)  Arch.  dép.  Var.  N.  Délibérations  du  conseil  général,  an  VIIl. 
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conseils  municipaux.  Eu  pluviôse  an  IX,  les  nominations 
n*étaienl  pas  encore  terminées  (i). 

Â  partir  de  cette  date,  la  nouvelle  organisation  adminis> 
trative  fonctionne  régulièrement.  Préfet,  sous-préfets, 
maires  vont  travailler  de  concert  à  réorganiser  les  services 
administratifs  du  département,  à  lui  rendre  sa  prospérité, 
et  aussi  à  préparer  le  retour  du  despotisme  et  Tavënement 
de  Bonaparte,  en  répétant  dans  toutes  les  cérémonies  offî- 
cielles  qu'il  avait  sauvé  la  République  (2). 

Edmond  Poupé. 


(1)  Cf.  Registre  de  corresp.  du  préfet.  12  prairial  an  VIII-26  floréal  an  IX. 

(2)  Cf.  Discours  de  Faucbet  &  Toulonle  14  juillet  an  IX.  Arcb.  nationales. 
F*C  m,  dossiers  relatifs  au  Var.  Fôtes.  • 


LES 

REPRÉSENTANTS  EN  MISSION 

DEPUIS  LB  10  VBPTTOSE  AN  U  JUSQU'AU  9  THERMIDOR  AN  II 


Nous  avons  déjà  donné  ici-mème  (voir  t.  XXIII,  p.  344, 
t.  XX V,  p.  266,  et  t.  XXXIII,  p.  58)  la  liste  des  représen- 
tants en  mission  jusqu'au  10  ventôse  an  IL 

Voici  la  suite  de  cette  liste  jusqu'au  9  thermidor  an  II. 

H  ventôse.  —  Nouvelle  mission  de  Le  Bon  dans  le  Pas- 
de-Calais.  (Arrêté  du  Comité  de  salut  public.)  Rappel  de 
Brival.  Rappel  impératif  de  Lanot.  (Lettres  du  Comité.) 

12  ventôse.  —  Maintien  de  Bollel  et  de  Vidalin  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ârdennes.  Pflieger  à  l'armée  de  la 
Moselle.  (Arrêtés.) 

18  ventôse.  —  Prost  dans  le  Jura.  (Arrêté.) 

19  ventôse.  —  Saliceti  à  l'armée  d'Italie.  (Arrêté.) 

24  ventôse.  —  Desgrouas,  dans  l'Orne,  pendant  son 
congé.  (Lettre  du  Comité.) 

29  ventôse.  —  Levasseur  (de  la  Sarthe)  en  Seine-et- 
Oise.  (Arrêté.) 

Gertninal^  sans  date.  —  Sevestre  à  la  papeterie  de  Cour- 
lalin.  (Il  remplit  cette  mission  comme  membre  du  Comité 
des  assignats.  Les  membres  de  ce  Comité  se  rendirent 
tour  à  tour  près  de  diverses  papeteries.) 
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3  germinal,  —  Lambert  dans  la  Côte-d'Or  et  la  Haute- 
Marne,  pour  la  fabrication  des  armes.  (Nous  ne  savons  quel 
Comité  l'y  envoya.) 

7  germinal.  —  Reverchon  à  Lyon.  Rappel  de  Fouohé. 
(Arrêté.)  Rappel  de  Lefiot.  (Lettre  du  Comité.) 

13  germinal.  —  Rappel  de  Prost,  Lejeune  dans  le  Jura, 
le  Doubs  et  la  Haute-Saône.  (Arrêtés.) 

15  germinal.  —  Elle  Lacoste  dans  le  Jura  et  le  Doubs, 
pour  les  salines.  (Il  n'existe  aucun  indice  qu'il  y  soit  allé.) 
Rappel  de  Bernard  (de  Saintes).  (Lettres  du  Comité.) 

17  germinal.  —  Ingrand  dans  les  Deux-Sèvres.  (Lettre 
du  Comité.) 

18  germinal.  —  Extension  de  la  mission  de  Ferry  à 
divers  départements.  (Arrêté.) 

19  germinal.  —  Niou  à  la  poudrerie  de  Grenelle. 
(Arrêté.) 

23  germinal.  —  Garrau,  de  nouveau  à  l'armée  des 
Pyrénées  occidentales.  (Arrêté.) 

24  germinal.  —  Rappel  de  Ch&teauneuf-Randon  et  de 
Keynaud.  (Arrêté.) 

30  germinal.  —  Rappel  de  Bernard  (de  Saintes),  Roux, 
Diibois-Crancé,  Monestier  (de  la  Lozère),  Gaston,  Dumaz, 
Bar,  Pfiieger,  Dherbez-Latour,  Guyardin,  Girard  (de 
TAude),  Châteauneuf-Randon,  Reynaud,  Goupilleau  (de 
Fontenay),  Beauchamp,  André  Dumont,  Florent  Guiot, 
Chaudron-Roussau,  Pomme,   Bouret,  Massieu.   (Arrêté.) 

2  floréal.  —  Levasseur  (de  la  Sarthe)  à  Sedan  et  dans 
les  Ardennes.  Duquesnoy  À  Tarmée  de  la  Moselle.  (Arrêtés.) 

^floréal.  —  MéauUe  dans  TAin;  Laporte  à  l'armée  des 
Alpes  (1);  Dupuy  et  Reverchon  à  Lyon.  (Arrêtés.) 

(l)  Il  y  eut  probablement,  le' même  jour  ou  peu  après,  un  premier  arrêté 
^royeuit  aussi  à  l'armée  des  Alpes  Albitte,  qui  opérait  dans  l'Ain  et  le 
Mont-Blanc.  Voir  plus  loin,  à  la  date  du  15  prairial,  un  second  arrêté  suc 
<îet  objet. 
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4  floréal.  —  Battellier  à  Meudon.  (Arrêté.) 

%  floréal.  —  Legendre  (de  la  Nièvre)  à  Pontoise,  Melun 
et  Nogenl,  pour  surveiller  les  moulins.  (Arrêté.) 

9  floréal.  —  Peyssard  à  l'armée  des  Ardennes.  (Lettre 
du  Comité.) 

\0  floréal.  —  Forestier  dans  l'Allier,  pour  y  surveiller 
la  fabrïquo  d'armes  à  Moulins;  Saint-Just  et  Le  Bas  à  l'ar- 
mée du  Nord.  (Arrêtés.) 

12  floréal. —  Goujon  à  Toulon.  (Arrêté.)  (II  n'y  alla  pas.) 

ii  floréal.  —  Laignelot  dans  Tllle-et- Vilaine  et  la 
Mayenne;  Garnier  (de  Saintes),  à  Nantes  et  à  Tarmée  de 
rOuesl.  Rappel  de  Prieur  (de  la  Marne).  Nioche  à  Es- 
sonnes.  (Arrêtés  et  lettres  du  Comité.) 

Floréal,  sans  date  [vers  le  15).  —  Rappel  impératif  d'Es 
cudier.  (Lettre  du  Comité.) 

16  floréal.  —  Ingrand  à  l'armée  de  l'Ouest.  (Arrêté.) 
Maintien  de  Prieur  (de  la  Marne)  dans  le  Morbihan  et  la 
Loire-Inférieure.  (Lettre  du  Comité,  sans  date.) 

17  floréal.  —  Rappel  de  Bollet  et  de  Vidalin.  (Arrêtés.) 

20  floréal.  —  Bo  à  Nantes.  (Lettre  du  Comité  et  arrêté 
du  26.) 

21  floréal.  —  Guyton-Morveau  à  Maubeuge,  pour  les 
aérostats.  (Arrêté.)  Prieur  (de  la  Marne)  à  Brest.  (Lettre 
du  Comité.) 

22  floréal.  —  Bourbotte  à  l'armée  de  TOuest.  (Arrêté.) 

23  floréal.  —  Rappel  de  Ferry.  (Lettre  du  Comité.) 
Albitte  dans  la  Haute -Loire.  (Il  n'y  alla  pas,  et  continua  à 
opérer  près  de  l'armée  des  Alpes.)  (Arrêté.) 

2r)  floréal.  —  Rappel  d'Ysabeau.  (Arrêté.) 
26  floréal.  —  Rappel  de  Mallarmé.  (Lettre  du  Comité.) 
28  floréal.  —  Rappel  de  Guezno.  (Lettre  du  Comité.) 
30  floréal.  —  Rappel  de  Beauchamp.  (Lettre  du  Co- 
mité.) 
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Prairial,  sans  date.  —  Rappel  de  Moneslier  (du  Puy-de- 
Dôme.  (Lettre  du  Comité.) 

6  prairial,  —  Rappel  de  Saint-Just  remplacé  par  Guyton- 
Morveau.  (Lettre  du  Comité.) 

7  prairial,  —  Maure  à  Châtillon-sur-Loing.  (Arrêté.) 

9  prainal.  —  Rappel  de  J.-B.  Lacoste.  Hentz  et  Le  Bas 
aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Mpselie.  (Arrêtés,)  LeCarpen- 
ticr  chargé  de  veiller  aux  réparations  des  digues  du  Marais 
et  de  Dol.  (Nous  n'avons  pas  cet  arrêté,  mais  il  est  men- 
tionné dans  une  lettre  de  Le  Carpentier  du  12  messidor). 

10  prairial.  —  SiblotdanslaSeine-Inférieure.  (Arrêté) (1). 
12  prairial.  —  Bourbotte  à  Tarmée  du  Rhin.  (Lettre  du 

Comité.) 

15  prairial.  — Albitte  et  Laporte  à  Tarmée  des  Alpes  (2). 
Dupuy  dans  le  Rhône  et  la  Loire.  Lakanal  dans  le  district 
de  Lauzun.  (Arrêtés.) 

il  prairial,  —  Goujon  aux  armées  de  la  Moselle  et  du 
Rhin.  (Arrêté.) 

\%  prairial.  —  Saint-Just  aux  frontières  du  Nord  et  de 
rEst.  (Arrêté.) 

{^prairial,  —  Rappel  impératif  de  Foussedoire  (déjà 
rappelé,  paraît-il,  le  12  prairial).  (Lettre  du  Comité.) 

22  prairial.  —  Nioche  dans  rindre-et-Loire,  pour  les 
salpêtres.  (Arrêlé.) 

2ït prairial,  —  Garnier  (de  Saintes). à  Bordeaux.  (Lettre 
du  Comité.) 

Messidor,  sans  date,  —  Rappel  de  Guimberteau.  (Lettre 
du  Comité.) 


1)  Siblot  avait  dôjà  été  envoyé  dans  la  Seine-Inférieure,  ainsi  que  dan» 
l'Eure,  par  une  lettre  du  Comité  du  \  [duvirtsr. 

(2)  Ot  arrêté,  qui  a  été  tniusrrit  sur  U-  re^'istre  du  Comité  et  dont  la 
minute  se  trouve  dans  \V  ii,  -OJ,  est  sans  d^ut»^  pour  ce  qui  est  d'Albitte, 
ccmfirmatif  d'un  précédent  ;<rr<  lé  que  nous  n'avons  pas.  Car,  dés  le  milieu 
de  tloréal,  Albitte  opérait  à  Tarnu-e  dr-s  Alpes. 

T.  xxxviii,  1900.  2: 
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6  messidor.  —  Galon  à  Auxerre.  (Cette  mission  est  in- 
diquée par  allusion  dans  un  arrêté  de  ce  jour.) 

7  messidor.  —  Chaudron-Roussau  dans  l'Hérault.  (Ar- 
rêté.) 

8  messidor.  —  Lacombe  Saint-Michel  à  Tannée  da 
Nord.  (Arrêté.) 

9  messidor.  —  Levasseur  (de  la  Sarthe)  à  l'armée  des 
Ardennes.  (Arrêté.) 

13  messidor.  —  Jullien  (de  la  Drôme)  à  Bordeaux.  (Ar- 
rêté.) 

14  messidor.  —  Rappel  de  Pomme,  de  Guyardin  et 
d'Esnûe  la  Vallée.  (Lettre  du  Gomité.) 

15  messidor.  —  Gouthon  aux  armées  du  Midi.  (Il  n'y 
alla  pas.)  (Arrêté.) 

18  messidor.  —  Jeanbon  Saint-André  àTonlon.  (Arrêté.) 

19  messidor.  —  Gouthon  à  la  Rochelle  et  à  Bordeaux. 
(Il  n'y  alla  pas.)  Romme  dans  la  Haute- Vienne.  Maure  à 
Troyes.  (Arrêtés.) 

21  messidor.  —  Rappel  de  Topsent.  (Lettre  du  Gomité.) 
Guimberteau  à  Louviers.  (Arrêté.) 
26  messidor.  —  Rappel  de  Dubois-Grancé.  (Arrêté.) 
3  thermidor.  —  Rappel  de  Roux-Fazillac.  (Arrêté.) 
6  thermidor.  —  Rîihl  dans  le  Haut  et   le   Bas-Rhin. 
(Arrêté.) 

On  remarquera  qu'il  arrive  souvent  que  le  même  repré- 
sentant est  rappelé  plusieurs  fois,  soit  qu'il  eût  négligé 
d'obéir^  soit  que  le  Gomité  eut  oublié  ses  précédentes  déci- 
sions. 

On  remarquera  aussi  qu'à  partir  de  ventôse,  la  Gonven- 
tion  nationale  n'intervient  plus  guère  dans  la  désignation 
des  représentants  en  mission,  et  laisse  ce  soin  au  Gomité  de 
salut  public. 

A.  ACLARD. 


LE 

BLOCUS  DE  SGHLESTADT 

EN  1814 


Scblestadt  -^  ou,  comme  on  écrivait  et  disait  alors, 
Selcsstatt  —  au  centre  de  l'Alsace,  dans  la  partie  la  plus 
étroite  du  pays,  est  situé  sur  la  rivière  dlll,  à  trois  lieues 
et  demie  du  Rhin  et  à  une  lieue  de  la  chaîne  des  Vosges^ 
au  carrefour  de  plusieurs  grandes  routes  :  roule  de 
Franche-Comté  par  Belfort  et  Golmar^  route  du  Rhin  par 
Marckolsheim,  routes  de  Lorraine^  par  Sainle-Marie-aux- 
Mines  et  par  Ville,  routes  de  Basse-Alsace  par  Strasbourg 
et  Benfeld  ou  par  Bouxwiller  et  Wasselonne. 

La  place,  qui  formait  un  octogone  irrégulier,  avait, 
selon  l'expression  du  génie  de  l'époque,  un  site  très  avan- 
tageux. Une  moitié  de  son  enceinte  se  développait  eii 
face  d'une  vaste  plaine  qui,  sans  être  tout  à  fait  plate,  ne 
dérobait  aucun  point  à  la  vue  de  l'assiégé.  L'autre  moitié, 
grâce  au  bras  de  l'Ill,  qui  passait  dans  un  de  ses  fossés, 
avait  l'inondation  pour  sauvegarde  :  sûre,  facile,  retenue 
par  la  chaussée  de  Brisach,  cette  inondation  était  tendue 
dans  sa  partie  supérieure  par  un  pont  écluse  qui  se  trou- 
vait à  la  gorge  d'une  demi-lune,  et  si,  dans  sa  partie  infé- 
rieure, à  gauche  de  la  chaussée,  elle  n'offrait  qu'un  blanc 
d'eau  de  quelques  pouces  de  profondeur,  elle  suffisait  à 
empêcher  les  travaux  de  l'ennemi. 
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Toutefois,  trois  des  quatre  fronts  accessibles  qui  don- 
naient sur  la  plaine  avaient  un  grave  inconvénient  :  la 
chaussée  de  Colmar,  élevée  de  trois  pieds  au-dessus  du 
terrain,  masquait  leur  feu,  et  le  front  dit  31-32,  le  plus 
faible  de  tous  et  le  plus  étranglé,  était  trop  près  d'une 
petite  éminence  que  l'assiégeant  pouvait  aisément  occuper. 

De  même  que  les  autres  forteresses  d'Alsace,  Schlestadt 
avait  d'ailleurs  été  négligé.  Les  quatorze  flèches  ou  redou- 
tes qui  couvraient  le  corps  de  place  n'exigeaient,  à  vrai 
dire,  que  les  réparations  légères  qui  se  font  au  dernier  mo- 
ment, et  si  les  ouvrages  à  cornes  et  à  couronne  à  droite 
et  à  gauche  du  front  de  la  porte  de  Brisach  étaient  pres- 
que effacés,  peu  importait,  puisqu'ils  appartenaient  à 
l'enceinte  protégée  par  l'inondation.  Mais  le  revêtement 
du  corps  de  place  et  des  demi-lunes,  quoique  d*un  bon 
profil,  se  dégradait  sensiblement.  Pas  de  tenailles  sur 
aucun  front  ;  pas  de  réduit  aux  places  d'armes  des  chemins 
couverts  ;  des  maisons  encombrant  les  remparts,  inter- 
ceptant les  communications,  obstruant  les  poternes  ;  pas 
de  mines  ;  pas  de  souterrains  ;  pas  de  casemates  :  les  habi- 
tants se  cachaient  durant  le  bombardement  soit  dans  leurs 
caves,  soit  dans  les  églises.  Pas  de  bâtiments  à  l'épreuve, 
sinon  deux  magasins  à  poudre,  l'un  solide,  l'autre  lézardé 
dans  toute  sa  longueur.  Pas  d'hôpital  militaire  :  c'était 
l'hôpital  civil  qui  recevait  les  malades  de  la  garnison. 
Bref,  la  fortification  de  Schlestadt  possédait,  comme  on 
disait  alors,  des  propriétés  défensives  de  premier  ordre 
dues  à  sa  situatiqn,  à  son  tracé  et  à  sa  masse  ;  son  système 
était  néanmoins  incomplet  et  avait  besoin  d'être  rectifié 
et  réparé  (1). 

1)  Mémoire  de  Delinas  (A.  G.).  Cf.  sur  le  blocus  de  Schlestadt  le 
mémoire  de  Gorais  (A.  G.  :  on  n'y  trouve  que  le  chiffre  des  projectiles 
lancés  et    Tétat  des  dommage*  causés  aux  pièces    et  aux  bâtiments  de 
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La  garnison  comprenait  le  régiment  des  gardes  natio- 
nales du  Haut-Rhin,  les  dépôts  du  10*  léger,  du  40*  de 
ligne  et  du  9*  hussards,  un  bataillon  du  2*  régiment  suisse 
qui  ne  comptait  que  vingt  disponibles.  Elle  manquait  de 
solidité.  Sur  deux  mille  hommes,  douze  cents  n'avaient 
pas  tiré  un  coup  de  fusil,  ou  n'étaient  armés  que  depuis 
quatre  jours  lorsque  la  ville  fut  bloquée.  Les  dépôts  ne 
renfermaient  que  des  recrues,  des  enfants  qu'on  n'avait 
pas  envoyés  aux  bataillons  de  guerre  à  cause  de  leur  fai- 
blesse. Quant  aux  gardes  nationaux  du  Haut-Rhin,  ils 
étaient  absolument  neufs  et  incapables  de  rendre  aucun 
service.  «  L'espèce  d'hommes,  avait  dit  le  baron  Dejean, 
n'est  pas  aussi  belle  que  celle  des  autres  départements  », 
et  il  ajoutait  que  l'instruction  des  soldats  était  nulle,  et 
qu'elle  le  serait  longtemps,  parce  qu'ils  avaient  de  mauvais 
officiers.  Beaucoup,  séparés  de  leurs  foyers  par  quelques 
lieues  à  peine,  s'échappèrent.  Vainement  le  commandant 
plaça  dans  les  ouvrages  les  plus  avancés  de  l'infanterie 
régulière,  qui  devait  tirer  sans  pitié  sur  les  fugitifs  ;  vaine- 
ment il  fit  lire  chaque  matin  à  la  garde  montante  et 
placarder  dans  les  chambrées  un  sévère  ordre  du  jour.  La 
désertion  commença  la  veille  du  blocus.  Le  28  décembre, 
plus  de  cent  manquaient  à  l'appel  :  ils  n'avaient  pas  d'uni- 
forme et  ne  se  distinguaient  pas  des  gens  qui  travaillaient 
aux  fortifications.  On  crut  remédier  au  mal  en  donnant 
au3:  ouvriers  des  cartes  d'identité  ;  mais,  dans  la  nuit  du 
3  au  4  janvier,  lorsque  les  troupes  de  Milhaud  arrivèrent 
'  de  Colmar,  les  portes  de  la  ville  restèrent  ouvertes,  et  nos 
Alsaciens  en  profitèrent.  Le  5  janvier,  le  régiment  n'était 

Tartillerie)  ;  le  registre  de  correspondance  de  Schweisguth  (A.  G.);  Vatin, 
la  Lunette  n^d  {Revue  (T Alsace,  1863,  pp.  101-117)  ;  un  manuscrit  allemand 
de  la  bibliothèque  de  Colmar  (récit  sommaire  d'un  habitant  de  Schlestadt)  ; 
•  Schels,  Oester.  milit.  Zeitschrift,  1846,  IV,  pp.  43-48  (très  peu  détaillé)  ; 
Voldemdorff,  Kriegsgesch.  der  Bayem,  IV,  2,  284-196. 
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plus  que  de  cinq  cents  hommes  ;  deux  cents,  qui  n'avaient 
pas  d'armes,  servirent  d'auxiliaires  à  Tartillerie  (1). 

Seuls,  les  artilleurs  avaient  du  zèle  et  de  la  bonne 
volonté.  Encore  ceux  de  ligne  n'étaient-ils  que  des  recrues 
qu'il  fallait  exercer  à  la  manœuvre  deux  fois  par  jour  ;  ils 
firent  très  peu  de  mal  à  l'ennemi.  Ceux  de  la  cohorte 
urbaine  inspirèrent  d'abord  au  commandant  quelque 
défiance  ;  «  ils  me  desserviraient,  disait-il,  pluldt  que  de 
me  servir  »  ;  mais  à  la  fin  du  blocus  il  louait  leur  zèle, 
assurait  qu'il  était  on  ne  peut  plus  satisfait  de  leur  dévoue- 
ment, et  que  ce  serait  pour  lui  un  sensible  plaisir  de  ren- 
dre compte  de  leur  conduite  (2). 

Ce  commandant  était  un  petit  Alsacien  aux  yeux  sortant 
de  l'orbite,  aux  oreilles  percées  d'un  anneau,  à  l'allure 
vulgaire,  à  la  mine  bourrue,  à  l'accent  germanique  —  il 
prononçait  et  écrivait  bavillon  pour  «  pavillon  »  —  mais 
brave,  ferme,  énergique.  Il  se  nommait  Schweisguth. 
Lieutenant  de  volontaires  au  !•'  du  Bas-Rhin,  devenu  par 
sa  vaillance  chef  de  bataillon,  il  avait  un  beau  passé.  Fait 
prisonnier  en  Espagne  et  détenu  sur  le  ponton  la  Castille 
devant  Cadix,  il  s'était  évadé.  Mais,  à  cause  def  la  myopie 
qui  l'avait  atteint  dans  sa  captivité  et  qui  Tempèchait  de 
distinguer  les  objets  à  dix  pas,  il  avait  quitté  le  service 
actif,  et  sa  fuite  courageuse,  l'éloge  de  Zayonschek  et  de 
Caulaihcourty  sa  connaissance  de  la  langue  allemande  lui 
avaient  valu  le  commandement  d'armes  de  Schlestadt. 

(1)  Vatin,  106;  Victor  à  Berthier,  6  janvier;  Schweisguth  à  Desbureaux, 
29  décembre,  et  à  Duché,  2  et  4  janvier  (A.  G.). 

(2)  Schweisguth  à  Desbureaux,'  23  et  29  décembre  ;  à  Gorais,  8  avril 
(A.  G.)-  La  compagnie  du  l^r  régiment  d'artillerie  à  pied  était  la  i3«  de  ce 
régiment.  Elle  avait  pour  capitaine  Gorais  ;  pour  l®'  lieutenant,  Biaise  ; 
pour  second  lieutenant,  Delatour.  La  compagnie  de  canonniers  de  la 
eohorte  urbaine  avait  Rode  pour  capitaine,  et  Gorais  cite  parmi  ceux  qui 
se  distinguèrent,  outre  Rode,  le  second  lieutenant  Roth,  le  sergent  Ignace 
Beck,  les  caporaux  Philippe  Jaeger,  Dithelme  et  Riessling,  les  canonniers 
Ralb  et  Rémond  et  Tartificier  Edlinger. 
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Le  Conseil  de  défense  qu*il  forma  comptait  parmi  ses 
membres  Langlois  et  Duzer,  l'un  colonel,  l'autre  major  du 
régiment  du  Haut-Rhin;  Davante,  major  au  40*  léger; 
Hervé,  major  au  40*  de  ligne;  Braun,  major  au  9*  hus- 
sards ;  de  Gapol,  major  au  2*  régiment  suisse  ;  Gatte^  chef 
de  bataillon  du  génie  ;  Gorais,  capitaine  commandant  Tar- 
tillerie  ;  le  sous-préfet  Cunier,  ancien  ministre  protestant 
et  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  remplissait  les 
fonctions  de  commissaire  des  guerres. 

Le  major  Duzer,  le  futur  maréchal  de  camp  qui  com- 
manda l'expédition  de  Bdne  en  1832,  s'était  signalé  en 
Espagne  à  l'attaque  du  col  de  Maya  et  à  la  prise  des  hau- 
teurs d'Ëlizasso.  Le  ministre  lui  avait  promis  le  régiment 
du  Haut-Rhin,  et  la  place  fut  bloquée  avant  que  Clarke 
pût  tenir  sa  parole  ;  mais  Duzer  mena  quelques  sorties 
et  y  conquit,  disait-il,  «  quelques  droits  de  plus  au  grade 
de  colonel  ». 

Le  major  Braun,  Strasbourgeois  au  visage  martial  et 
rude,  avait  été  blessé  dans  plusieurs  batailles,  notamment 
àÂusterlitz  où  il  reçut  un  coup  de  lance  à  la  joue  en  pre- 
nant un  étendard,  et,  après  Tassaut  de  Lûbeck,  Berna- 
dotte  l'avait  chargé  de  négocier  la  capitulation  de  Blûcher. 
Le  capitaine  d'artillerie  Gorais  et  le  capitaine  du  génie 
Duché  furent  les  principaux  collaborateurs   de  Schweis- 
^uth.  Le  premier  était  un  canonnier  du  régiment  de  Gre- 
i^oble,  devenu  lieutenant  en  1793  et  capitaine  en  1801  ;  il 
^vait  fait  toutes  les  campagnes  de  la  République  à  l'armée 
d'Italie.  Le  second  ne  siégeait  pas  au  Conseil  de  défense 
ofi  son  arme  était  représentée  par  son  supérieur,  le  chef 
cic  bataillon  Gatte,  le  même  qui  disputait  naguère  Fort- 
A^auban  aux  chasseurs  russes.  Mais  à  peine  âgé  de  vingt- 
cjuatre  ans,  décoré  de  la  Légion  d'honneur  qu'il  avait  eue 
^n  novembre  1813  pour  sa  belle  conduite  dans  la  campa- 
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gnc  de  Sâxe  où  il  jetait  un  potit  en  avant  de  Wachau, 
petit  de  taille,  bien  constitué,  remarquable  par  sa  physio- 
nomie  —  une  de  ces  physionnonfiies  espag^noles  si  fréquen- 
tes en  Franche-Comté,  son  pays  natal  —  Duché  devait 
diriger  les  travaux  de  là  fortification,  assistera  toutes  les 
sorties,  commander  dans  certaines  affaires  une  compagnie 
'  d'élite  de  cent  cinquante  hommes,  recevoir  au  cotnbat  de 
Chàtenois  une  blessure  à  la  cuisse  droite,  et  s'acquitter 
habilement  du  rôle  de  parlementaire  que  Schweisgiilh  lui 
confia  quelquefois. 

Schweisguth  avait  mis  la  ville  en  état  de  siège  le  31  dé- 
cembre. Il  n'eut  pas  le  temps  de  chasser  les  bouches  inu- 
tiles, mais  il  envoya  à  Sainte-Marie-aux-Mines  une  dou- 
zaine d'hommes  qu'il  jugeait  suspects,  et,  dans  les 
premiers  jours  de  janvier,  sitôt  qu'il  vit  la  cavalerie  de 
Milhaud  se  retirer,  il  fit  abattre  les  arbres  des  remparts, 
couper  les  vignes  et  les  haies  des  jardins,  incendier  les 
maisons  qui  se  trouvaient  dans  les  limites  des  fortifica- 

-  tionsy  le  magasin  de  foin  près  de  la  porte  de  Colmar,  les 
belles  auberges  de  la  Maison  Rouge^  de  la  Poste-aux-Che- 

:  vaux  et  du  Roi-de^-Pologne.  «  Tout  cela,  dit  un  habitant, 
fut  brûlé  et  démoli  par  notre  garnison  sur  l'ordre  de 
Schweisguth  ;  le  désespoir  et  la  détresse  qu'offrait  un 
pareil  spectacle  ne  sont  pas  à  décrire,  et,  tandis  que  ces 
bâtiments  flambaient' autour  de  la  ville,  les  gens  d'Orsch- 
willer,  de  Kinzheim,  de  Chàtenois,  de  Scherwiller,  d'Ebers- 
heim  se  ^réfugiaient  à  Schlestadt  avec  leur  avoir,  et  tous 
avaient  Tair  de  sortir  de  leurs  tombes.  En  même  temps 
arrivaient  de  Strasbourg  des  voitures  chargées  de  soldats 
malades;  ils  avaient  la  dysenterie,  la  diarrhée  russe  (1),  et 

(1)  Die  russisehe  Ruhr,  comme  on  disait  en  1792  la  «  courée  prussienne  ». 
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beaucoup  mouraient  en  route,  de  sorte  qu'à  leur  entrée  à 
Schlestadt  il  y  avait  plusieurs  cadavres  sur  chacune  de  ces 
charrettes.  » 

Le  5  janvier,  Schlestadt  fut  investi.  Wrèdé  avait  confié 
.  ce  soin  au  général  autrichien  Volkmaun,  qui  faisait  partie 
du  corps  de  Frimont.  Ce  jour*]à  Volkmann  marcha  donc 
sur  Heidolsheim  avec  un  régiment  et  deux  escadrons;  mais 
il  fut  retardé  par  des  chemins  défoncés  et  par  un  déborde- 
ment de  rill;  il  dut  passer  trente-deux  ponts,  dont  treize 
avaient  été  détruits  par  les  Français.  Pendant  ce  temps» 
Wrëde  venait  en  personne  reconnaître  la  forteresse.  Il 
était  suivi  d'un  demi-escadron  de  chevau-légers  et  d*un 
bataillon,  le  1"  bataillon  combiné  de  la  légion  mobile  du 
.  cercle  du  Bas-Danube,  commandé  par  le  major  Greis.  La 
garnison  sortit  à  la  rencontre  des  Bavarois  et  une  vive 
escarmouche  s'engagea.  Wrëde  courut  quelque  danger; 
un  des  cavaliers  de  son  escorte  fut  tué;  une  dizaine  de 
chevau-légers  furent  blessés.  Le  bataillon  du  major  Greis 
le  lira  d'embarras  ;  il  refoula  l'adversaire  malgré  le  feu  de 
la  place  et  s'établit  à  cinq  cents  pas  de  Schlestadt  dans  les 
vignes  de  Saint-Hippolyte.  De  nouveau  la  garnison  sortit, 
et  un  détachement  d'infanterie,  soutenu  par  l'artillerie, 
s'avança  vers  la  chaîne  des  avant-postes  bavarois.  De 
nouveau  elle  fut  repoussée,'  et  les  tirailleurs  ennemis 
s'approchèrent  tellement  que  le  capitaine  Gorais,  qui  don- 
nait des  ordres  sur  le  rempart  à  ses  canonniers,  reçut  une 
balle  à  la  cuisse. 

Volkmann  ne  commanda  pas  longtemps  le  corps  de 
blocus.  Il  fut  remplacé,  le  8  janvier,  par  un  Bavarois,  le 
général  Maillot,  auquel  succéda  bientôt  le  général  comte 
Pappenheim. 

Pappenheim,  qui  mit  son  quartier  à  Ghàlenois,  ne  dispo- 
sait que  de  trois  bataillons  et  d'un  escadron,  c'est-à-dire 
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de  mille  huit  cents  fantassins  et  de  cent  cavaliers.  Mais  il 
avait  avec  lui  le  général  baron  Colonge,  chef  de  l'artillerie 
bavaroise,  et  Colonge^  aidé  du  capitaine-ingénieur  Schmaus, 
installa  trois  batteries  à  quatre  cents  pas  de  Schlestadt.  Les 
travaux  furent  interrompus  par  une  pluie  torrentielle.  Tou- 
tefois, le  29  janvier/ la  construction  des  batteries  était 
achevée  :  la  première,  &  gauche  de  la  route  de  Sainte- 
Marie-aux-Mines,  contenait  deux  mortiers  de  30,  deux 
canons  de  42,  deux  obusîers  de  7;  la  deuxième,  sur  le 
chemin  de  Kinzheim,  comprenait  quatre  obusîers  de  7  et 
deux  canons  de  12;  la  troisième,  à  la  Briqueterie,  dirigeait 
contre  les  casernes  et  les  magasins  de  Schlestadt  deux 
obusiers  de  7. 

Dans  la  nuit  du  30  janvier  commençait  le  bombarde- 
ment. Il  dura  de  minuit  et  demi  à  trois  heures  du  matin. 
Chaque  pièce  tira  trente  coups;  soixante  bombes^  deux 
cent  quarante  obus  et  cent  vingt  boulets  tombèrent  sur  la 
ville.  Les  habitants,  brusquement  éveillés  et  saisis  d'épou- 
vante, criaient  fenerjo  et  erraient  à  travers  les  rues  pleines 
de  fumée  sans  savoir  comment  éteindre  Tincendie.  »  On 
ne  peut,  dit  l'un  d^eux,  décrire  les  lamentations,  les  hurle- 
ments; on  voyait  dans  la  rue  du  Chemin-Neuf  des  cen- 
taines de  gens  pleurer  et  se  désoler,  et  à  la  lueur  des 
flammes  qui  consumaient  les  maisons,  des  enfants  dans 
leurs  berceaux,  des  vieillards  étendus  sur  des  matelas,  des 
hommes  emportant  leur  femme  malade;  au  milieu  de  tout 
ce  monde  couraient  des  chevaux,  des  vaches,  des  porcs,  et 
dans  les  rues  et  sur  la  promenade  du  Tanolles  gisaient  de 
gros  amas  de  paille,  de  foin  et  de  blé.  » 

Vingt-deux  maisons  furent  la  proie  du  feu.  Schweisguth 
craignit  pour  la  sûreté  de  l'arsenal,  dont  la  cour  fut  un 
instant  criblée  de  projectiles.  Un  vent  impétueux  s'élevait 
et  l'édifice  était  environné  de  Oammes;  devant  et  derrière 
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lui,  dix-sept  maisons  brûlaient.  Cent  hommes  du  régiment 
du  Haut-Rhin  évacuèrent  en  toute  hàle  les  armes  et  autres 
effets  d'artillerie  et  les  placèrent  sous  des  poternes. 

Schweisguth  fut  sommé  de  capituler,  et  Pappenheim 
lui  offrait  d'avantageuses  et  honorables  conditions;  il  lui 
écrivait  qu'il  désirait  ménager  les  malheureux  habitants, 
que,  s'il  avait  voulu  continuer  le  bombardement  et  profiler 
de  la  violence  du  vent,  il  aurait  réduit  en  cendres  une  partie 
de  la  ville,  qu'elle  ne  pouvait  compter  sur  aucun  secours 
ni  tenir  contre  les  moyens  qu'il  n'avait  pas  encore  déve- 
loppés. «  Chargé  par  mon  souverain,  répondit  Schweis- 
guth,  de  lui  conserver  cette  place,  je  me  rendrai  digne  du 
choix  qu'il  a  fait  et  je  saurai  me  défendre.  » 

Le  bombardement  reprit  la  nuit  suivante  —  du  30  au 
31  janvier  —  mais  avec  moins  de  vigueur  et  de  succès. 
L'incendie  éclata  dans  plusieurs  endroits,  et,  dit  un  assiégé, 
comme  on  s'y  était  attendu,  il  fut  bientôt  éteint.  Les  Fran- 
çais firent  feu  de  tous  leurs  canons  et  avec  plus  d'adresse 
que  la  veille;  ils  blessèrent  un  artilleur  bavarois,  ruinèrent 
les  embrasures  de  la  batterie  placée  à  gauche  de  la  route 
de  Kinzheim  y  démontèrent  un  mortier  et  deux  obusiers. 
Les  Bavarois,  occupés  à  réparer  le  dommage,  durent  s'ar* 
rêter. 

Le  5  et  le  6  février,  de  minuit  et  demi  à  trois  heures  du 
matin,  le  bombardement  recommença.  De  nouveau,  chaque 
pièce  bavaroise  tira  trente  coups.  De  nouveau,  le  cri  de 
de  feuerjo  retentit  dans  Schlestadt,  et  la  salle  de  bal,  une 
des  plus  belles  de  France,  fut  consumée.  De  nouveau 
Schweisguth,  sommé,  refusa  de  rendre  la  place.  Pappen- 
heim lui  marquait,  le  5  février,  qu'il  avait  cessé  de  tirer  au 
lieu  de  propager  deux  grands  incendies  qu'il  avait  allumés  : 
«  Je  défendrai  la  ville,  lui  répondit  Schweisguth,  jusqu*à 
la  dernière  extrémité,  fût-elle  brûlée.  »  Pappenheim  revint 
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à  la  charge  le  lendemain.  Schweisguth  répliqua  que  les 
habitanls  de  Schlestadt  suivraient  l'exemple  des  habitants 
de  Lille  en  1792.  Il  félicita  la  population,  bourgeois  et 
pompiers  :  «  Chacun,  leur  disail-il,  s'est  trouvé  à  sa  place; 
ils  doivent  voir  que,  s'ils  veillent  et  s*entr'aident,  le  bom- 
bardement ne  fait  pas  tant  de  dégâts;  j'engage  ces  mes- 
sieurs à  redoubler  de  zèle,  et  tout  ira  bien;  ^ un  temps 
viendra  où  vous  serez  libres,  et  on  dira  des  habitants  de 
Schlestadt  ce  qu'on  a  dit  aux  dernières  guerres  des  habi- 
tants de  Lille,  de  Yalenciennes  et  de  Condé;  ils  prouveront 

.  qu'ils  sont  Français;  le  gouvernement  viendra  au  secours 
de  ceux  dont  les  maisons  ont  souffert,  et  indemnisera  toutes 
les  perles.  » 

L*artillerie  des  Bavarois  avait,  depuis  le  commencement 
du  siège,  tiré  1.704  coups.  Convaincus  qu'une  semblable 
tentative  serait  infructueuse  et  qu'ils  ne  feraient  que  pro- 
diguer en  vain  leurs  munitions,  ils  renoncèrent  au  bom- 
bardement et  enlevèrent  des  batteries  leurs  pièces  et  mor- 
tiers. Des  salves  s'échangèrent  encore  de  part  et  d'autre; 
le  canon  tonnait  quotidiennement,  et  chaque  matin  les  tra- 
vailleurs  bavarois  ou   les   cavaliers   qui  poussaient  des 

^reconnaissances  jusque  sous  les  murs  de  la  ville  voyaient 
les  projectiles  tomber  autour  d'eux  ;  mais  il  y  eut  des  jours, 
comme  le  13  et  le  14  mars,  où  Gorais  n'envoya  qu'un  seul 
obus  à  l'assiégeant. 

La  garnison  ne  fit  que  des  sorties  insignifiantes,  soit 
pour  couper  les  haies  et  les  arbres  des  jardins,  soit  pour 
brûler  quelques  maisonnettes,  soit  pour  détruire  les 
ouvrages  des  Bavarois.  Schweisguth  se  défiait  d'elle.  Dès 
le  3  janvier,  n'écrivit-il  pas  à  Victor  que  la  plupart  des 
hommes  de  ses  dépôts  n'étaient  pas  disponibles  et  qu'il 
aurait  besoin  d'un  bataillon  sûr  qui  serait  chargé  des 
attaques? 
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Les  affaires  les  plus  mémorables  furent  celles  du  16  fé- 
vrier et  du  6  mars. 

Le  16  février,  fantassins  et  hussards,  traînant  deux 
pièces  de  campagne,  sortaient  par  la  route  de  Golmar.  Les 
avant-postes  bavarois  se  replièrent  aussitôt  sur  une  com- 
pagnie que  Pappenheim  avait  établie  pour  les  recueillir  à 
la  butte  du  Gibet  ou  Gralgenbi'tkel  sur  laquelle  s'élevait  au- 
trefois la  potence.  Ce  tertre  avait  été  grossièrement  fortifié; 
il  était  entouré  d'un  fossé  et  garni  d'un  épaulement.  Mais 
la  compagnie  qui  gardait  le  monticule,  voyant  de  la  cava- 
lerie sur  ses  derrières,  craignit  d'être  enveloppée  et  au  lieu 
de  se  défendre  dans  son  réduit,  selon  ses  instructions,  battit 
en  retraite  à  travers  la  plaine  pour  rejoindre  le  corps  d'in- 
vestissement. Les  hussards,  soutenus  par  leurs  deux 
canons,  fondirent  sur  elle,  lui  tuèrent  ou  blessèrent  vingt 
hommes  et  lui  firent  douze  prisonniers  dont  deux  officiers. 
Pappenheim  accourut  avec  deux  compagnies  d'infanterie  et 
un  peloton  decavalerie.il  braqua  contre  les  assaillants  qui 
débouchaient  sur  la  route  de  Kinzheim  une  pièce  de  12. 
Les  Français  se  retirèrent  après  un  feu  assez  vif  de  mous- 
queterie  et  d'artillerie  qui  mit  hors  de  combat  deux  lieu- 
tenants et  vingt-cinq  soldat?  du  4*  régiment  d'infanterie 
bavarois  (i). 

L'affaire  du  6  mars  fut  moins  heureuse  pour  la  garnison 
de  Schlestadt.  Comme  au  16  février,  elle  sortit  par  la  porte 
deColmaret,  pénétrant  dans  la  zone  des  vignobles,  entre 
la  place  et  la  montagne,  attaqua  les  avant-postes  de 
l'assiégeant.  Elle  s'efforçait  notamment  d'emporter  la  re- 
doute du  Gibet.  Mais  Pappenheim  envoya  des  secours  sur 
tous  les  points  et  les  Français,  assaillis  sur  leurs  flancs, 
menacés  d'être  pris  à  dos  et  coupés  de  la  ville,  se  replièrent 

[\)  Après  le  blocus,  Schweisguth  rendit  à  Pappenheim  trente-quatre  pri- 
sonniers bavarois. 
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en  désordre  au  bout  de  deux  heures  et  demie.  Us  perdaient 
une  cinquantaine  d'hommes  qui  revinrent  gravement 
blessés  et  moururent  le  lendemain,  le  surlendemain  à 
l'hôpital  ou  aux  ambulances.  Pour  relever  le  moral  ébranlé 
du  soldat,  Schweisguth  fit  faire  des  funérailles  solennelles 
à  deux  victimes  de  ce  combat,  deux  officiers  du  40*, 
Brisbard  et  Ërnst,  qui  furent  enterrés  dans  la  lunette  n*"  3 
en  grand  appareil. 

Il  y  eut  dès  lors  une  sorte  de  trêve  entre  les  deux 
psurtis.  Elle  ne  fut  rompue  que  dans  la  nuit  du  24 
au  23  mars,  oii  la  garnison  tenta  de  surprendre  les 
avant-postes  bavarois  sur  la  route  de  Colmar.  Le  général 
comte  Pappenheim  eut  même  assez  d'humanité  pour  per- 
mettre aux  étrangers  qui  s'étaient  réfugiés  à  Schlesladt 
de  quitter  la  ville  dans  la  journée  du  18  mars  par  la  porte  de 
Colmar  de  neuf  heures  du  matin  à  quatre  du  soir.  Schweis- 
guth engagea  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  de  vivres  pour  trois 
mois  à  s'en  aller  aussi.  «  Je  les  préviens,  disait-il,  que  plus 
tard  ils  ne  pourront  obtenir  cette  permission  qu^eu  risquant 
d'être  mal  reçus  par  l'ennemi,  et  que  le  temps  viendra  même 
où  je  serai  forcé  de  les  faire  sortir.  »  Et  il  profita  de  rocca- 
sion  pour  annoncer  qu'il  avait  de  bonnes  nouvelles,  que 
les  alliés,  de  leur  propre  aveu,  étaient  complètement  battus, 
que  les  armées  françaises  avançaient  à  grands  pas. 

Mais,  dans  les  premiers  jours  d'avril,  il  apprenait  succes- 
sivement la  capitulation  de  Paris,  la  formation  du  gouver- 
nement provisoire,  l'abdication  de  l'Empereur,  et  une  cor- 
respondance curieuse  s'échange  alors  entre  les  deux  com- 
mandants :  Pappenheim  invitant  son  adversaire  à  cesser  une 
lutte  inutile,  lui  communiquant  les  journaux  avec  empres- 
sement, lui  reprochant  son  obstination,  lui  représentant 
que  la  paix  est  faite  et  le  sommant  de  recevoir  dans  la  ville 
une  garnison  bavaroise  ;  Schweisguth  lui  répliquant,  en  un 
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langage  mâle  et  franc,  qu'il  ne  croit  pas  à  ses  gazettes, 
que  la  chute  de  Paris  n'entraîne  pas  la  fin  de  la  guerre, 
qu*il  ne  s'obstine  que  dans  des  principes  de  loyauté,  qu'il 
ne  connaît  que  son  devoir  de  soldat,  et  que,  si  la  paix  est 
faite,  les  alliés  n'ont  qu'à  déguerpir. 

«  Vous  connaissez,  écrit  Pappenheim  le  7  avril,  la  nou- 
velle officielle  qui  vient  de  m*arriver  par  un  courrier  :  je 
vous  somme  de  rendre  la  ville.  »  Et  Schweisgulh  répond  : 
«  Vos  nouvelles  m'étonnent:  celles  que  j'ai  reçues  m'an- 
noncent que  nos  armées  sont  partout  victorieuses.  » 

<(  Je  vous  envoie,  écrit  Pappenheim  le  8  avril,  une  pièce 
authentique  ;  vous  exposez  par  un  infructueux  entêtement 
une  pauvre  ville.  »  Et  Schweisguth  répond  :«  Vos  nouvelles, 
fussent-elles  authentiques,  ne  changeront  en  rien  mes  sen- 
timents; la  prise  d'une  capitale  ne  décide  pas  du  sort  de 
TEmpire,  et  les  armées  françaises  sauront  trouver  encore 
d'autres  champs  de  bataille  ;  des  militaires  comme  moi 
bannissent  toute  idée  d'entêtement;  honneur  et  devoir, 
voilà  les  bases  de  leur  conduite.  »  Et  ce  même  jour, 
Schweisguth  informe  les  habitants  de  la  ville  qu'il  vient  de 
recevoir  une  sommation,  la  cinquième,  motivée  par  les 
succès  des  alliés,  que  le  tsar  Alexandre  a  fait  son  entrée  à 
Paris,  que  les  Bourbons  deviennent  souverains  de  la  France, 
que  l'empereur  Napoléon  est  abandonné  des  Français,  et  il 
ajoute  :  «  Je  m'ouvre  entièrement  à  vous  parce  que  je  con- 
nais votre  caractère  français  et  je  sais  que,  comme  moi, 
vous  ne  regarderez  ces  victoires  faites  à  loisir  que  comme 
des  ruses  de  guerre.  » 

Pappenheim  redouble  ses  instances.  «  Je  vous  envoie  le 
Moniteur  du  4,  écrit-il  à  Schweisguth  le  9  avril;  vous  vous 
convaincrez  que  la  prise  de  Paris  influe  sur  un  autre  état 
de  choses  en  France;  il  ne  s'agit  plus  de  conserver  une 
place  confiée  par  quelqu'un  que  la  nation  ne  reconnaît 
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plus  pour  un  souverain.  »  Et  le  10  avril  :  (c  Vous  continuez, 
poursuit  Pappenheim,  à  défendre  la  cause  perdue  d'un  ré- 
gime proscrit  heureusement  pour  le  bonheur  de  la  France  el 
(le  Tunivers  entier.  »  Schweisguth  lui  répond:  «Vous  pouvez 
vous  dispenser  de  dire  des  choses  injurieuses  contre  mon 
souverain  ;  noire  devoir  est  de  nous  battre  sans  approfondir 
les  intentions  de  nos  gouvernements,  et  je  vous  prie  de  ne 
plus  traiter  un  pareil  sujet.  Je  ne  livrerai  jamais  aux  enne- 
mis de  ma  patrie  la  place  qui  m'est  confiée,  tant  qu*il  y  res- 
tera pierre  sur  pierre.  Si  la  paix  est  faite,  pourquoi  vous 
acharnez-vous  à  vouloir  que  je  remette  entre  vos  mains  une 
place  qui  appartient  à  la  France?  C'est  à  vous  à  évacuer  le 
pays,  dès  que  vous  croyez  à  la  paix.  » 

Le  général  bavarois  ne  se  lasse  pas.  Le  il  avril,  à  neuf 
heures  du  matin,  il  passait  la  revue  de  ses  troupes  à  la  Bri- 
queterie, à  un  quart  de  lieue  de  la  ville.  Schweisguth  jugea 
qu'il  était  trop  près  de  lui  et  lui  jeta  quelques  boulets.  Irrité, 
Pappenheim  envoya  chercher  de  Tarlillerie,  et,  entre  dix  et 
onze  heures,  lorsque  les  habitants  étaient  dans  les  églises, 
il  fit  lancer  dix  obus  sur  Schlestadt.  L'effroi  se  répandit 
dans  la  ville.  Les  gens  couraient  de  tous  côtés  et,  dît  un 
témoin,  avaient  Tair  de  morts.  Chacun  cachait  son  avoir. 
Mais  Pappenheim  ne  voulait  que  riposter  à  Schweisguth  et, 
peu  d'instants  après,  il  lui  écrit  que  les  hautes  puissances 
alliées  ne  sont  plus  en  guerre  avec  la  France,  lui  propose 
de  cesser  toute  hostilité,  de  garder  le  statu  quo  jusqu'à 
Tarrivi^e  des  ordres  du  nouveau  gouvernement.  Scheweis- 
guth,  ajoute  Pappenheim,  ne  ferait-il  pas  mieux  de  rendre 
la  place?  vrMit-il  être  le  dernier  à  se  soumettre  au  pouvoir 
légitime?  ne  craint-il  pas  d'être  puni  comme  partisan  du 
tyran?  ((  Tous  les  ordres  du  gouvernement,  répond  Schweis- 
guth, me  sont  transmis  par  mon  général  de  division,  qui  est 
à  Strasbourg.  .le  persiste  dans  ma  première  détermination; 
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je  consens  à  ne  plus  tirer,  dès  que  vous  ferez  cesser  vos 
travaux,  et  que  vos  avant-postes  se  retireront  hors  de  la 
portée  du  canon.  » 

Pappenheim  dut  permettre  à  Schweisguth  de  consulter 
son  général  de  division.  Le  14  avril,  le  capitaine  Duché 
allait  à  Strasbourg  demander  les  instructions  de  Desbu- 
reaux, et  le  16  Schweisguth  signait  un  armistice.  Mais  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre  n'étaient  pas  encore  arri- 
vés. Le  20,  à  midi,  Paide  de  camp  Brossard  les  apportait; 
à  une  heure,  le  Conseil  de  défense  reconnaissait  unanime- 
ment Louis  XVIII  comme  souverain  légitime,  et  Schweis- 
gudi  ordonnait  d'arborer  la  cocarde  blanche,  et,  pour 
«  célébrer  cette  heureuse  journée  »,  de  tirer  cent  coups  de 
canon. 

Dépité,  Pappenheim  maintint  le  blocus  deux  semaines 
encore.  Il  ne  laissait  entrer  aucun  approvisionnement  et  il 
disait  hautement  qu*il  espérait  sous  peu  être  maître  de  la 
ville,  qu'elle  aurait  alors  un  autre  commandant  d'armes.  Il 
sommait  Schweisguth  de  renvoyer  dans  leurs  foyers  les 
gardes  nationales  du  Ilaut-Rliin.  Il  prétendait  occuper  une 
des  portes  de  Schlcstadt.  Derechef  Schweisguth  lui  répondit 
que  la  chose  éiait  impossible  et  qu'il  n*avait  d'ordres  à 
recevoir  que  de  son  gouvernement.  Pappenheim  encou- 
ragea les  soldats  à  déserter.  «  Il  croit,  écrivait  Schweisguth, 
entrer  plus  vite;  il  se  trompe;  il  restera  toujours  assez  de 
braves  pour  lui  défendre  l'entrée.  » 

Mais  dans  ses  lettres  à  Desbureaux  et  au  ministre,  il  ne 
cachait  pas  ses  angoisses.  La  désertion  était  si  grande  qu'il 
dut  abandonner  toutes  les  lunettes  et  les  demi-lunes  pour 
no  garnir  que  l'intérieur  de  la  place.  [1  n'avait  plus  une 
seule  vedette  hors  des  palissades,  et  il  assurait  qu'il  n'aurait 
bientôt  plus  personne,  si  le  gouvernement  ne  prenait  des 
mesures  vigoureuses.  Les  sous-officiers  mêmes,  caporaux, 

T.  xxxYiii,  1900.  23 
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sergents,  s'évadaient.  Des  postes  entiers,  des  factionnaires, 
sautaient  du  haut  des  remparts  ou  franchissaient  les  fossés 
à  la  nage.  Dans  les  communes  où  se  trouvait  Tennemi,  les 
curés  annonçaient  au  prône  que  les  pères  et  les  mères  des 
gardes  nationales  avaient  permission  d'aller  quérir  leurs 
enfants,  et  les  parents  venaient  à  Schlestadl  chercher  leurs 
fils,  leur  conseillaient  de  partir,  d'imiter  les  camarades  qui 
rentraient  au  village  sans  être  inquiétés.  Tous  d'ailleurs 
étaient  persuadés  qu'il  y  aurait  une  amnistie,  et  les  troupes 
de  ligne  suivaient  l'exemple  des  cohortes.  Des  hussards 
du  9'',  des  fantassins  du  10'  léger  s'échappaient  avec  leurs 
armes  et  leur  équipement,  que  les  alliés  leur  payaient  à 
raison  de  treize  francs.  Le  1"  mai,  trente-neuf  hoaimes 
désertaient,  dont  vingt  artilleurs  du  1**^  régiment. 

Enfiuy  le  6  mai,  non  sans  admirer  l'héroïque  entêtement 
de  son  adversaire,  Pappenheini  lui  écrivit  que  ses  troupes 
prenaient  leurs  cantonnements,  et  l'état  de  siège  fut  levé. 

Le  blocus  de  Schlesladt  avait  été  pénible  et  Schweisguth 
avait  eu  de  grandes  difficultés  à  surmonter.  On  attendait  un 
demi-million,  lorsque  la  forteresse  fut  cernée.  Les  soixante 
mille  francs  annoncés  au  génie,  les  quarante  mille  francs 
destinés  à  la  pension  d€  militaires  retraités,  la  solde  due 
aux  corps,  les  contributions  de  l'arrondissement,  les  rentes 
des  biens  communaux  cédés  à  la  caisse  d'amortissement, 
tout  cet  argent  fit  défaut,  et  il  fallait  pourvoir  aux  besoins 
du  soldat,  achever  les  travaux  d'armement  de  la  place.  Que 
faire?  Créer  une  monnaie  de  siège?  L'émission  d'un  papier- 
monnaie  eût  effrayé  les  esprits.  Lever  un  emprunt  forcé? 
Il  était  malaisé  de  l'établir  avec  équité  et  d'éviter  l'arbi- 
traire. Le  conseil  de  défense  recourut  d'abord  aux  moyens 
les  plus  doux.  Il  invita  un  riche  officier  du  régiment  des 
Vosges,  Fournier  —  qui  n^avait  pu  se  jeter  à  temps  dans 
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Ncuf-Brisach  où  étaient  ses  compatriotes  —  à  verser  dans 
la  caisse  du  receveur  une  somme  de  douze  mille  francs  qui 
lui  serait  remboursée  après  le  déblocus.  Il  pressa  la  rentrée 
des  impôts,  et,  le  10  janvier,  Schweisguth  ordonnait  que  les 
habitants  de  Schlestadt  paieraient  par  avance  dans  le  délai, 
de  dix  jours,  sur  les  contributions  de  1814,  le  quart  de  leur 
cote  annuelle^  et  que  quiconque  était  redevable  sur  les 
contributions  de  1813  avait  à  se  libérer  dans  quarante- 
huit  heures.  Il  hâta  le  paiement  des  rentes  échues  des 
biens  communaux.  Il  requit  le  maire  de  fournir  des  capotes 
et  des  souliers.  Enfin,  dans  les  derniers  jours  de  l'investis- 
sèment,  pour  acheter  de  la  viande,  il  se  résolut  à  frapper  la 
ville  d'un  emprunt  forcé  de  cinquante  mille  francs  dont  il 
ne  toucha  d'ailleurs  que  la  moitié  (1). 

La  garnison  ne  manqua  donc  de  rien,  et  Schweisgulh 
assurait  qu'il  pouvait  vivre  jusqu'au  commencement  du 
mois  de  juin  en  diminuant  les  rations.  Mais  les  habi- 
tants souffrirent  de  la  cherté  des  denrées.  Si  le  vin  ne  cou- 
lait que  quatre  sous  la  bouteille  —  les  paysans  réfugiés 
dans  la  ville  avaient  amené  toutes  leurs  barriques  —  la 
livre  de  pain  se  vendait  vingt-quatre  sous  ;  la  livre  de 
beurre,  cinquante  sous;  la  livre  de  café,  huit  francs,  la 
livre  de  sucre  neuf  francs  (2). 


(1)  Une  grave  affaire,  et  qui  rompit  un  instant  l'accord  entre  la  garnison 
et  la  population,  fut  celle  des  bestiaux.  Il  manquait  à  la  place  soixante- 
seize  bétes  pour  compléter  son  approvisionnement.  Le  Conseil  les  demanda 
à  la  ville,  et  lorsque  les  bêtes  furent  désignées,  —  elles  appartenaient  aux 
habitants  les  plus  aisés,  —  il  les  laissa  provisoirement  aux  propriétaires  qui 
désiraient  conserver  le  lait.  Mais  quand  il  fit  recenser  les  bestiaux  mar- 
qués, on  n'en  trouva  plus  que  quatorze.  H  ordonna  que  ceux  qui  man- 
quaient seraient  remplacés  aux  frais  des  riches  qui  en  avaient  illégalement 
disposé.  La  bourgeoisie  fut  très-  mécontente,  et  le  Conseil  se  plaignit 
qu'elle  fit  courir  «  les  bruits  les  plus  révoltants  et  les  plus  absurdes  ». 

(2)  Cf.  Gazelle  de  Lausanne,  25  mars,  et  surtout  le  manuscrit  de  Col- 
mar;  l'auteur  rapporte  qu'un  œuf  coûtait  trois  sous;  la  livre  de  bœur, 
quatorze  sous; la  livre  de  veau,  vingt-quatre  sous;  la  livre  de  porc,  vingt- 
huit  sous,  et  ces  prix  lui  semblent  exorbitaots. 
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Le  typhus  avait  sévi.  Quiconque  entrait  à  l'hôpital  y 
mourait.  Lo  registre  des  décès  de  cette  époque  porte  cinq 
cenls  noms,  dont  plus  de  quatre  cents  appartiennent  à  de 
jeunes  soldats  âgés  presque  tous  de  vingt  à  vingt  et  un  ans  ; 
c'est  le  cinquième  de  la  garnison.  Chaque  soir,  l'économe 
se  présentait  à  la  mairie,  sa  liste  funèbre  à  la  main  ;  chaque 
malin,  une  charrette  traînée  par  des  infirmiers  et  couverte 
d'une  toile  goudronnée,  sous  laquelle  gisaient  les  cadavres, 
s'acheminait  vers  le  cimetière  provisoire  établi  sur  un 
glacis  à  droite  de  la  porte  de  Strasbourg.  Un  jour,  dans  le 
trajet,  la  toile  se  souleva,  et  un  des  morts  se  dressa  pâle  et 
nu  sur  son  séant;  il  fut  transporté  dans  une  maison;  mais 
dans  la  journée,  malgré  les  soins  qui  lui  furent  prodigués, 
il  mourut,  cette  fois  sans  retour. 

Les  habitants  se  souvinrent  longtemps  du  blocus  de  181  i. 
Longtemps  ils  se  rappelèrent  les  principaux  acteurs  du 
drame  qui  s'était  joué  dans  leurs  murs  entre  le  5  janvier  et 
le  16  avril  :  Schweisguth,  Braun,  Duché,  le  sous-préfet 
Cnnier,  le  procureur  impérial  Albert,  le  maire  Armbrusler, 
qui  se  chamailla  plusieurs  fois  avec  Schweisguth  et  le  traita 
de  bougre;  le  sergent-major  d'artillerie  Piernet  qui,  le 
26  janvier,  tirait  un  boulet  de  seize  sur  un  groupe  de  cinq 
cavaliers  et,  du  coup,  blessait  l'officier,  tuait  un  des 
hommes  et  abattait  deux  chevaux  ;  Philippe  Jaeger,  ce  long 
canonnier  boiteux  de  la  garde  nationale,  aussi  adroit  que 
brave,  surnommé  Teufel-Philipp  par  le  peuple;  l'espion 
Antoine  Frech  qui  fit  onze  voyages  à  Strasbourg  pour  le 
compte  de  Schweisguth  ;  et  surtout  les  jeunes  étrangers  qui 
servaient  comme  officiers  au  9*  hussards;  l'Italien  Severi, 
grand  et  mince,  aux  traits  aigus  et  fins  de  mcmsignore 
romain;  le  Hollandais  Gevers,  ancien  page  de  Napoléon, 
qui  eut  un  cheval  tué  sous  lui  dans  une  sortie;  et  son  com- 
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patriote  Capadoce,  Capadocc  le  déserteur,  Capadocc  le 
traître,  Capadoce  qui,  selon  la  rumeur  populaire,  s'était 
montré  depuis  à  Paris  sous  l'uniforme  do  Tintendance 
russe. 

Ce  Capadoce  est  un  des  personnages  les  plus  curieux  du 
Llocus.  Fils  d'un  riche  bourgeois  d'Amsterdam,  Georges- 
Louis-Stanislas  Capadoce  de  Pereira  avait  été  successive- 
ment élève  de  l'Ecole  mililairo  de  Fontainebleau,  gendarme 
d'ordonnance,  sous-lieulenanl  de  dragons,  lorsqu'en  1813 
il  se  rendit  à  Paris,  sans  autorisation  du  ministre,  pour 
soigner  sa  vue  affaiblie  et  obtenir  sa  mise  en  réforme.  Le 
célèbre  Dubois  attesta  qu'il  était  borgne  de  l'œil  gauche,  et 
Capadoce...  fut  promu  lieutenant  au  O"*  hussards.  Il  avait 
alors  vingt-cinq  ans.  Durant  le  siège  de  Schlestadt,  il  se 
souvint  que  son  père  —  Louis-Xavier-David  Capadoce  — 
était  filleul  du  comte  de  Provence,  que  lui-même  devait  à 
cet  auguste  parrainage  ses  prénoms  de  Louis-Stanislas,  et, 
le  27  mars,  il  désertait  avec  deux  de  ses  hussards.  Il  fut 
rayé  des  contrôles  et  condamné  à  mort  par  contumace. 
«  Le  nommé  Capadoce,  écrivait  Schweisguth  à  tous  les 
majors  de  la  garnison,  vient  de  se  flétrir  aux  yeux  de  la 
France  entière;  il  a  lâchement  abandonné  les  drapeaux 
auxquels  il  avait  juré  d'être  fidèle;  c'est  aux  dignes  chefs, 
aux  braves  officiers  qu'il  appartient  de  signaler  cet  infâme  .» 
Capadoce  se  retira  dans  son  chapeau  d'Oosterbeck,  près  La 
flaye,  et  de  là  écrivit  à  Louis  XVIII  qu'il  avait  formé  un 
complot  pour  soulever  Schlestadt  en  faveur  des  Bourbons, 
qu'il  avait  déjà  réuni  plus  de  deux  cents  hommes,  qu'il 
avait  été  découvert  et  forcé  de  fuir  :  il  désirait,  en  récom- 
pense de  son  dévouement,  la  croix  de  Saint-Louis  et  le 
brevet  de  colonel.  11  n'eut  que  la  décoration  du  Lys,  et  sa 
femme,  une  Versigny,  qu'il  avait  épousée  on  1808,  reçut 
la  croix  de  Malte  et  le  titre  de  chanoinesse.  Huit  ans  plus 
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tard,  il  sollicila  vainement  un  emploi  dans  les  lies  avec  le 
grade  de  capitaine.  En  1854,  aveugle  et  complètement 
ruiné,  il  écrit  de  Neuwied  qu'il  s'est  sacrifié  au  «  grand 
empereur  »,  et  il  demande  au  neveu  de  Napoléon  un  cer- 
tificat de  ses  services  pour  avoir  une  pension  du  gouverne- 
ment hollandais  ! 

A.  Chcquet. 


A  PROPOS 

DE 

DEUX  LETTRES   DE   DAVID 

EN  OCTOBRE  1792 


1 

Il  y  a,  aux  Papiers  Roland  de  la  Bibliothèque  nationale , 
deux  lettres  inédites  de  David,  du  mois  d'octobre  1792. 
Nous  croyons  intéressant  de  les  publier,  avec  les  commen- 
taires qu'elles  comportent. 

La  première  est  du  16  octobre.  David,  s'étant  présenté 
chez  Roland,  alors  ministre  de  l'intérieur,  et  ne  l'ayant  pas 
trouvé,  lui  laissa  la  note  suivante  (N.  A.  fr.  ms  6243, 
f  193) : 

«  David  est  venu  pour  présenter  ses  respects  à  M.  Roland 
et  lui  parler  en  môme  temps  de  la  dame  Jullîard,  veuve  d'un  de 
nos  académiciens  (1),  qui  lui  a  laissé  en  mourant,  pour  tout 
revenu,  la  somme  de  229  livres.  Elle  profitait  de  son  logement 
aux  Gobelins,  même  après  la  mort  de  son  mari.  M.  Audran  (2) 

(1)  N.  J.  Julliard  (1715-1790),  académicien  en  1759,  paysagiste;  a  tra- 
yaillé  quelquefois  pour  tapisseries,  ce  qui  explique  le  logement  aux  Gobe- 
lins. 

(2)  Michel  Audran  (1701-1795),  de  là  grande  famUle  des  Audran,  était, 
ayant  la  RéTolution,  un  des  «  entrepreneurs  »  des  Gobelins.  Depuis  le 
4  septembre  1792,  Roland,  son  yieil  ami,  Ten  avait  fait  directeur.  Il  est 
probable  qu*à  Texemple  du  ministre,  Audran  cherchait  k  remettre  les 
choses  en  ordre,  et  peut-être  aussi  sans  ménagements,  comme  lui. 
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lui  a  signifié  qu'elle  eût  à  Tévacuer  incessamment.  Jugez  de  la 
position  de  cette  pauvre  femme  avec  un  revenu  aussi  modique 
et  à  soixante-dix-sept  ans.  David  ose  la  recommander  à  la 
commisération  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

((  Il  profite  de  l'occasion  pour  lui  rappeler  le  logement  de 
M.Menière  (1),  qu'il  lui  a  demandé  et  qu'il  a  bien  voulu  lui  pro- 
mettre. Il  remettrait  à  son  ami  Giroust  (2j,  académicien,  celui 
qu'il  occupe  au  Louvre.  Il  prend  en  môme  temps  la  liberté 
d'observer  à  M.  Roland  que  Giroust  est  sur  la  frontière  (il  a 
abandonné  son  art  pour  défendre  sa  patrie),  et  qu'à  son  retour 
il  n'aura  pas  un  pied-à-lerre  seulement,  et  que,  si  on  lui  eût 
rendu  justice,  il  y  a  longtemps  qu'il  aurait  un  logement  (3).  » 

Giroust,  un  peu  plus  jeune  que  David,  avait  mené  avec 
lui,  en  1789  et  1790,  le  combat  contre  l'organisation  oli- 
garchique de  «  l'Académie  royale  de  peinture  et  de  scul- 
pture »  (4);  on  comprend  la  chaleur  avec  laquelle  David 
plaide  sa  cause.  Il  y  a  d'ailleurs  quelque  mérite,  car 
Giroust,  novateur  en  matière  de  règlements  académiques, 
était  plus  tiède  en  politique.  «  Je  n'ai  plus  d'amis,  écrivait 


(1)  Le  célèbre  orfèvre,  joaillier  du  Roi.  Il  occupait  le  n^  12  des  vingt-six 
logements  aménagés  sous  la  grande  galerie  du  Louvre.  Ce  logement  était 
le  plus  vaste  de  tous;  il  s'étendait  en  retour  au-dessus  du  guichet  Saint- 
Thomas,  aujourd'hui  porte  Jean  Goujon.  (Olivier  Merson,  Les  logements 
d'artistes  au  Louvre^  dans  la  Gazette  des  Beaux-Arts^  mars  et  septembre 
1881;. 

(2)  J.-A.  Théodore  Giroust,  1753-1817,  i^^  grand-prix  de  peinture  en  1778, 
académicien  en  1788,  peintre  d'histoire.  L'appartement  que  David  offrait 
de  lui  céder  au  vieux  Louvre  était  «  aux  environs  Je  la  salle  à  présent  dite 
d'Aufjuste  »  (01.  Merson,  ibid.);  mais  David  entendait  évidemment  y  gar- 
der ses  deux  grands  ateliers,  l'un  dans  les  combles,  sur  le  quai,  en  face 
du  collège  des  Quatre-Nations,  l'autre  dans  l'angle  Nord-Est  du  palais.  On 
a  fait  remarquer  justement  (cf.  Gabillot,  Hubert  Robert  et  son  temps,  1895, 
p.  231)  que  les  logements  des  Galeries,  très  agréables  comme  installa- 
tion personnelle,  n'étaient  pas  commodes  pour  ateliers,  et  que  \e»  artistes 
en  crédit  s'arrangeaient  volontiers  d'avoir  leur  logement  aux  Galeries  et 
leur  atelier  au  vieux  Louvre. 

(3)  En  principe,  dès  qu'on  était  agréé  à  l'Académie  (et  Giroust  était  non 
seulement  agréé,  mais  académicien),  on  pouvait  prétendre  à  un  logement 
au  Louvre.  David  y  avait  le  sien  depuis  son  retour  de  Rome  et  sa  nomi- 
nation d'agréé,  cest-à-dire  depuis  1781. 

(4)  Le  peintre  Louis  David,  par  Jules  David,  son  petit-fils,  Paris,  1880, 
in-4,  p.  66-84. 
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David  à  Topino-Lebrun  deux  mois  après  (24  décembre  1 792), 
Girousl  étant  à  l'armée  et  ne  pensant  pas  comme  nous  »  (i  ). 
Roland  ne  se  contenta  pas  d'accéder  à  la  demande  de 
David  ;  il  fit  de  sa  réponse  un  manifeste,  intéressant  d'ail- 
leurs, oii  il  exposait  ses  vues  pour  l'application  des  décrets 
qui  avaient  aiïecté  le  Louvre  à  un  Muséum  des  arts  (2)  et 
la  publia  dans] le  Moniteur  du  22  octobre  (3).  Bien  (]ue 
cette  lettre  de  Roland  ne  soit  pas  inédite,  nous  croyons 
devoir,  pour  la  suite  des  idées,  la  reproduire  ici  : 


«  M,  David^  peintre  et  delà  Convention  nationale, 
le  17  octobre  1792. 

«  Hier,  Monsieur,  en  arrivant  de  Versailles,  Ton  me  remit 
un  billet  de  vous  auquel  je  ne  puis  répondre  que  par  quelques 
explications  que  la  nature  des  choses,  votre  position  et  la 
mienne  rendent  nécessaires.  Il  est  question  de  faire  un  Muséum 
aux  Galeries;  il  est  décrété,  et,  comme  ministre  de  l'intérieur, 
j*en  suis  l'ordonnateur  et  le  surveillant;  j'en  dois  compte  à  la 
nation;  tel  est  Fesprit  de  la  loi;  c'en  est  aussi  la  lettre.  Ce 
Muséum  doit  être  le  développement  des  grandes  richesses  que 
possède  la  nation  en  sculpture,  peinture,  dessin  et  autres 
monuments  de  Y  Art,  Ainsi  que  je  le  conçois,  il  doit  attirer  les 
étrangers  et  fixer  leur  attention;  il  doit  nourrir  le  goût  des 
beaux-arts,  récréer  les  amateurs,  et  servir  d'école  aux  artistes; 
il  doit  être  ouvert  à  tout  le  monde,  et  chacun  doit  pouvoir 
placer  son  chevalet  devant  tel  tableau  ou  telle  statue,  tel 
dessin,  peindre  ou  modeler  à  son  gré.  Ce  monument  sera 
national,  et  il  ne  sera  pas  un  seul  individu  qui  n'ait  droit  d'en 
jouir.  La  Grèce  brilla  sur  toutes  les  nations  par  les  monuments 
de  ce  genre  :  un  goût  délicat  modifia  de  toutes  les  manières  son 
génie  créateur.  La  France  doit  étendre  sa  gloire  sur  tous  les 
temps  et  sur  tous  les  peuples;  le  Muséum  national  sera  l'élé- 


(1)  Ibid.,  p.  120-121. 

(2)  Décrets  des  26  mai  1791,  11,  12,  14  août,  16  et  19  septembre  1792. 

(3)  Réimprimée  par  le  baron  de  Girardot,  les  Ministres  de  la  République 
française,  Roland  et  M»»  Roland,  1860,  p.  253,  et  par  M.  Louis  Courajod, 
Alexandre  Lenoir,  son  journal^  etc.,  Paris,  1878,  —  Introduction  p.  XXXIV- 
XXXV.  La  minute  se  trouve  aux  Papiers  Roland,  ms.  9532,  fol.  269-270. 
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ment  des  plus  belles  connaissances  et  fera  l'admiratioa  de 
Tunivers. 

(<  D'après  ces  idées  grandes,  dignes  d'un  peuple  libre,  qui  ne 
veut  dominer  que  par  la  sagesse,  qui  ne  connaît  d'empire  que 
celui  de  la  raison,  qui  ne  conçoit  de  gloire  que  celle  qui 
résulte  de  la  hauteur  des  pensées,  de  la  sublimité  des  actions, 
je  crois  que  le  Muséum  aura  un  tel  degré  d'ascendant  sur  les 
esprits,  qu'il  élèvera  tellement  les  âmes,  qu'il  réchauffera  telle- 
ment les  cœurs,  qu'il  sera  Tun  des  plus  puissants  moyens  d'il- 
lustrer la  République  française. 

«  Mais  je  crois,  et  j'agirai  en  conséquence,  que,  le  local  étant 
destiné  à  cet  usage,  il  doit  lui  être  consacré  tout  entier.  Toutes 
les  galeries  sont  destinées  au  Muséum,  et  tous  les  apparte- 
ments qui  y  tiennent  seront  réservés  aux  gardes  de  ce  Muséum  (1) 
ou  à  ceux  qui  ont  concouru  et  qui  concourent  par  leur  talent 
à  l'accroître  et  à  Tembellir.  Ainsi,  il  n'y  aura  que  des  dessina- 
teurs, des  peintres  et  des  sculpteurs.  Les  orfèvres,  les  joailliers, 
les  horlogers,  les  faiseurs  d'instruments  'de  mathématiques,  les 
opticiens,  les  artistes  (2),  les  savants,  etc.,  qui  ne  concourent 
point  à  l'objet,  peuvent  bien  mériter  d'ailleurs,  mais  c'est 
ailleurs  qu'il  faut  qu'ils  cherchent  les  récompenses  auxquelles 
ils  ont  droit. 

«  Vous  demandez.  Monsieur,  le  logement  qu'occupe  un 
orfèvre;  vous  êtes  peintre,  vous  avez  une  célébrité  acquise, 
vous  avez  concouru  à  l'accroissement  du  Muséum,  la  patrie  a 
droit  d'exiger  de  grandes  choses  de  vous,  parce  qu'elle  les 
peut  espérer,  et  que  tout  citoyen  lui  doit  en  raison  de  ses 
talents;  je  vous  accorde  donc  le  logement  qu'occupe  aux  Gale^ 
ries  M.  Menière,  orfèvre.  Invariable  dans  mes  principes  et  ma 
conduite,  j'observe  Tesprit  et  la  lettre  des  décrets,  et  je  ne 
dévierai  en  rien  qu'un  nouveau  décret  ne  m'en  fasse  la  loi.  J'ai 
cru  cette  explication  nécessaire  ;  je  pense  qu'elle  répond  à  tout 
ce  à  quoi  je  dois  répondre. 

«  Le  ministre  de  Pintérieur^ 
«  Roland.  » 


(1)  Appelés  aussi  la  Commission  du  Muséum  et  récemment  nommés  par 
Roland.  Ils  étaient  cinq  :  Bossut,  Vincent,  Pasquier,  Jollain,  Regaault.  Il 
y  en  eut  plus  tard  un  sixième,  Cossard. 

(2)  Artiste  est  pris  ici  au  sens  particulier  du  tviu*  siècle,  «  ouvrier 
d*art  ».  C'est  ainsi  que  M°**  Roland,  fille  du  graveur-bijoutier  Phlipon, 
écrit  :  n  Fille  d'artiste...  »  {Mém.,  II,  1). 
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Roland,  toujours  solennel,  Test  ici  plus  encore  que  d'or- 
dinaire; c'est  qu'à  la  date  de  sa  lettre  (17  octobre),  il  y 
avait  conflit  aigu,  à  l'occasion  de  la  translation  au  Muséum 
des  tableaux  de  Versailles,  entre  la  Commission  du 
Muséum  nommée  par  lui,  et  la  Commission  du  onze  août 
instituée  par  un  décret  de  la  Législative  le  il  août  1792, 
chacune  contestant  à  l'autre  la  validité  ou  la  prééminence 
de  ses  pouvoirs.  Roland,  par  une  lettre  du  12  octobre,  avait 
demandé  à  la  Convention  de  trancher  la  question  :...  «  La 
Convention  sentira  l'inconséquence  de  ma  position,  qui  est 
celle  d'un  homme  responsable  sans  puissance;  ou  elle 
décrétera  que  les  pouvoirs  de  la  Commission  du  onze  août 
ont  dû  expirer  avec  l'Assemblée  législative,  ou  il  est 
nécessaire  que  la  Convention  me  décharge  de  toute  res- 
ponsabilité en  matière  des  monuments  et  du  Muséum,  et 
qu'elle  nomme  elle-même  des  agents  qui  communiqueront 
directement  avec  elle,  prendront  ses  ordres  et  lui  répon- 
dront de  leur  exécution.  »  (Inédit,  Pop,  Roland,  ms.  6243, 
f  166-167). 

C'est  le  18  octobre  que  la  Convention  mit  fin  au  conflit, 
d'une  part  en  reconstituant  la  «  Commission  des  monu- 
ments »  existante  depuis  1790,  et  en  y  fondant  la  «  Com- 
mission du  onze  août,  »  de  manière  à  n'avoir  qu'une  seule 
grande  commission  de  33  membres,  relevant  directement 
de  l'Assemblée  ou  plutôt  de  son  Comité  d'instruction 
publique,  —  d'autre  part  en  laissant  subsister  provisoire- 
ment (art.  5  du  décret)  la  «  Commission  du  Muséum  », 
laissée  à  la  nomination  du  ministre. 

On  s'explique  donc,  par  la  nature  même  du  débat  qui 
allait  se  trancher  le  18  octobre,  que,  dans  sa  lettre  du  17, 
Roland  ait  appuyé  sur  son  souci  de  la  légalité  :  «  J'observe 
la  lettre  et  l'esprit  des  décrets...  » 
.  Il  y  a  encore  autre  chose  :  David  est  une  puissance,,  et 
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Roland  se  raidit  pour  garder,  tout  en  comptant  avec  cette 
puissance,  l'altitude  d'un  bomnie  qui  prétend  n'avoir 
égard  qu*à  la  justice. 

Son  projet  n*en  était  pas  moins  louable;  ce  n'était  d'ail- 
leurs que  l'application  stricte  du  décret  du  12-13  août  1792. 
Puisqu'on  ne  pouvait  rendre  les  Galeries  du  Louvre  en- 
tièrement libres  pour  le  Muséum  (il  fallut  pour  cela 
attendre  le  décret  impérial  du  18  mai  18061),  encore  con- 
venait-il d'en  expulser  les  orfèvres,  borlogers,  opti- 
ciens, etc.  Mais  le  décret  fut-il  exécuté?  On  en  peut  douter. 
Il  semble  bien  d'abord  que  Menière  ait  gardé  son  loge- 
ment, s'il  faut  en  croire  M.  01.  Merson.  On  voit  aussi 
{Ibid,)  que  le  géographe  Buache  resta  au  n*  5,  —  Robin, 
horloger  du  roi,  au  n®  7,  —  Gounod,  fourbisseur  du  roi  (le 
grand'père  du  compositeur),  au  n""  22,  etc.  Nous  avons  dit 
ailleurs  comment  Roland  lui-même  donna  au  géographe 
Mcnlelle  le  logement  n<>  11. 


II 


On  aura  pu  remarquer  que  Roland,  dans  sa  réponse  à 
David,  ne  parlait  ni  de  la  dame  Julliard  pour  les  Gobelins, 
ni  de  Giroust  pour  le  vieux  Louvre.  Mais,  au  moins  pour 
ce  dernier,  le  silence  pouvait  passer  pour  une  promesse,  et 
David,  on  va  le  voir,  s'empressa  de  l'interpréter  ainsi.  Le 
succès  de  sa  demande  l'encouragea  d'ailleurs  à  en  pré- 
senter d'autres,  qualre  d'un  seul  coup!  pour  Fragonard, 
Taillasson,  Boichol  et  Moitié.  Le  24  octobre,  deux  jours 
après  la  publication  au  Moniteur  de  la  lettre  de  Roland,  il 
lui  écrit  {Pap,  Roland,  ms.  9532,  fol.  282,  autographe  et 
inédit)  : 

«  Homme  remarquable,  il  vous  reste  encore  à  faire  un  acte 
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digne  de  vous.  Vous  m'avez  obligé,  moi  particulièrement,  par 
contre-coup  mon  ami,  M.  Giroust,  cet  académicien  qui  [est] 
actuellement  sur  les  frontières,  à  qui  vous  avez  bien  voulu 
accorder  mon  logement  du  Louvre.  Tout  récemment  encore, 
vous  avez,  à  ma  sollicitation,  donné  à  M.  Moreau  (1),  graveur- 
dessinateur,  un  logement  aux  Galeries  du  Louvre.  Ce  qu'il  vous 
reste  à  faire,  ce  que  votre  cœur  s*empressera  de  saisir,  c'est 
d*aller  chercher  le  mérite  qui  se  cache,  de  l'exposer  au  grand 
jour,  de  le  récompenser;  mon  devoir,  à  moi,  comme  artiste, 
c'est  de  vous  le  faire  connaître.  Les  vertueux  artistes  dont  je 
veux  parler  sont  Fragonard  (2)  et  Taillasson  (3),  l'un  de  Mar- 
seille, l'autre  de  Bordeaux.  Le  premier  est  bien  connu  par  ses 
talents,  mais  ce  que  l'on  ne  connaît  pas,  ce  sont  ses  mœurs, 
celles  de  sa  respectable  famille;  je  vous  en  fis  dernièrement  la 
peinture,  en  les  comparant  aux  mœurs  simples  et  patriarcales 
de  nos  premiers  pères.  Le  second,  garçon,  âgé  de  quarante-six 
ans,  élève  comme  moi  de  M.  Yien,  n'ayant  jamais  pensé  à  la 
fortune,  pauvre,  réduit  dans  un  petit  coin  du  Louvre  (4),  c'est 
là,  c'est  dans  ce  grenier  qu'il  fait  des  chefs-d'œuvre.  Oui,  son 
dernier  tableau  de  Cléopâtre  et  de  Rodogune  (5)  en  est  un,  sur- 
tout pour  l'expression.  Eh  bien,  ces  artistes  estimables,  on  les 
a  laissés  dans  l'oubli  comme  à  dessein.  Mais  ils  ont  un  ami, 
mais  cet  ami  connaît  enfin  un  ministre  vertueux  (un  ministre 
vertueux!)  Liberté,  voilà  de  tes  fruits!  peintres,  sculpteurs, 
artistes,  tous  tant  que  vous  êtes,  séchez  vos  larmes  :  vous  allez 
occuper  le  palais  des  rois  ;  mais  ne  dédaignez  jamais  ces  gre- 
niers :  ils  vous  ont  donné  les  premiers  l'hospitalité. 
^<  Je  suis  avec  respect  votre  concitoyen, 

«  David.  » 

u  II  y  a  bien  encore  deux  sculpteurs  de  mérite,  mais  je  crain- 
drais d'abuser.  L'un  se  nomme   Moitte  (6),  le    second  Boi- 

(1)  Jean-Mich«l  Moreau,  1741-1814,  dessinateur  du  cabinet  du  roi  et 
graveur,  si  célèbre  sous  le  nom  de  Moreau  jeune.  Il  était  alors  logé  au 
vieux  Louvre,  dans  l'aile  nord  :  «  Les  fenêtres  de  Moreau  jeune  s'élevaient 
juste  devant  la  rue  du  Cocq.  »  (01.  Merson.)  Nous  ne  voyons  pas  que  la 
décision  qui  le  logeait  aux  Gederies  ait  été  exécutée. 

(2)  Jeau-Honoré  Fragonard  (1732-1806)  était  né  à  Grasse. 

(3)  Jean-Joseph  Taillasson  (1746-1809)  était  né  à  Blaye. 

(4)  Au  vieux  Louvre  (01.  Merson). 

(5)  Ce  tableau  avait  figuré  au  salon  de  1791. 

(6)  J.-G.  Moitte  (1746-1810),  grand  prix  de  sculpture  en  1768,  agréé  %n 
1783  ;  membre  de  l'Institut  en  1793. 11  obtint,  nous  ne  savons  à  quel  moment, 
le  logement  demandé,  au  no  24  des  Galeries  (01.  Merson). 
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chot  (1).  Je  me  propose,  la  première  fois  que  j'aurai  l'honneur 
de  vous  voir,  de  vous  dire  des  particularités  sur  leur  compte 
qui  vous  toucheront.  Fragonard  ayant  un  logement  au  Louvre, 
il  réchangerait  pour  un  aux  Galeries  du  Louvre.  Ainsi  vous 
voyez  par  ce  changement  un  logement  de  plus  au  Louvre,  et 
Taillasson,  qui  est  peintre,  pourrait  l'occuper  (3).  Je  ne  serais 
pas  si  franc,  si  vous  n'étiez  pas  si  bon,  et  si  je  ne  datais  pas. 
l'époque  de  notre  connaissance  du  17  juillet  1791,  au  Champ- 
de-Mars,  sur  l'autel  de  la  Patrie. 
«  Ce  24  octobre  1792,  Tan  !•'  de  la  République.  » 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  cette  lettre,  c'est  le  pas- 
sage sur  Fragonard.  On  hésite  à  reconnaître  Tauteur  de 
La  chemise  enlevée  ou  du  Coucher  des  ouvrières  dans  ce 
«  vertueux  »  artiste,  dont  la  vie  de  famille  rappelle  «  les 
mœurs  simples  et  patriarcales  de  nos  premiers  pères  ». 
Sans  doute,  en  1792,  à  soixante  ans,  le  joyeux  artiste  avait 
dû  s'assagir  quelque  peu;  mais  enfin,  pour  se  le  représen- 
ter dans  sa  a  respectable  famille  »,  entre  sa  femme,  artiste 
comme  lui,  et  son  jeune  fils,  un  futur  élève  de  David,  en- 
core faut-il  y  joindre  sa  belle-sœur,  Marguerite  Gérard,  qui 
semble  bien  avoir  été  sa  maîtresse.  (Portails,  p.  226). 

David  resta  toujours  dévoué  à  Fragonard.  Le  25  bru- 
maire an  II  (15  novembre  1793),  il  le  faisait  nommer  par  la 
Convention  membre  du  Jury  des  arts;  un  mois  après,  le 
28  frimaire  (18  décembre),  il  le  proposait  en  termes  cha* 
leureux  (3)  pour  faire  partie  du  «  Conservatoire  du  muséum 
des  arts  »  (de  dix  membres)  qui  devait  remplacer  la  «  Com- 
mission du  Muséum  »  et  qui  fut  définitivement  institué  le 
27   nivôse  (16  janvier   1794)  et  installé  le  12   pluviôse 

(i)  G.  Boichot  (1735-1814),  sculpteur  et  dessinateur,  agréé  en  1788. 

(2)  Fragouard  obtint  en  effet  d^échaoger  son  logement  du  Louvre  contre 
un  logement  aux  Galeries  ;  au  n*  2,  dit  M.  Merson  ;  mais  des  actes  officiels 
de  1794,  cités  par  le  baron  Roger  Portails  {Honoré  Fragonard,  sa  vie  et  ses 
œuvres,  Paris,  1889,  in-4)  disent  au  n»  1. 

(3)  Voir  son  rapport  dans  les  Procès-verbaux  du  comité  d'Instruction 
publique  de  la  Convention,  p>Lr  G.  Guillaume,  III,  135. 
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(31  janvier).  Un  Irailement  de  2.400  francs  el  un  logement- 
aux  Galeries  du  Louvre  étaient  attribués  à  ces  fonctions. 
Peut-être  est-ce  seulement  alors  que  Fragonard  emmé- 
nagea aux  Galeries.  En  tout  cas,  il  semble  bien  que  Tinsou- 
ciant  artiste,  ruiné  d'ailleurs  par  la  Révolution  (Portalis, 
p.  234),  dut  à  David  le  pain  de  ses  vieux  jours. 

Où  M.Roger  Portalis  nous  paraît  se  tromper,  c'est  quand 
il  place  «  au  début  de  l'année  1794  »  la  retraite  de  Frago- 
nard à  Grasse,  chez  ses  amis  Maubert,  dans  cette  villa  Mal- 
vilan  où  il  apporta  les  cinq  grands  et  merveilleux  pan- 
neaux faits  jadis  pour  M"*  Dubarry  (el  qu'une  vente  vient 
de  faire  passer  en  Angleterre);  c'est  quand  il  le  représente 
«  écœuré,  aspirant,  un  peu  par  nécessité,  à  la  vie  calme  de 
la  province  »,  en  un  mot  fuyant  la  Terreur. 

Le  contraire  est  plus  vraisemblable.  Fragonard,  protégé 
par  David,  élu  le  19  pluviôse  (7  février  1794)  président  du 
Conservatoire  du  Muséum,  muni  du  certificat  obligatoire 
de  civisme  le  25  floréal  an  II  (14  mai  1794),  a  dû  restera 
Paris  pendant  la  Terreur,  sans  être  inquiété,  et  c'est  à  la 
chute  de  Robespierre,  au  moment  de  l'emprisonnement  de 
son  ami  David  (15  thermidor,  2  août  1794),  qu'il  semble 
plutôt  s'être  éloigné.  Notez  que  précisément  ce  jour-là  le 
nombre  des  membres  du  Conservatoire  du  Muséum  était 
réduit  de  dix  à  sept,  et  que  Fragonard  en  était  éliminé  (1). 
On  le  conservait  seulement  dans  celle  «  Commission  tem- 
poraire des  arts  »  qui,  depuis  le  12  pluviôse  an  II  (31  jan- 
vier 1794),  fonctionnait  à  la  place  de  la  «  Commission  des 
monuments»,  supprimée  par  le  décret  du  28  frimaire  (18  dé- 

(1)  «  Ce  lo  thermidor  an  II...  Le  Ck>mité  d'InstrucUon  publique  arrête  le 
renouvellement  de  tous  les  établissements  concernant  les  arts  faits  par 
David  et  ïépuration  de  tous  les  membres  du  Muséum...  ;  de  le  composer  . 
de  sept  membres  seulement  au  lieu  de  dix  [suit  la  liste  et  Fragonard  n'y 
figure  pas].  Le  Comité  arrête  en  outre  que  Fragonard  [et  trois  autres] 
seront  conservés  dans  la  Commission  temporaire  des  Arts...  »  (Courajod, 
Inlrod.,  p.  LVll). 
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cembre  1793).  Nous  retrouvons  cependanl  Fragonard,  huit 
mois  plus  tard,  au  Conservatoire  du  Muséum,  réduit  à  cinq 
membres  (10  germinal  an  III,  30  mars  179S)  (1).  C'est  donc 
entre  ces  deux  dates  du  2  août  1794  et  du  30  mars  1795 
que  sa  fugue  à  Grasse  parait  devoir  se  placer. 


III 


Passons  aux  autres  protégés  de  David  : 

On  ne  parle  plus  aujourd'hui  des  «  chefs-d'œuvre  »  de 
Taillasson.  Mais  l'enthousiasme  du  maître  s'explique  : 
Taillasson  était  son  contemporain  (son  aine  de  deux  ans), 
sou  camarade  d'atelier;  eu  1771,  ils  avaient  concouru  en- 
semble, David  pour  la  première  fois,  Taillasson  pour  la 
septième  !  Ils  étaient  entrés  à  l'Académie  presque  en  même 
temps  (1783,  David;  4784,  Taillasson).  Lors  de  la  levée  de 
boucliers  de  1789  pour  «  la  régénération  »  de  l'Académie, 
Taillasson  comme  Giroust  marchait  derrière  David.  Dans 
le  premier  jury  des  beaux-arls,  élu  par  les  artistes  en  1792, 
David  et  Taillasson  sont  nommés  ensemble,  et,  dans  les 
récompenses  décernées  par  ce  jury  (on  n'avait  pas  encore 
établi  que  des  juges  ne  pouvaient  se  récompenser  eux- 
mêmes),  David  avait  eu  un  prix  de  7.000  francs  —  qu'il 
refusa  d'ailleurs  —  et  Taillasson  un  de  4.000.  Enfin,  dans 
la  liste  si  pittoresque  do  ce  Jury  des  arts  de  soixante 
membres  que  David  fait  nommer  en  janvier  1794,  nous 
retrouvons  le  nom  de  son  client,  nous  allions  dire  de  a  son 
ombre  ». 

Moilte  et  Boichot  devaient  aussi  être  de  sa  clientèle.  Le 
second  avait  été  un  des  lauréats  du  jury  de  1792  dont  nous 

{{)  Cf.  Gabillot,  p.  207-213. 
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avons  parlé  plus  haut,  et  David  Tinscrivit  sur  la  liste  du 
Jury  des  arts  en  janvier  1794.  Quant  à  Moilte,  c'est  lui  qui 
fut  chargé,  la  même  année,  après  concours,  de  la  statue  de 
Rousseau,  décrétée  par  la  Convention  pour  la  terrasse  des 
Tuileries. 

Moreau  le  jeune,  au  contraire,  ne  semble  pas  être  resté 
jusqu'au  bout  parmi  les  amis  de  David.  Il  avait  bien  fait 
campagne  avec  lui  en  1789-1790  contre  l'Académie  («/.  David, 
p.  73);  il  figure  bien  aussi  sur  la  liste  du  jury  de  1792 
{Ibid.,  p.  105).  Mais,  entré  vers  cette  époque  dans  cette 
M  Commission  des  monuments  »  qui  ne  tarda  pas  à  encourir 
Tanimosité  du  grand  peintre  de  la  Convention  (il  figure  sur 
la  liste  des  33  membres  annexée  au  décret  du  18  octobre 
4792),  il  tomba  en  disgrâce  et  résista  autant  qu'on  pouvait 
résisler  alors.  Quand  la  Convention,  dans  sa  séance  du 
48  décembre  1793,  sur  le  rapport  de  Mathieu,  appuyé  par 
David,  eut  supprimé  la  «  Commission  des  monumenls  », 
on  vit  cette  Commission,  réduite  à  sept  ou  huit  membres, 
continuer  ses  séances  jusqu'au  6  février  1794  et,  parmi  les 
signataires  de  ses  derniers  procès-verbaux,  les  noms  qu'on 
retrouve  le  plus  souvent  sont,  avec  ceux  de  Lemonnier  et 
de  Jollain  (deux  amis  de  Roland),  celui  de  Moreau  le  jeune. 


IV 


Mais,  en  fin  de  compte,  le  plus  intéressant  des  person- 
nages qui  apparaissent  dans  la  lettre  de  David,  c*est  David 
lui-même.  Sa  connaissance  avec  les  Roland  remontait, 
ainsi  qu'il  nous  l'apprend,  au  17  juillet  1791,  où  ils  s'étaient 
rencontrés  au  Champ-de-Mars  «  sur  l'autel  de  la  patrie  », 
avant  le  massacre  (cf.  Mém.  de  M"*  Roland,  I,  64).  Ils 
avaient  des  amis  communs,  entre  autres  le  miniaturiste 

T.  xxxviii,  1900.  24 
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Pierre  Pasquier,  qui  avait  signé  avec  David,  ea  1789  cl 
1790,  tous  les  manifestes  pour  «  la  régénération  »  de  l'Aca- 
démie, et  que  le  minisire,  son  compatriote,  avait  placé, 
après  le  10  août,  à  la  «  Commission  du  Muséum  >».  Il 
semble  bien  que,  du  mois  d'août  au  mois  d'octobre  1792, 
entre  Roland,  qui  s'occupait  des  beaux-arls  avec  une  solli- 
citude que  plusieurs  trouvaient  méticuleuse  et  pesante,  et 
David,  à  qui  la  surintendance  de  fait  était  déjà  comme 
dévolue,  surtout  depuis  qu'il  avait  été  élu  à  la  Convention 
(17  septembre),  l'entente  ait  été  d'abord  complète.  Les 
lettres,  que  nous  donnons  ici  le  prouvent  as^ez  :  «  Les 
artistes  ont  un  ami,  et  cet  ami  connaît  enfin  un  ministre 
vertueux  (un  ministre  vertueux!).  Liberté,  voilà  de  tes 
fruits!...  » 

Mais  l'accord  ne  fut  pas  de  longue  durée.  A  la  fin  de 
novembre,  il  avait  déjà  cessé.  La  place  de  directeur  de 
l'école  française  de  Rome  étant  devenue  vacante,  Roland 
avait  invité  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  à  dési- 
gner, suivant  la  règle  ancienne,  le  nouveau  directeur.  Mais 
David,  prévoyant  que  l'Académie  allait  nommer  Suvée,  sa 
bète  noire,  «  l'horrible  aristocrate  Suvée,  l'ignare  Suvée  » 
et  prétendant  d'ailleurs  —  conséquence  logique  de  sa  cam- 
pagne de  «  régénération  »  de  1789,  —  que  tous  les  artistes 
concourussent  à  celle  élection,  demanda  au  ministre  de 
surseoir.  Sur  son  refus,  il  fil  supprimer  Temploi  (décret  du 
25  novembre).  Les  termes  dans  lesquels  il  raconte  l'inci- 
dent à  son  élève  Topino-Lebrun,  alors  à  Florence  (Lettre 
du  24  décembre,/.  David^  p.  120),  sont  significatifs  : 

«  Je  savais  que  Ménageot  quittait  sa  place  de  Rome  et  que  le 
ministre  de  Paris,  le  vertueux  Roland,  leur  avait  dit  [aux  aca- 
démiciens] d'en  nommer  un  autre,  sans  la  participation  de  tous 
les  artistes.  Cette  mesure  me  parut  ministérielle  et  ne  me  surpre- 
nait  pas  de  lui,.,  ete  ..  » 
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Nous  sommes  loin,  au  24  décembre,  des  eiïusions  lyri- 
queadu  2i  octobre! 

Un  mois  après,  Roland  avait  quitté  le  ministère,  pour 
finir  comme  on  sait. 

Quant  à  David»  nous  n'avons  pas  à  le  suivre  dans  son 
r6le  en  1793  et  17d4«  Relevons  seulement  deux  passages 
de  son  rapport  du  18  décembre  1793  pour  faire  supprimer 
la  Commission  du  Muséum.  A  Tun  des  membres  de  cette 
commission,  Pasquier  —  son  ancien  allié  de  1789  —  il 
reproche  d'avoir  été  «  Tami  intime  de  Roland  ».  Et  un  peu 
plus  loin,  il  s*écrie  :  «  N'est-il  pas  honteux  que  les  loge- 
ments du  Louvre,  qui  ne  devraient  être  accordés  qu*à  des 
hommes  d'un  talent  et  d'un  patriotisme  prononcés,  n'aient 
été  accordés  par  Roland  et  ses  dignes  amis  qu'à  leurs  viles 
créatures  et  à  leurs  valets?  » 

Qnoi  qu'on  pense  du  rôle  de  David,  il  ne  faudrait  cepen- 
dant pas  lui  reprocher(comme  Ta  fait  il  y  a  quelques  années, 
en  un  moment  de  distraction,  dans  un  grand  journal,  un 
critique  d'art  de  beaucoup  de  goût)  d'avoir  apposé  sa  si- 
gnature au  bas  du  jugement  de  condamnation  des  Giron- 
dins. Ce  David-là  n'est  pas  le  peintre  de  La  mort  de  Marat. 
C'est  tout  simplement  David-Delisle,  député  suppléant  de 
l'Aube  à  la  Convention,  et  juge  au  Tribunal  révolutionnaire. 

Cl.  Perrodd. 
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M.  H.  BaumoQt,  docteur  es  lettres,  ancien  principal 
du  collège  de  LunévîIIe,  actuellement  proviseur  du  lycée 
de  Beauvais,  a  raconté  Thisloire  de  la  ville  de  Lunéville, 
depuis  les  origines  jusqu'à  nos  jours,  en  un  beau  vo- 
lume (1),  luxueusement  illustré  et  dont  le  fond  est  aussi 
solide  que  la  forme  est  brillante.  Je  crois  bien  que  M.  Bau- 
mont  est  le  premier  Français  qui  ait  composé,  selon  la 
méthode  historique,  une  monographie  complète  d'une 
commune  à  toutes  les  phases  de  son  évolution.  Sa  docu- 
mentation est  excellente  ;  il  y  a  de  Tordre,  de  la  clarté  dans 
son  récit)  et  je  l'ai  lu,  pour  ma  part,  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Si  M.  Baumont  a  embrassé  toutes  les  périodes  successives 
.de  Taclivité  communale  de  Lunéville,  il  n'a  pu  approfondir 
toutes  les  parties  de  cette  activité.  Son  livre  ne  contient  que 
quelques  éléments  sur  l'histoire  économique  et  financière. 
Mais  il  est  très  riche  sur  l'histoire  de  l'esprit  public,  sur  l'his- 
toire religieuse,  sur  l'instruction  publique.  Je  laisse  à 
d'autres,  plus  compétents,  le  soin  de  critiquer  la  partie 
antérieure  à  1789.  Dans  la  partie  qui  se  rapporte  à  mes 
études,  je  signalerai  comme  fort  instructifs  les  chapitres 
sur  le  club  des  Jacobins,  sur  le  culte  de  la  Raison,  sur  Ten- 

(i)  Histoire  de  Lunéville^  par  H.  Baumont  (avec  planches  hors  texte); 
préface  de  M.  Pfister.  Lunéville,  Bastien,  1900,  in-8  de  xiii-768  pages. 
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seignemenl  primaire  et  secondaire  pendant  la  Révolution 
et  depuis  le  Consulat  jusqu'à  nos  jours. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  peu  de  notions  sur  l'histoire  écono- 
mique.  Voici   cependant  un    document  fort  intéressant. 
C'est  (p.  422  à  424)  un  tableau  de  la  situation  comparée  de 
liuné ville  en  1789  et  en  Tan  IX,  dressé  par  ordre  du  pre- 
mier Consul.  J'y  vois  que  la  population  était  en  1789  de 
:€2.650  habitants,  et  en  1801  de  9.749.  J'y  trouve,  avec  une 
statistique  agricole,  des  aperçus  de  la  population  par  sexe 
^l  par  état  civil,  par  âge,  par  classes  d'individus.  Nos  lec- 
teurs nous  sauront  gré  de  reproduire  ce  dernier  tableau. 

Population  par  classes  dindividus. 

En  1789.     Eq  1801. 

ombre  de  propriétaires  vivant  uniquement 

du  produit  de  leurs  biens-fonds 60  42 

lombre  de  propriétaires  vivant  uniquement 

d'un  revenu  en  argent 180  84 

ombre  des  individus  employés  ou  soldés  par 
TËtat,  de  quelque  manière  que  ce  soit  (mi- 
litaires en  activité  exceptés) 178  250 

^Slombre  d'hommes  de  toute  espèce  vivant  de 

leur  travail  (1) .    3  059        2.500 

^S^ombre   de    ceux  qui  ajoutent   un  travail 

quelconque  à  leur  revenu  ou  traitement  .    1.160        1.326 
Jlanœuvres  travaillant  à  la  jour-  <  hommes.        883  503 

née , l  femmes  .        510  375 

—,         ^.  (  hommes.        151  68 

^"««^•<ï"«« }  femmes  .        397  241 

-,....  (  liommes.         79  206 

Hendianls  errants j  ^^^^^^         ^^^  287 

indigents  entretenus  dans    les  (  hommes.  3  3 

hospices (  femmes  .  2  3 

Que  d'autres  extraits  intéressants  il  y  aurait  à  faire  dans 
le  livre  de  M.  Baumont  !  Je  vais  le  placer  dans  la  partie  de 

(1)  Il  y  avait  à  Lunéville,  en  1801,  17  cultivateurs,   258  commerçants, 
i.049  artisans  ou  gens  de  proression,  etc.  (Note  de  M.  Baumont). 
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ma  bibliothèque  la  plus  voisine  de  ma  table,  pour  l'avoir 
sans  cesse  à  ma  portée  (1). 

—  M.  A.  Prudhomme,  archiviste  départemental  de 
risère,  vient  de  raconter  Thistoire  du  dépôt  dont  il  a  la 
garde  (2).  Les  archives  de  Tlsère  ont  été  formées  : 
l""  par  les  archives  de  Tancienne  intendance  du  Dauphiné, 
transmises  au  directoire  du  département  en  vertu  do  la 
proclamation  royale  du  20  avril  1790;  2®  par  «  tous  les 
titres  et  papiers  dépendant  des  dépôts  appartenant  à  la 
République  »,  que  la  loi  du  5  brumaire  an  V  ordonna  aux 
administrations  centrales  de  faire  rassembler  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  à  savoir  les  titres  et  papiers  des 
anciennes  institutions  administratives  et  judiciaires  de  la 
province,  des  communautés  religieuses,  des  émigrés  et  des 
condamnés.  Dans  Tlsère,  il  y  eut  longtemps  deux,  dépôts 
pour  ces  deux  sources,  Tun  à  la  préfecture,  Tautre  au  palais 
de  justice,  et  souvent  deux  archivistes.  Cet  état  de  choses 
dura  jusqu'en  1850.  A  cette  époque,  il  n'y  eut  plus  qu'un 
archiviste,  et  peu  à  peu  les  deux  sources  furent  réunies 
dans  le  même  local.  Il  n'y  a  plus  à  poursuivre  que  quel- 
ques réintégrations,  dont  M.  Prudhomme  donne  la  liste 
(p.  281-282). 

Les  archives  de  Tlsëre  ont  subi  beaucoup  de  vicissitudes, 
beaucoup  de  pertes.  On  lira  avec  intérêt  le  récit  (p.  97  à 
101)  des  brùlements  de  titres  féodaux,  des  envois  de  par- 
chemins aux  arsenaux,  des  ventes  de  papiers  pendant  la 
Révolution,  et  il  y  a  là  des  faits  fort   intéressants   pour 


(1)  Signalons,  comme  correction  à  faire  pour  une  seconde  édition,  un 
passage  de  la  page  324  où  on  semble  dire  que  la  République  fut  établie  le 

21  septembre  1792.  M.   Baumont  n'ignore  certainement  pas  que  c*est  le 

22  septembre. 

(2)  A.  Prudhomme.  Les  Archives  de  Vlsère^  i790-t899.  Grenoble,  impr. 
Ailier,  1899,  in-8  de  373  pages. 
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Thistoire  générale.  La  période  de  1801  à  1850  fut  une 
période  de  désorganisation  el  de  gaspillage.  De  1850  à  1899, 
e'esl  une  période  de  reconstruction  et  de  centralisation. 

Le  volume  se  termine  par  un  aperçu  de  Tétat  actuel  des 
«archives  départementales  de  l'Isère. 

Cette  monographie,  faite  avec  une  excellente  méthode, 

Mi'intéresse  pas  seulement  les  archivistes  et  les  habitants  de 

l'Isère  :  on  y  trouvera  les  plus  précieux  éléments  pour 

Vhistoire  départementale  de  la  France  depuis  1789.  Nous 

félicitons  et  nous  remercions  M.  Prudhorarae  du  service 

<lti*il  vient  de  rendre  aux  études  historiques. 

A.  AULARD. 

—  Tout  le  monde  a  entendu  parler  de  cette  mission 
secrète  d'information  que  Mirabeau  remplit  à  Berlin  en  1786 
et  en  4787,  et  on  sait  que  les  lettres  qu'il  avait  écrites  à 
cette  occasion  au  gouvernement  français  par  Tintermédiaire 
de  Talleyrand  furent  publiées  par  lui,  en  1789,  sous  le  voile 
de  l'anonymat  et  sous  le  litre  d'Histoire  secrète  de  la  cour 
de  Berlin  ou  Coirespondance  d'un  voyageur  français^  depuis 
le 5 juillet  nSOjusquau  19  janvier  1787 .  Cette  publication 
fit  scandale,  et  le  livre,  déféré  au  parlement,  condamné, 
brûlé,  eut  plusieurs  éditions,  dont  les  exemplaires  sont 
encore  très  nombreux,  à  en  juger  par  le  bas  prix  auquel 
ils  sont  cotés  dans  les  boîtes  des  bouquinistes.  Les  minutes 
de  la  correspondance  de  Mirabeau,  conservées  par  M.  de 
Bacoart,  ont  été  acquises  en  1884  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères.  M.  Welschinger  s'est  aperçu,  en  lisant 
ces  minutes,  qu'en  1789  on  n'avait  pas  tout  imprimé,  et  il 
vient  de  nous  en  donner  une  édition  complète  (1),  avec 

(1)  La  mission  secrète  de yUvabeau  à  Berlin  {fT86'l78T)^  d'après  les  docu- 
ments origioaux  des  archives  des  affaires  étrangères,  avec  introduction  et 
notes,  par  Henri  Welschinger.  Paris,  Pion,  1900,  in-8  de  522  pages. 
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quelques  pièces  complémentaires  et  explicatives.  J'ai  com- 
paré (un  peu  rapidement,  je  l'avoue)  une  des  éditions  de 
1789  avec  celle  qu'on  nous  donne  aujourd'hui,  et  il  ne  me 
semble  pas  que  ce  texte  complet  ajoute  beaucoup  à  l'inté- 
rêt, si  piquant  d'ailleurs,  de  cette  Histoire  secrète  dont 
raffolaient  nos  arriëre-grands-pères.  Mais  nous  aurions 
mauvaise  grâce  à  ne  pas  remercier  M.  Welschinger  de 
nous  avoir  ainsi  restauré  et  complété  une  source  assez 
importante. 

—  Le  Hollandais  van  Dedem  van  Gelder,  qui,  après 
Tannexion  de  la  Hollande,  devint  sénateur  et  comte  de 
l'Empire,  avait  un  fils,  Antoinc-Baudouin-Gisberl,  qui, 
après  avoir  été  diplomate,  fut  nommé  général  de  brigade 
par  Napoléon  (iSlO).  Il  fit  la  campagne  de  Russie  à  l'avant- 
garde,  fut  blessé  à  Smolensk,  eut  deux  chevaux  tués  sous 
lui  à  la  Moskowa,  entra  des  premiers  au  Kremlin,  puis 
servit  sous  Ney  à  la  grande  armée  d'Allemagne,  combattit  à 
Lutzen,  à  Bautzen,  à  Leipzig,  fut  envoyé  en  Italie  en  1814  ; 
enfin,  après  la  Restauration,  devint  inspecteur  général 
d'armée  dans  le  Jura.  Il  mourut  en  1825.  On  vient  de  publier 
ses  Mémoires,  qui  vont  jusqu'en  1815  (1).  Ils  me  semblent, 
à  une  lecture  rapide,  assez  intéressants  par  quelques  anec- 
dotes. Mais  ma  curiosité  est  un  peu  refroidie,  je  veux  dire 
par  \h  que  l'envie  de  les  étudier  plus  à  fond  m'est  ôtée  par 
la  qégligence  de  l'éditeur,  qui  ne  donne  aucun  renseigne- 
ment sur  le  manuscrit  original,  sur  la  date  et  les  conditions 
dans  lesquelles  l'auteur  a  rédigé  ces  Mémoires,  sur  lamanière 
dont  l'édition  a  été  faite.  Est-ce  une  publication  intégrale? 
Sont-ce  des  extraits?  Je  n'en  sais  rien,  et  cette  ignorance 

(1)  Un  général  hollandais  sous  le  premier  Empire.  Mémoires  du  général 
baron  de  Dedem  de  Gelder  (1774'1$i5)j  avec  un  portrait  en  héliogravure. 
Paris,  Pion,  1900,  in-8  de  iv-414  pages. 
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me  met  en  défianGe,  non  au  sujet  de  l'authenticité  de  cet 
écrit,  mais  sur  le  degré  de  créance  que  mérite  un  texte  dont 
je  n'ai  aucun  moyen  de  faire  la  critique.  On  aurait  dû  aussi 
faire  copier  au  ministère  de  la  guerre  les  états  de  service 
de  ce  général  :  c'aurait  été  un  premier  contrôle  de  la  véra- 
cité de  ses  dires.  Les  éditeurs  de  mémoires  devaient  bien 
se  mettre  au  courant  des  éléments  de  la  méthode  histo- 
rique. 

—  Nous  sommes  bien  en  relard  pour  signaler  le  tome  P' 
de  l'ouvrage  de  MM.  Ghassin  et  Hennet  sur  les  Volon- 
taires nationaux  pendant  la  Révolution  (1).  Etienne  Cha- 
ravay  en  préparait  un  compte  rendu  détaillé,  et  il  s'en 
occupait,  avec  zèle  et  curiosité,  quelques  jours  avant  de 
mourir.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  laissé,  sur  ce  sujet, 
aucune  note  que  nous  puissions  utiliser.  Nous  indiquerons 
suffisamment  l'importance  et  l'intérêt  de  ce  premier  vo- 
lume, en  disant  qu'il  a  pour  objet  l'historique  militaire  et 
les  états  de  service  des  huit  premiers  bataillons  de  Paris, 
levés  en  1791  et  en  1792.  Lois  générales  et  spéciales,  listes 
détaillées  de  volontaires,  services  des  corps  et  des  indi- 
vidus, voilà  ce  qu'on  trouve  dans  ce  volume,  qui  forme 
une  contribution  considérable  à  l'histoire  militaire  et  à 
rhistoire  parisienne.  La  documentation,  puisée  surtout 
aux  archives  administratives  du  ministère  de  la  guerre, 
me  semble  aussi  complète  que  neuve, et  les  documents  ont 
été  mis  en  œuvre  avec  une  méthode  vraiment  historique. 

—  M.  Ghassin  vient  de  publier  la  table  générale,  alpha- 
bétique et  analytique  des  dix  volumes  qui  forment  les  trois 

(i)  Paris,  Cerf,  Noblet  et  Quantin,  1899,  in-S»  de  768  pages.  (Collection  de 
dbcumeats  relatifs  à  Thistoire  de  Paris  pendant  la  Réyolution  française, 
publiés  sous  le  patronage  du  Conseil  municipal.) 
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séries  de  ses  «  études  documentaires  »  sur  la  Vendée  et 
la  chouannerie,  avec  des  caries  du  théâtre  de  la  guerre 
civile  {\),  Celte  table  est  en  même  temps  un  complément 
aux  divers  errata  publiés  par  Tauteur  à  la  fin  des  volumes 
précédents.  Elle  est  très  bien  faite,  détaillée,  claire;  je  viens 
de  Tutiliserpour  diverses  questions,  sans  éprouver  aucun 
mécompte.  On  ne  saurait  trop  remercier  M.  Ghassin  du 
grand  service  qu'il  vient  de  rendre  aux  travailleurs  :  ceux- 
ci  pourront  désormais  orienter  à  coup  sur  leurs  recherches 
improvisées  dans  un  ouvrage  considérable,  où  il  y  a  tant 
de  choses,  si  diverses  et  si  utiles,  sur  toutes  les  parties  de 
rhisloire  (le  la  Révolution. 

—  M.  D.  Mater  a  éludié  la  formation  du  département  du 
Cher  (1789'n90).  Son  travail  (2)  n'a  pas  Tampleur  de 
celui  que  M.  Francisque  Mège  a  consacré,  en  1874,  à  la 
formation  du  département  du  Puy-de-Dôme.  M.  Mater  n'a 
guère  parlé  que  de  la  division  territoriale,  mais  il  en  a  parlé 
avec  clarté,  on  s'aidant  de  lettres  inédiles  de  Salle  de  Chou, 
député  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Bourges  aux  États 
généraux,  et  de  Dumont  de  la  Charnaye,  délégué  par  la 
ville  de  Bourges  à  Paris  pour  obtenir  une  des  nouvelles 
Cours  souveraines  dont  la  création  était  annoncée.  Le  tra- 
vail de  M.  Mater  est  bien  fait,  intéressant.  Je  regrette  qu'il 
se  soit  tant  servi  de  ces  Archives  parlementaires  dont  nous 
avons  si  souvent  signalé  les  défectuosités. 

—  Le  regretté  docteur  Robiiicl  a  laissé  inachevé,  dans 
la  collection  de  la  ville  de  Paris,  son  ouvrage  sur  le  Mou^ 

(1)  Paris,  p.  Dupont,  1900,  in-S"  de  658  pages,  à  2  colonnes  et  en  petit  texte. 

ri)  Formation  du  df'parlemenl  du  Cher.  Sa  division  en  districts  et  en 
cantons...  par  D.  Mater,  président  de  la  commission  du  musée  de  Bourges. 
Bourges,  impr.  H.  Sire,  1899,  in-S"  de  103  pages.  ^^Extrait  des  Mémoires  de 
la  Société  historique,  littéraire  et  scientifique  du  Cher.) 
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vement  religieux  à  Paris  pendant  la  Révolution.  Il  n'en  a 
paru  que  deux  volumes  (1),  el  Tauleur  s'est  arrêté  à  la  fête 
du  10  août  1793.  Ce  n'est  pas  une  publication  imperson- 
nelle, un  recueil  de  textes  avec  commentaires,  comme  les 
autres  ouvrages  de  la  même  collection.  Il  n'était  pas  dans 
le  caractère  du  docteur  Robinet  de  travailler  ainsi.  11  a  fait 
un  récit,  au  point  de  vue  positiviste,  où  il  soutient  une 
thèse.  Ce  récit  est  confus,  mais  l'auteur  y  a  inséré  une 
foule  de  textes  curieux,  le  plus  souvent  reproduits  en 
entier,  avec  des  références  précises.  Les  travailleurs,  que 
la  forme  de  ce  livre  pourrait  mettre  en  méfîance,  doivent 
être  avertis  qu'il  y  a  là  des  éléments  importants  et  parfois 
neufs  pour  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution. 

—  Dans  notre  numéro  du  14  février  dernier  (p.  189), 
nous  avons  annoncé  que  la  Commission  municipale  des 
recherches  sur  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolu- 
tion avait  décidé  de  proposer  au  Conseil  numicipal  la  publi- 
cation de  l'ouvrage  posthume  d'Etienne  Charavay  sur 
l'Assemblée  électorale  de  1792.  Dans  sa  séance  du 
16  mars  1900,  sur  le  rapport  de  M.  Lampué,  le  Conseil 
municipal  a  ratifié  cette  décision,  et  a  en  même  temps 
autorisé  M.  Âulard  à  publier  deux  volumes  sur  le  Consulat, 
qui  feront  suite  à  son  recueil  sur  la  réaction  thermido- 
rienne et  le  Directoire. 

La  famille  d'Etienne  Charavay  a  confiéàM.Mautouchet, 
membre  de  notre  Société,  le  soin  de  revoir  et  de  mettre  au 
point  le  manuscrit  de  l'Assemblée  électorale  de  1792. 

—  Tous  les  historiens  connaissent  V Histoire  du  Tribunal 
révolutionnaire  de  Paris  y  par  M.  Wallon,  publiée  de  1880 

(1)  Paris,  Cerf,  Noblet  et  May,  1898,  2  vol.  in-8o. 
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à  1882  en  6  volumes  in-8.  Dans  cet  ouvrage,  il  y  avait  une 
Ihèsc,  à  savoir  que  «  l'instilulion  du  Tribunal  révolulion- 
nairo  a  été  le  crime  et  Terreur  de  la  Révolution  »,  et  celte 
thèse  était  soutenue  avec  véhémence,  en  termes  indignés 
et  déclamatoires.  Mais  il  y  avait  aussi  des  faits,  une  sorte 
de  journal  des  séances,  un  appareil  d'érudition  qui,  quoique 
mal  ordonné,  n'était  pas  sans  utilité,  et  surtout  une  table 
alphabétique  des  personnes  traduites  qui  a  rendu  de  grands 
services.  On  vient  d'extraire  de  cet  ouvrage  la  thèse,  c'est- 
à-dire  la  partie  déclamatoire,  et  d'en  faire  deux  volumes, 
sans  table  alphabétique,  qui  n'ont  d'autre  utilité  que  de 
nous  remettre  sous  les  yeux  le  sentiment  personnel  de 
M.  Wallon  sur  le  Tribunal  révolulionnaire  et  sur  la  Ter- 
reur (1).  Celte  publication  n'a  aucun  intérêt  pour  les  histo- 
riens. 

—  La  librairie  Colin  vient  de  mettre  en  vente  le  premier 
fascicule  (il  y  en  aura  dix)  du  nouvel  ouvrage  de  M.  Au- 
lard  :  Histoire  politiqup  de  la  Ré volutioîi  française.  Origines 
et  développement  de  la  démocratie  et  de  la  république 
(1789-1804).  Nous  extrayons  de  \  Avertissement  les  pas- 
sages suivants  : 

Dans  cette  histoire  politique  de  la  Révolution  française,  je 
me  propose  de  montrer  comment  les  principes  de  la  Déclaration 
des  droits  furent,  de  1789  à  1804,  mis  en  œuvre  dans  les  institu- 
tions, ou  interprétés  dans  les  discours,  dans  la  presse,  dans  les 
actes  des  partis,  dans  les  diverses  manifestations  de  l'opinion 
publique.  Deux  de  ces  principes,  celui  de  l'égalité  des  droits  et 
celui  de  la  souveraineté  nationale,  furent  le  plus  souvent  in- 
voqués dans  réiaboration  de  la  nouvelle  cité  politique.  His- 
toriquement, ce  sont  les  principes  essentiels  de  la  Révolution. 
On  les  conçut  et  on  les  appliqua  différemment,  selon  les  époques. 

(1)  Le  Tribunal  révolutionnaire,  par  Henri  Wallon,  édilion  nouvelle, 
Paris,  Pion,  1899,  2  vol.  in-8. 
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Le  récit  de  ces  vicissitudes,  voilà  le  principal  objet  de  ce  livre. 

End*autres  termes,  je  veux  raconter  Thistoire  politique  de  la 
Révolution  au  point  de  vue  des  origines  et  du  développement 
de  là  démocratie  et  de  la  république. 

La  conséquence  logique  du  principe  de  l'égalité,  c'est  la  dé- 
mocratie. La  conséquence  logique  du  principe  de  la  souverai- 
neté nationale,  c'est  la  république.  Ces  deux  conséquences  ne 
turent- pas  tirées  tout  de  suite.  Au  lieu  de  la  démocratie,  les 
hommes  de  1789  établirent  un  régime  censitaire,  bourgeois.  Au 
lieu  de  la  république,  ils  organisèrent  une  monarchie  limitée. 
C'est  seulement  le  10  août  1792  que  les  Français  se  formèrent 
en,  démocratie  par  l'institution  du  suffrage  universel.  C'est 
seulement  le  22  septembre  1792  qu'après  avoir  aboli  la  mo- 
narchie ils  se  formèrent  en  république.  On  peut  dire  que  la 
forme  républicaine  dura  jusqu'en  1804,  c'est-à-dire  jusqu'à 
Fépoque  où  le  gouvernement  de  la  république  fut  confié  à  un 
empereur.  Mais  la  démocratie  fut  supprimée  en  1795,  par  la 
Constitution  de  l'an  III,  ou  du  moins  altérée  profondément  par 
une  combinaison  du  suffrage  universel  et  du  suffrage  censitaire. 
On  demanda  d'abord  à  tout  le  peuple  d'abdiquer  ses  droits  en 
faveur  d'une  classe,  la  classe  bourgeoise,  et  ce  régime  bour- 
geois, c'est  la  période  du  Directoire.  Puis  on  demanda  à  tout 
le  peuple  d'abdiquer  ses  droits  en  faveur  d'un  homme,  Napo- 
léon Bonaparte  :  c'est  la  république  plébiscitaire,  c'est  la  pé- 
riode du  Consulat. 

Cette  histoire  de  la  démocratie  et  de  la  république  pendant 
la  Révolution  se  divise  donc  naturellement  en  quatre  parties  : 

V  De  1789  à  1792,  les  origines  de  la  démocratie  et  de  la  répu- 
blique, c'est-à-dire  la  formation  des  partis  démocratique  et 
républicain  sous  le  régime  censitaire,  sous  la  monarchie  cons- 
titutionnelle. 

i""  De  1792  à  1795,  la  république  démocratique. 

3*  De  1795  à  à798,  la  république  bourgeoise. 

4"^  De  1799  à  1804,  la  république  plébiscitaire. 

Ces  transformations  de  la  cité  politique  française  se  mani- 
festèrent par  un  très  grand  nombre  de  faits  et  dans  des  cir- 
constances très  complexes.  «  Nous  avons  consommé  six  siècles 
en  six  années  »,  disait  Boissy  d'Anglas  en  1795.  C'est  qu'en  effet, 
l'ancien  régime  n'ayant  pas  su  se  réformer  paciffquement,  len- 
tement, on  dut  faire  une  révolution  violente  et  brusque,  et 
opérer  en  hâte,  presque  tout  d'un  coup,  des  destructions,  des 
changements,  des  constructions,  qui,  si  on  avait  pu  suivre  une 
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marche  normalo,  conforme  aux  précédents  français  et  aux 
exemples  étrangers,  auraient  demandé  un  grand  nombre  d'an- 
nées. S'il  y  eut  tant  de  faits  en  peu  de  temps,  la  complexité 
des  circonstances  les  multiplia  encore,  les  embrouilla,  et  cette 
complexité  provint  de  ce  que  la  Révolution  française,  en  même 
temps  qu'elle  travaillait  à  son  organisation  intérieure,  eut  à 
soutenir  une  guerre  étrangère  perpétuelle,  une  guerre  contre 
presque  toute  l'Europe,  une  guerre  hasardeuse,  aux  péripéties 
brusques  et  imprévues,  et  aussi  une  guerre  civile  intermittente. 
Ces  conditions  de  guerre  extérieure  et  intérieure  imprimèrent 
au  développement  et  à  l'application  des  principes  de  1789,  sur- 
tout à  partir  de  179â,  un  caractère  de  hâte  fiévreuse,  d'impro- 
visation, de  contradiction,  de  violence  et  de  faiblesse.  Les 
tentatives  pour  constituer  la  République  démocratique  se  firent 
dans  un  camp  militaire,  sous  le  coup  d'unç  défaite  ou  d'une 
victoire,  dans  l'épouvante  d'une  invasion  subie  ou  dans  l'en- 
thousiasme d'une  conquête  opérée.  On  dut  à  la  fois  légiférer 
empiriquement  pour  le  présent,  pour  la  guerre.  Ces  deux  des- 
seins se  mêlèrent  dans  les  esprits  ot  dans  la  réalité.  Il  n'y  eut  ni 
unité  de  plan,  ni  continuité  de  méthode,  ni  suite  logique  dans 
les  divers  remaniements  de  l'édifice  politique. 

Si  enchevêtrés  que  soient  tant  d'actes  et  de  circonstances 
concurrents  ou  contradictoires,  on  peut  arriver  cependant  sans 
trop  de  peine  à  voir  une  suite  chronologique,  de  grandes 
périodes  successives,  une  marche  générale.  Il  est  moins  aisé  de 
distinguer  les  faits  à  extraire  de  la  masse  et  à  raconter.  S'il  n'y 
a  ni  plan  ni  méthode  sensibles  dans  la  politique  des  hommes 
de  la  Révolution,  il  est  d'autant  plus  difficile  à  l'historien 
d'avoir  lui-même  un  plan  et  une  méthode  pour  le  choix  des 
traits  qui  doivent  composer  le  tableau  d'une  réalité  si  chan- 
geante et  si  complexe.  Nous  y  voyons  cependant  plus  clair  que 
les  contemporains,  qui  agissaient  dans  la  nuit,  ne  connaissant 
pas  l'issue  des  choses,  la  suite  du  drame,  et  qui  (comme  nous- 
mêmes  aujourd'hui  sans  doute)  estimaient  importants  des  faits 
sans  conséquence,  et  insignifiants  des  faits  qui  influèrent.  Sans 
doute  la  connaissance  des  résultats  ne  nous  donne  pas,  pour 
le  choix  des  faits,  un  critérium  infaillible,  car  les  résultats  ne 
sont  pas  encore  achevés  et  la  Révolution  continue  encore 
aujourd'hui  sous  une  autre  formé,  en  d'autres  conditions  ;  mais 
nous  voyons  du  moins  des  résultais  partiels,  des  périodes 
accomplies,  un  développement  des  choses,  qui  nous  permettent 
de  distinguer  ce  qui  a  été  éphémère  de  ce  qui  a  été  durable,  les 
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iaits  qui  ont  eu  une  couséquence  dans  notre  histoire  de  ceux 
qui  n'ont  eu  aucune  conséquence. 

Les  faits  qui  ont  exercé  une  influence  évidente  et  directe  sur 
révolution  politique,  voilà  donc  ceux  qu'il  faudra  choisir  pour 
y  concentrer  le  plus  de  lumière.  Les  institutions,  régime  censi- 
taire et  régime  monarchique,  suiTrage  universel,  Constitution 
de  1793,  gouvernement  révolutionnaire.  Constitution  de  Tan  iil, 
Constitution  de  l'an  YIII,  le  mouvement  d'idées  qui  prépara, 
établit,  modifla  ces  institutions;  les  partis,  leurs  tendances  et 
leurs  querelles,  les  grands  courants  d'opinion,  les  révolutions 
de  Tesprit  public,  les  élections,  les  plébiscites,  la  lutte  de 
l'esprit  nouveau  contre  lesprit  du  passé,  des  forces  nouvelles 
jçpntre  les  forces  de  l'ancien  régime,  de  l'esprit  laïque  contre 
l'esprit  clérical,  du  principe  rationnel  de  libre  examen  contre  le 
principe  catholique  d'autorité,  voilà  surtout  en  quoi  consista  la 
vie  politique  de  la  France. 

D'autres  faits  eurent  une  influence,  mais  moins  directe  :  ce 
sont  par  exemple  les  batailles,  les  actes  diplomatiques,  les 
actes  flnanciers.  Il  est  indispensable  de  ne  les  pas  ignorer,  mais 
il  suffit  de  les  connaître  en  gros  et  dans  les  résultats.  Ainsi  la 
victoire  de  Valmy,  connue  au  moment  de  l'établissement  de  la 
République,  facilita  cet  établissement,  parce  qu'elle  amena  la 
retraite  des  Prussiens.  Si  vous  connaissez  cet  efîet  de  la  célèbre 
canonnade,  vous  en  savez  assez  pour  comprendre  la  partie  de 
l'histoire  politique  qui  en  fut  contemporaine,  et  il  est  inutile 
que  je  mette  sous  vos  yeux  le  tableau  des  opérations  militaires 
de  Dumouriez.  La  paix  de  Bàle,  en  1795,  hâta  en  France  l'éta- 
blissement d'un  régime  intérieur  normal  :  il  suffit  de  connaître 
cet  effet,  sans  entrer  dans  le  détail  des  négociations  ou  des 
clauses.  Le  discrédit  des  assignats  et  l'agiotage  amenèrent  les 
conditions  matérielles  et  l'état  d'esprit  d'où  sortirent,  eu  ger- 
minal et  en  prairial  an  III,  deux  insurrections  populaires  :  il 
n  est  pas  indispensable,  pour  bien  saisir  cet  effet  politique,  de 
pénétrer  dans  le  dédale  des  flnances  de  la  Révolution. 

J'ai  donc  laissé  de  côté  l'histoire  militaire,  diplomatique, 
financière.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  c'est  là  une  abstraction 
qni  peut  paraître  dangereuse,  et  que  je  m'expose  au  reproche 
d'avoir  faussé  Thistoire  en  la  tronquant.  Hais  toute  tentative  his- 
torique est  forcément  une  abstraction  :  l'effort  rétrospectif  d'un 
esprit  ne  peut  embrasser  qu'une  partie  de  l'immense  et  com- 
plexe réalité.  C'est  déjà  une  abstraction  de  ne  parler  que  d'une 
période,  et,  dans  une  période,  de  ne  parler  que  de  la  France, 
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et,  dans  la  Révolution,  de  ne  parler  que  de  la  politique.  J'ai 
tâché  du  moins  de  bien  éclairer  les  faits  indispensables  à  la 
connaissance  de  cette  politique,  et,  si  j'avais  dû  élucider  aussi 
les  faits  qui  n'ont  qu'un  intérêt  indirect,  il  m'aurait  fallu  dimi- 
nuer la  place  et  le  temps  que  je  pouvais  consacrer  aux  faits 
indispensables.  Il  n'est  pas,  en  histoire,  de  livre  qui  se  suffise  à 
lui-même,  qui  suffise  au  lecteur.  Le  mien,  comme  les  autres 
suppose  et  exige  d'autres  lectures. 

Quant  à  l'état  d'esprit  où  je  me  suis  trouvé  en  écrivant  ce 
livre,  je  dirai  seulement  que  j'ai  voulu,  dans  la  mesure  de  mes 
forces,  faire  œuvre  d'historien,  et  non  pas  plaider  une  thèse. 
J'ai  l'ambition  que  mon  travail  puisse  être  considéré  comme  un 
exemple  d'application  de  la  méthode  historique  à  l'étude  d'une 
époque  défigurée  par  la  passion  et  par  la  légende. 


AVIS   AUX  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

L'Assemblée  générale  de  la  Société  de  rhisloire  de  la 
Révolution,  que  nous  avions  dû  ajourner,  aura  lieu  le  di- 
manche 29  avril  1900,  à  la  Sorbonne,  à  2  heures.  Le  ban- 
quet et  la  soirée  littéraire  et  musicale  auront  lieu  la  veille, 
samedi  28  avril,  au  restaurant  Champeaux.  Les  convoca- 
tions, invitations  et  cartes  précédeniment  envoyées  servi- 
ront pour  ces  trois  réunions.  MM.  les  sociétaires  sont  priés 
de  vouloir  bien  envoyer  le  plus  tôt  possible  leur  adhésion 
au  banquet,  à  M.  Noël  Charavay,  3,  rue  Furslenberg. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d*appel,  L.  Marbtbbux«  direotear,  1,  rae  Cassette. 
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«  LA  RÉPUBLIQUE  N  A  PAS  BESOLN  DE  SAVANTS  (1)  » 


C'est  le  19  floréal  an  II  rjne  Lavoisior  fut  coiidamiié  à 
mort  avec  vingt-sept  autres  anciens  fermiers  généraux.  Je 
ne  vous  ferai  Thistoire  ni  de  sa  captivité  de  cinq  mois,  ni  de 
son  procès,  quoique  je  pusse  vous  apporter  un  certain 
nombre  de  faits,  les  uns  nouveaux,  les  autres  peu  connus, 
qui  rectifient  sur  plusieurs  points  essentiels  la  version  tra- 
ditionnelle de  ce  triste  épisode.  Le  temps  m'est  slrictement 
mesuré,  ce  qui  m'oblige  à  passer  sous  silence  toute  cette 
partie  de  mon  sujet.  Je  dirai  seulement  qu'en  tuant  Lavoi- 
sier,  la  Révolution  tua,  sans  le  savoir,  Tun  des  siens.  Lui- 
même,  dans  une  Notice  autobiographique  écrite  en  prison, 
—  publiée  en  1888  par  son  dernier  biographe  et  son  édi- 
teur, M.  Grimaux,  do  l'Académie  des  sciences  (2),  —  rap- 
pelait fièrement  «  qu'il  n'avait  pas  attendu  Tépoque  de  la 
Révolution  pour  manifester  ses  principes  sur  la  liberté  et 
l'égalité  »  ;  il  se  prévalait  même,  comme  d'une  preuve  de 
patriotisme,  d'avoir  pris  les  armes  contre  la  royauté  au 

(1)  Lecture  faite  à  l'Assemblée  générale  de  la  Société  de  l'histoire  de  la 
dévolution,  le  29  avril  1900. 

(2)  Edouard  Grimaux,  Lavoisier,  Paris,  1888  ;  2«  éd.,  1896,  p.  383. 

T.  xxxviu,  1900.  25 
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10  août  el  conlre  los  Girondins  au  31  mai  (1  ).  Le  créateur 
(le  la  chimie  moderne  appartenait  à  la  Révolution,  parce 
qu'il  croyait  à  la  raison  el  au  progrès  ;  et  c'est  pour  cela 
qu'il  travailla  avec  tant  d'ardeur,  d'une  part,  à  la  réforme 
de  Tinstruclion  publique  (on  connaît  son  remarquable  pro- 
jet, présenté  au  Comilé  d'instruction  publique  en  sep- 
tembre 1793);  d'autre  part,  à  la  réalisation  de  ce  système 
de  mesures  décimales  déduites  de  la  grandeur  de  la  terre, 
ce  ((  bienfait  de  la  Révolution  (2)  »  dont  il  disait  :  «  Jamais 
rien  de  plus  grand  el  de  plus  simple,  de  plus  cohérent  dans 
toutes  ses  parties,  n'est  sorti  de  la  main  des  hommes  (3).  » 


I 


Une  anecdote  qui  a  été  répétée  dans  toutes  les  biogra- 
phies, avec  un  certain  nombre  de  variantes,  veut  que  Lavoi- 
sier,  après  sa  condamnation,  ail  demandé  au  tribunal  un 
sursis  pour  achever  quelques  expériences,  et  qu'il  lui  ait 
été  répondu  :  «  La  République  n'a  pas  besoin  de  savants  ». 

Louis  Blanc,  à  qui  l'on  doit  la  réfutation  de  tant  de 


(1)  Cette  notice  aiitobit»graphii[uc  (manuscrit  autographe),  où  Lavoisier 
parle  de  lui-mt"me  à  la  troisième  personne,  est  intitulée  :  Sotice  fU  ce  que 
Lavolsiet\  ci-devant  commissaire  de  la  Trésorerie  nationale^  de  la  ci-devatit 
Académie  des  sciences,  membre  du  Bureau  de  consulta  lion  des  arts  el 
métiers,  culliuateur  dans  le  district  de  Blois,  département  du  Loir  et  du 
Cher,  a  fait  pour  la  liévolulion.  Voici  le  passage  relatif  au  10  août  et  au 
31  mai  :  «  Dans  toutes  les  occasions,  il  a  porte  les  armes  pour  la  défense  de 
la  liberté,  notamment  le  10  août  1702,  où  il  a  été  commandé  pour  la  garde 
du  magasin  des  poudres  de  l'Arsenal,  et  lu  31  mai  1703,  où  il  a  été  com- 
mandé avec  le  bataillon  de  la  section  des  Piques  pour  occuper  le  poste  de 
la  place  de  la  Révolution  ». 

(2)  Considérant  du  décret  de  la  Convention  du  11  septembre  1703  -ur 
rétablissement  d'une  Commission  temporaire  des  poids  et  mesure-^.  Ce 
considérant  a  été  rédigé  par  Lavoisier  {Procès-cerhaua-  du  Comilé  dln- 
struction  puhlique  de  la  Convention,  t.  II,  pages  372  et  384). 

(3)  «  Éclaircissem»'nts  historiques  sur  les  mesures  des  anciens  »>  :  fiEarres 
de  Lavoisier,  t.  VI,  p.  703. 
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légendes  conlre-révolutiounaires,  s'est  laissé  proiulre  à 
celle-ci:  il  a  cru  à  la  réalité  de  la  demande  de  sursis,  en 
metlant  néanmoins  en  doute  Tauthenticilé  de  la  réponse 
prêtée  au  tribunal.  Il  a  écrit,  en  elTet  : 

u  II  est  affreux  d'avoir  à  dire  qu'on  le  condamna,  et  plus  atîreux 
encore  d'avoir  à  rappeler  qu'il  ne  put  obtenir  un  délai  pour 
compléter  des  expériences  utiles.  Les  uns  prêtent  à  Dumas 
(^le  président  du  tribunal  révolutionnaire  ,  les  autres  à  Fouquier- 
Tinville,  une  réponse  que  rend  heureusement  douteuse  l'excès 
cje  sa  brutale  imbécillité,  joint  à  la  non-concordance  des  témoi- 
gnages: Nous  n'avons  pas  bi^snin  do  savants.  » 

Et  il  ajoute  en  note  : 

<  La  réponse  dont  il  s*agit  est  attribuée  à  Dumas  par  les 
-auteurs  de  VArt  de  véri/icr  les  dates,  t.  V%  p.  is.'j.  Elle  est 
«^ittribuée.à  Fouquier-Tinviile  par  l'auteur  de  l'article  Lacoisier 
•^lu  Dictionnaire  de  la  Civ^versation  \  et,  quant  à  la  Diofp'apliie 
-universelle  [de  Michaud],  elle  ne  nomme  personne  et  s'exprime 
-^insi  :  Le  chef  de  cette  horrible  troupe,  etc.  (1).  >» 

Eugène  Despois,  dont  la  perspicacité  habituelle  s'est 
^^rouvée  en  défaut  cette  fois,  a  partagé  l'erreur  de  Louis 
^Mtianc,  et  s'est  joint  à  lui  pour  «  flétrir  le  refus  inepte  et 
^oarbare  du  sursis  sollicité  pour  terminer  des  expérien- 
^ce8(2))). 

Georges  Pouchet  est  le  premier  qui  ait  vu  clair  en  cette 
'^ilTaire;  et  c'est  Vexcès  de  fantaisie  d'une  des  versions  de 
•a  réponse  attribuée  au  président  du  tribunal  qui  a  été  pour 
JuiTindice  dénonciateur  de  la  fausseté  de  l'anecdote.  Cette 
"Version  est  celle  que  le  trop  ingénieux  Fourcroy,  professeur 
bloquent  mais  politique  versatile,  a  insérée  dans  un  dis- 
^zjours  pro  domo  sud  prononcé  le  15  thermidor  an  IV,  à 
1^'occasion  d'une  pompe  funèbre  en  l'honneur  de  Lavoisier, 

(1)  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  française,  Vivre  Xi,  chap.  xi. 

(2)  Eugène  Despois,  Le  Vandalisme  révolutionnaire,  p.  139,  noto. 
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organisée  par  le  Lycée  des  arls.  Des  calomniateurs  inlé- 
ressés  commençaient  à  l'accuser  d'avoir  laissé  froideraent 
périr  son  ancien  maître,  lorsqu'il  eût  pu  le  sauver,  ou  même 
d'avoir  demandé  sa  mort.  Pour  repousser  cette  imputation 
atroce,  Fourcroy  n'imagina  rien  de  mieux  que  de  prétendre 
—  ce  qui  est  absolument  contraire  à  la  vérité  —  qu'en 
floréal  an  II  il  se  trouvait  lui-même  menacé  de  la  guillo- 
tine (I),  et  tous  les  savants  avec  lui,  et  que  le  souci  de 
leur  conservation  personnelle  les  avait  tous  réduits  à  garder 
le  silence  et  à  «  cacher  leurs  larmes  dans  leurs  cœurs  pour 
ne  point  avertir  la  tyrannie  de  leur  sensibilité  ». 

«  Reportez-vous  —  s'écrie  Fourcroy  —  à  ce  temps  affreux  où 
Lavoisier  a  péri  avec  tant  d'autres  illustres  martyrs  de  la  liberté, 
du  savoir,  des  talents  et  des  vertus;...  et  répondez  à  ceux  qui 
puisent  dans  ces  horribles  sacrifices  des  doutes  perfides,  ou  des 
calomnies  plus  criminelles  encore,  contre  des  hommes  à  qui 
l'on  supposait  quelque  pouvoir  ou  quelque  influence  pour 
arréter^cs  attentats  :  Ces  hommes  n  avaient-ils  pas  mérité,  aux 
yeux  des  tyrans,  le  sort  de  Lavoisier,  par  leurs  travaux  et  leur 
vie  consacrée  tout  entière  à  Tutilité  publique?  Leur  arrêt  n'était- 
il  pas  prononcé?  Quelques  jours  encore,  et  leur  sang  ne  se 
mêlait-il  pas  à  celui  de  cette  illustre  victime?  Le  juge-bourreau 
n'avait-il  pas  annoncé  que  la  République  n'avait  plus  hosoin  de 
savants,  et  qu'un  seul  homme  d*esprit  suffisait  à  la  tête  des 
affaires  (2)?  » 

Cette  allusion  à  la  dictature  de  Robespierre  trahit  l'ori- 
gine post-thermidorienne  du  propos,  et  par  conséquent  sa 
non-authenticité.  Voici  le  commentaire  de  Pouchet  à  ce 
sujet  : 

u  On  a  prétendu  que  Lavoisier  avait  imploré  un  sursis  pour 
terminer  certaines  expériences.  L'homme  qui  avait  négligé  de 

(1)  Au  printemps  de  l'an  II,  Fourcroy  est  occupé,  en  coUaboration  avec 
David  et  Barére,  à  faire  prendre  par  le  Comité  de  salut  public  cette  éton- 
nante série  d'arrêtés  sur  les  beaux-arts,  les  lettres  et  les  sciences,  qu'on 
appelle  les  arrêtés  de  floréal. 

(2)  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Lavoisier.  Paris,  imprimerie  de  la 
Feuille  du  cultivateur,  l'an  IV«,  p.  46. 
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prendre  un  défenseur  (1)  n'a  pas  dû  descendre  à  la  prière.  Quant 
âi  cette  réponse  prêtée  plus  tard  par  Fourcroy  au  président  du 
tribunal,  «  que  la  République  n'avait  plus  besoin  de  savants,  et 
c^u'un  seul  homme  d'esprit  suffisait  à  la  tôte  des  affaires  »,  une 
^elle  phrase  n'appartient  pas  certainement  au  langage  de  fioréal, 
^Dii  Robespierre  n'était  pas  encore  le  tyran  qu'on  renversera  le 
^  thermidor,  et  où  la  pensée  ne  serait  venue  à  personne,  pas 
TBcnême  aux  fidèles  de  Robespierre,  de  supposer  UN  homme  à  la 
^ête  des  affaires  (2).  » 

Pouchet  avait  raison  ;  mais  il  ne  possédait  pas  de  preuves 
décisives  —  palpables  et  matérielles,  en  quelque  sorte  —  à 
^*appui  de  son  dire.  Ces  preuves  qui  lui  manquaient,  je  les 
-sBii  cherchées  et  recueillies,  et  je  vous  les  apporte. 

Nous  allons,  si  vous  le  vouiez  bien,  passer  rapidement  en 

jrevue  les  récils  que  nous  possédons  du  procès  Lavoisier  (3). 

et  les  versions  successives  de  l'historiette  suspecte,  et  nous 

-arriverons,  par  cet  examen,  à  en  déterminer  Torigino  et  à 

en  démontrer  la  fausseté. 


II 


Remarquons  tout  d'abord  que  si  le  mot  fameux  avait  été 
prononcé,  il  aurait  du  Têtrc  par  Coffinhal,  et  non  par  Dumas 
ou  Fouquier-Tinville,  puisque  ni  Dumas  ni  Fouquier 
n'étaient  présents  :  ce  fut  Coffinhal,  vice-président,  qui  pré- 
sida la  section   du   tribunal  révolutionnaire  chargée  du 

(1)  Pouchet  exagère  un  peu.  11  est  vrai  qu'au  procès  Lavoisier  n'eut 
<)u'an  défenseur  d'office,  comme  tous  ses  coaccusés  ;  mais  il  avait  rédigé 
j>eu  auparavaot  une  défense  détaillée,  qui  fut  publiée  sous  le  titre  de 
Bëponse  aux  inculpations  faites  contre  les  ci-devant  fermiers  ge'néraux. 
Cette  défense  a  été  réimprimée  par  M.  Grimaux  au  t.  VI  des  Œuvres  de 
Xavoisier. 

(2)  Georges  Pouchet,  Les  Sciences  pendant  la  Terreur,  2*  éd.,  p.  43. 

(3)  Je  laisse  de  côté  le  compte  recidu  donné  par  le  Bulletin  du  tribunal 
révolutionnaire  y  compte  rendu  où,  naturellement,  on  ne  voit  pas  figurer 
la  prétendue  demande  de  sursis. 
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jugenienldes  anciens  fermiers  généraux,  et  ce  fut  le  sub- 
stitut Liendon  qui  prononça  le  réquisitoire. 

On  possède,  du  procès  de  Lavoisier  et  de  ses  coaccusés, 
un  récit  dû  à  un  témoin  oculaire  :  c'est  celui  de  Dclahante 
jeune,  Tun  des  trois  adjoints  aux  fermiers  généraux  qui, 
impliqués  à  tort  dans  l'affaire,  furent  mis  hors  des  débals 
par  un  décret  de  la  Convention  rendu  le  49  floréal,  sur  les 
instances  d*un  des  juges,  Dobsen,  et  notifié  d'urgence  au 
tribunal.  Les  très  intéressants  Mémoires  de  Delahantc  jeune 
ont  été  publiés  il  y  a  quelques  années  par  son  petit-fils  (1). 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  lire  les  pages  remplies 
de  détails  précis  et  curieux  où  Fauteur  raconte  le  transfert 
des  fermiers  généraux  de  Thâtel  des  Fermes,  où  ils  étaient 
détenus,  à  la  Conciergerie,  le  16  floréal  au  soir;  les  inter- 
rogatoires du  18  dans  les  cabinets  des  juges  Cellier  et 
Dobsen,  dont  les  accusés,  dit  Delahante,  «  n'eurent  qu'à  se 
louer  »;  les  démarches  de  Dobsen  en  faveur  des  trois  ad- 
jointSy  le  commencement  de  l'audience  du  19,  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation,  et  l'arrivée  du  messager  porteur  du  dé- 
cret. Delahante  n'a  vu  de  l'audience  que  ce  qui  s'y  est 
passé  jusqu'au  moment  où  les  trois  adjoints  la  quittèrent, 
sauvés  parle  décret  libérateur.  Mais  si  un  fait  aussi  nota- 
ble qu'une  demande  de  sursis  s'était  produit  après  la  con- 
damnation, il  l'eût  mentionné  :  car  il  ne  b'est  pas  astreint, 
dans  ses  Mémoires,  à  ne  parler  que  des  choses  qu'il  a  vues 
de  ses  yeux,  et  il  a  narré,  par  exemple,  Thistoiredu  fermier 
général  Didelot,  victime  de  son  aveugle  sécurité,  histoire 
qu'il  ne  connaissait  que  par  ouï-dire.  Le  silence  gardé  par 
Delahante  au  sujet  d'une  demande  de  sursis  et  de  la  ré- 
ponse qu'y  aurait  faite  le  président  est  donc  une  première 
preuve  négative  d'un  très  grand  poids. 

[{)  Adrien  Delahante.  Une  famille  de  finance  au  xviii*  siècle^  Paris,  Het- 
zel,  1880,  t.  il. 
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La  plus  ancienne  Notice  biographique  sur  Lavoisicr  est 
celle  qui  fut  écrite  par  son  ancien  collègue  à  l'Académie 
des  sciences,  l'astronome  Lalande,  et  insérée  en  nivôse 
an  IV  dans  le  Magasin  encyclopédique  de  Millin.  Lalande, 
en  y  racontant  la  condamnation  de  Pilluslre  savant,  parle 
d'une  attestation  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers,  qui  aurait  été  présentée  aux  juges;  mais  il  ne  dit 
rien  d'un  sursis  demandé  et  refusé  : 

V  Au  moment  —  écrit-il  —  où  Ton  s'occupait  de  ce  prétendu 
jugement,  on  porta  au  tribunal  un  rapport  fait  par  le  citoyen 
Halle  au  Bureau  de  consultation,  où  il  y  avait  un  tableau  des 
ouvrages  et  du  mérite  de  Lavoisier,  capable  de  faire  impression 
sur  des  êtres  pensants  (1);  mais  il  ne  fut  pas  même  lu  par  ces 
hommes,  qui  n'étaient  que  des  instruments  aveugles,  stupides 
et  féroces  de  la  cruauté  et  de  la  mort  [^).  » 

Dans  la  Notice  de  Lalande  comme  dans  les  Mémoires  de 
Delahante,  le  silence  gardé  sur  un  fait  aussi  capital  est 
bien  significatif. 

Maintenant  viennent  ceux  qui  prétendent  savoir  ce 
cju'ont  ignoré  et  l'exact  Lalande  et  le  minutieux  Delahante, 
l'un  et  l'autre  si  bien  placés  pourtant  pour  avoir  connu 
lous  les  détails  du  procès. 

Fourcroy,  nous  l'avons  vu,  a  fait  allusion,  vingt-sept 
mnois  après  l'événement,  au  propos  qui  aurait  été  tenu  par 
mjn  juge;  il  n'a  pas  parlé  de  sursis,  mais  c'est  probablement 
j)arce  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'introduire  ce  mot  dans  sa 
I)hrase. 

La  mention  d'une  demande  de  sursis  se  trouve  par  contre 
^ansune  cantate  du  littérateur  Charles  Désaudray,  direc- 

(i)  Le  rapport  de  HaUé  avait  été  fait  à  la  demande  de  Lavoisier  lui- 
xnème.  La  minute  de  la  lettre  de  Lavoisier  au  Bureau  de  consultation,  en 
<late  du  29  germinal,  se  trouve  aux  archives  du  Conservatoire  des  arts  et 
métier. 

(2)  Magasin  encyclopédique^  t.  V,  p.  187. 
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leur  du  Lycée  des  arls,  qui  fui  exécutée  le  15  llicrmidor 
an  IV  dans  celle  même  cérémonie  funèbre  où  Fourcroy 
prononça  son  discours  apologétique.  Celle  canlale  est  inti- 
lulée  :  La  mori  de  Lavomer,  hiérodrame,  mis  en  musique 
par  le  citoyen  Langlé.  11  eu  existe  un  exemplaire  à  la 
Bibliothèque  nationale  (Ye  20004,  in-12).  Permettez-moi 
de  vous  lire  les  huit  vers  qui  relatent  Tanecdole  en  paraphra- 
sant la  réponse  attribuée  au  président;  ils  sont  bien  mau- 
vais, mais  ce  n'est  pas  de  la  poésie  que  nous  y  cherchons  : 

Le  second  Corypht'e, 
A  la  mort  condamné,  cependant  il  espère 
Qu'il  pourra  terminer  un  travail  important  : 
Pour  être  utile  encore,  il  lui  faut  un  instant. 

De  quelques  jours  il  veut  que  Ton  diffère! 
Un  vandale  (1)  à  ces  mots  répond  en  rugissant  : 
«  Dans  Im  fond  des  tombeaux  emporte  ta  science; 
De  tes  arts  nous  saurons  nous  passer  à  présent; 
C'est  du  fer  qu'il  nous  faut,  il  suffit  à  la  France.  » 

Et  le  versificateur  ajoute  en  note  :  «  Réponse  mémorable 
du  brigand  Dumas  ». 

Le  fait  est  répété,  trois  ans  plus  tard,  en  Tan  VU,  tous 
une  forme  vague,  par  Quenard  (2),  dans  la  Notice  sur 
Lavoisier  écrite  par  lui  pour  la  Collection  de  portraits 
d* hommes  de  la  Révolution,  Aa  Bonneville.  Quenard  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Il  avait  demandé  un  sursis  pour  terminer  un  dernier  ou- 
vrage. L"*  peuple  na  pas  besoin  de  chimie,  lui  répondit-on  (3).  »> 

Il  est  répété  également,  en  Tan  IX,  par  Desessarts  dans 
les  Siècles  littéraires  de  la  France;  et  cet  auteur  est  le  seul 
qui  ait  corrigé  un  détail  de  Tanecdote  pour  la  rendre  plus 

(1)  Cette  expression  de   vandaie  est  à  retenir.  On  verra  plus  loin  à  qui 
Désandraya  emprunté  cette  épitliète. 

(2)  L'avocat  P.  Q'ienard  avait  été  le  collègue  de  Lavoisier  à  rassemblée 
des  représentants  de  la  comaïune  de  Paris  en  1789. 

(3)  Collection  de  portraits  d' hommes  de  la  Hévolulion,  Paris,  an  VIT,  t.  II. 
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vraisemblable,  en  atlribuanl  la  réponse  à  Coffinhal.  Il 
donne  en  oulre  le  texte  même  des  paroles  qu'il  prétend 
avoir  été  prononcées  par  Lavoisier,  et  enjolive  la  réponse 
du  président  en  y  ajoutant  une  phrase  inédite.  Ainsi,  à 
mesure  que  le  temps  s'écoule  et  qu'on  s'éloigne  de  Tévé- 
nemenl,  les  détails  se  précisent  et  prennent  plus  de  relief. 
Voici  la  version  de  Dcsessarls  : 

u  Ce  fut  le  10  (loréal  (1)  de  l'an  II  (1794)  que  Lavoisier 
fut  traduit  au  tribunal  révolutionnaire.  Comme  il  prévoyait 
le  sort  qiii  Tattendait,  il  demanda  à  ses  juges,  ou  plutôt  à 
ses  bourreaux,  de  différer  sa  mort  pendant  quinze  jours.  «  J'ai 
besoin  de  ce  temps,  »  leur  dit-il,  «  pour  terminer  des  expé- 
riences destinées  à  un  travail  important,  dont  je  m'occupe 
depuis  plusieurs  années.  Je  ne  regretterai  point  alors  la  vie. 
J'en  ferai  le  sacrifice  à  ma  patrie.  »  Un  tigre  qui  présidait  ce  tri- 
bunal de  sang,  Coffinhal,  fit  cette  réponse  barbare  à  Lavoisier  : 
La  République  n'a  pas  besoin  de  savants  et  de  chimistes.  Le  cours 
de  la  justice  ne  peut  être  suspendu  (2).  » 

Encore  une  preuve  négative  à  mentionner,  pour  achever 
rénumération. 

Un  écrivain  infiniment  plus  sérieux  que  Desessarts, 
Quenard  et  Désaudray,  Biot,  dans  son  Essai  sur  l'histoire 
générale  des  sciences  pendant  la  Révolution  française 
(an  XI,  1803),  a  parlé  du  procès  et  de  la  mort  de  La- 
voisier (3).  Il  ne  dit  pas  un  mot  de  la  prétendue  demande 
de  sursis  et  de  la  réponse  du  président.  Si  Biot  eut  cru  l'his- 
toire vraie,  il  n'eût  pas  manqué  de  la  rapporter,  car  il  cite 
volontiers  les  anecdotes  qui  lui  paraissent  intéressantes  : 
à  la  page  précédente,  il  en  relate  une  sur  Daubenton,  et  un 
peu  plus  haut  une  autre  sur  le  chimiste  courageux   qui 

(1)  Le  16  floréal  est  la  date  du  décret  renvoyant  les  anciens  fermiers 
t'énéraux  au  tribunal  révolutionnaire.  La  date  de  la  comparution  de 
Lavoisier  et  de  ses  coaccusés  devant  le  tribunal  et  de  leur  condamnation 
est  le  19  floréal. 

(2)  Desessarts,  Siécies  littéraires  de  la  France,  Paris,  an  IX,  t.  IV,  p.  1*24. 

(3)  P.  55. 
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donna  au  Comité  de  salut  public  la  preuve  qu'une  eau-de- 
viequ'on  croyait  empoisonnée  pouvait  être  bue  sans  danger  ; 
or,  quel  trait  eut  mieux  mérité  d'être  conservé  à  la  posté- 
rité que  celui  du  sursis  refusé  à  Lavoisier?  Le  silence  de 
Biotmonlre  qu'il  ne  croyait  pas  à  l'authenticité  de  ce  récit. 


III 


Mais,  plus  ,(le  vingt  ans  après  la  Révolution,  sous  le 
règne  de  Louis  XVIII,  voici  venir  un  historien  qui  possède, 
nous  dit-on,  des  renseignements  particuliers,  et  dont  la 
parole  sera  par  conséquent  décisive.  C'est  Georges  Cuvier, 
le  grand  naturaliste,  qui  a  écrit  pour  la  Biographie  univer- 
selle de  Michaud  l'article  Lavoisier. 

Il  a  rédigé  sa  notice  sur  des  documents  communiqués  par 
M™**  Lavoisier  elle-même.  Voyons  ce  qu'il  va  nous  dire  : 

«  Un  citoyen  courageux,  M.  Haïlé,  osa  tenter  seul  un  effort 
public.  Il  se  hâta  de  faire,  au  Lycée  des  arts,  un  rapport  sur  ce 
que  les  découvertes  de  ce  grand  homme  avaient  d'utile,  et  ce 
rapport  fut  produit  au  tribunal  (1).  Lavoisier  lui-même  ne  dédai- 
gna pas  de  demander  aux  misérables  qui  venaient  de  le  con- 
damner un  délai  de  quelques  jours,  afin,  disait-il,  de  pouvoir 
terminer  des  expériences  salutaires  pour  l'humanité.  Il  enten- 
dait sans  doute  ses  recherches  sur  la  transpiration,  qui  avaient 
été  suspendues  en  effet  par  son  emprisonnement,  lorsqu'elles 
promettaient  les  plus  beaux  résultats.  Tout  fut  inutile.  Le  chef 
de  cette  horrible  troupe  répondit  d'une  voix  féroce  qu'on  n'avait 
plus  besoin  de  savants,  et  le  coup  fatal  fut  porté  le  8  mai  1794.  » 

Un  pareil  récit  est-il  de  nature  à  déterminer  la  con- 
viction? Je  dois  vous  avouer   qu'après  l'avoir  étudié  de 

(1)  Cuvier  fait  erreur  :  le  rapport  de  Halle  avait  été  présenté  au  Bureau 
de  consultation  des  arts  et  métiers,  comme  on  l'a  déjà  vu,  et  non  au  Lycée 
des  arts. 
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très  près,  il  ne  m'apasélé  possible  de  le  prendre  au  sérieux. 
En  effet,  Cuvier  n'apporte  pas  ici  un  témoignage  personnel 
et  direct.  Le  manuscrit  de  M"**  Lavoisier  dont  il  a  eu  com- 
munication s'arrête  à  l'année  1793;  sur  le  procès,  le  bio- 
graphe n'a  d'autres  informations    que   celles  qu'il   a  pu 
recueillir  dans  les  publications  déjà  faites.  Or,  il  se  trompe 
du  sujet  de  Halle.  Sa  supposition  que  les  expériences  en 
^ue  desquelles  Lavoisier  aurait  demandé  un  sursis  se  rap- 
portaient à  ses  recherches  sur  la   transpiration  est  une 
liypolhèse  presque  comique  (i).   Enfin  sa  préoccupation 
visible  d'éviter  d'écrire  un  nom  propre  —  d'où  l'emploi  de 
cette  bizarre  périphrase,  «  le  chef  de  cette  horrible  troupe  » 
—  indique  bien  qu'il  ne  possédait  d'autres  sources  que  les 
Tersions  divergentes  parlant  de  Dumas,  de  Fouquier-Tin- 
Arille  et  de  Coffinhal,  et  que,  n'ayant  pas  de  raison  décisive 
pour  suivre  l'une  plutôt  que  l'autre,  il  cherchait  à  les  con- 
cilier sans  se  compromettre,  en  se  réfugiant  dans  le  vague 
de  l'expression. 

Je  regrette  que  M.  Grimaux,  l'éminent  biographe  de 
Lavoisier,  sans  entrer  dans  ces  considérations,  ait  cru 
devoir  s'incliner  devant  l'autorité  de  Cuvier,  corroborée 
par  celle  deFourcroy  :  sa  confiance  dans  ces  deux  savants 
l'a  décidé  à  admettre  l'authenticité  d'une  histoire  que  lui- 
même  déclare  pourtant  invraisemblable  et  suspecte.  «  Le 
manque  de  témoignages  certains,  a-t-il  écrit,  l'invraisem- 
blance d'une  demande  de  sursis  de  la  part  de  Lavoisier, 
tendraient  à  faire  rejeter  le  fait  comme  une  de  ces  inven- 
tions calomnieuses  dont  les  partis  vainqueurs  accablent  les 
partis  vaincus,  s'il  ne  se  trouvait  indiqué  par  Cuvier.  »  Et 

(1)  Dans  la  première  de  toutes  les  versions  de  l'anecdote,  que  l'on  trou- 
vera plus  loin,  —  version  qui  vit  le  jour  sept  mois  seulement  après  la 
mort  de  Lavoisier,  et  dont  toutes  les  autres  sont  issues,  —  on  avait  eu 
soin  de  dire,  pour  rendre  Lavoisier  plus  intéressant  et  les  juges  plus 
coupables,  qu'il  s'agissait  d'expériences  «  utiles  à  la  République  ». 
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plus  loin  :  «  La  réponse  de  Coffinhal  (1)  ne  me  parait  pas 
pouvoir  être  mise  en  doute  après  la  phrase  de  Fourcroy  ». 
Je  me  permets  d'espérer  que  lorsque  M.  Grimaux  reprendra 
l'étude  de  la  question,  eu  tenant  compte  du  silence  de  De* 
lahaute,  de  Lalande  et  de  Biot,  des  objections  de  Pouchet, 
et  surtout  des  faits  décisifs  que  j'ai  encore  à  vous  présen- 
ter, il  sera  d'un  autre  avis  (2). 

Pour  moi,  je  vous  ai  montré,  en  vous  les  lisant  Tune 
après  l'autre,  et  en  les  discutant,  ce  que  valent  toutes  les 
versions  d'une  légende  haineuse  et  sotte,  de  Fourcroy  jus- 
qu'à Cuvier  en  passant  par  Désaudray,  Quenard,  Dcsessarts 
et  VArl  de  vérifier  les  dates;  je  leur  ai  opposé  le  silence 
de  ceux  qui  furent  le  mieux  renseignés  ;  il  me  reste  à 
donner  encore  une  dernière  preuve  négative,  qui  me 
paraît,  celle-là,  absolument  péremptoire. 

Au  printemps  de  Tan  III,  moins  d'un  an  après  la  mort  de 
Lavoisier,  eut  lieu  le  procès  de  Fouquier-Tinville  et  d'un 
certain  nombre  d'anciens  juges  et  jurés  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, procès  où  une  multitude  de  témoins  vinrent 
apporter  à  la  charge  des  accusés  une  quantité  d'imputa- 
lions  vraies  ou  fausses.  Si  l'histoire  du  sursis  demandé  par 
Lavoisier  et  refusé  par  le  tribunal  eût  été  authentique, 
n'aurait-elle  pas  été  rappelée  dans  une  occasion  comme 
celle-là?  Or,  à  l'audience  du  2  floréal  an  III,  où  on  parla  du 
procès  des  fermiers  généraux,  Dobsen,  ancien  juge  au  tri- 


1:  M.  Grimaux  parle  ici  de  la  «  réponse  de  Coffinhal  >s  comme  s* 
c'était  à  Goflinhal  que  Fourcroy  eût  attribué  le  propos  du  «  juge-bour- 
reau 0.  Fourcroy  ne  uomme  personne;  mais  Désaudray, dans  la  note  de  sa 
cantate  exécutée  le  même  jour  et  dans  la  môme  cérémonie,  désigne 
expressément  Diimas.  Et  c'était  bien  Dumas  que  Fourcroy  avait  en  vue, 
puisque  —  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure  —  c'est  Dumas  qui  est 
nommé  dans  le  document  dont  Fourcroy  s'est  servi. 

(2;  Depuis  que  cette  lecture  a  été  faite,  nous  avons  eu  le  regret  d'appren- 
dre la  mort  de  M.  Grimaux,  décédé  le  2  mai,  dans  sa  soixante-cinquième 
année.  C'est  une  grande  perte  et  pour  la  chimie,  dont  il  était  l'un  des 
maîtres  ien  plus  émincnls,  et  pour  nos  études  historiques. 


UN   MOT    LÉGENDAIRE  397 

bunal  révolulionnairo,  —  celui-là  même  qui  avait  sauvé  la 
vie  à  Delahante  et  à  ses  deux  collègues  en  provoquant  le 
décret  du  19  floréal  an  II,  —  cité  comme  témoin,  raconta  ce 
qu'il  savait  de  ce  procès,  parla  de  ses  démarches  en  faveur 
des  trois  adjoints,  rappela  différents  détails  :  il  ne  dit  pas  un 
mot  de  la  prétendue  demande  de  sursis  (i).  A  l'occasion  de 
cette  déposition  de  Dobscn,  le  rédacteur  du  compte  rendu 
du  procès  de  Fouquier  a  consacré  un  paragraphe  spécial  à 
la  mort  de  Lavoisier(2)  :  il  est  également  resté  muet  à 
l'égard  du  sursis  demandé  et  refusé.  A  Taudience  du  S  flo- 
réal an  III,  il  fut  de  nouveau  question  du  procès  des  fer- 
miers généraux;  on  parla  de  la  rédaction  de  l'acte  d'accu- 
sation, de  l'irrégularité  du  jugement,  sur  la  minute  duquel 
la  déclaration  du  jury  avait  été  laissée  en  blanc  (3)  :  et  dans 
cette  audience  encore,  personne  ne  mentionna  ce  fait 
monstrueux  qu'il  eût  été  si  à  propos  de  dénoncer  et  de  faire 
constater  judiciairement.  Il  me  parait  inutile  d'insister 
davantage. 

IV 

Mais  nous  avons  maintenant  à  nous  demander  de  qui 
pouvaient  tenir  l'anecdote  ceux  qui  les  premiers,  le  même 
jour,  dans  un  hommage  solennel  à  la  mémoire  de  Lavoi- 
sier,  lui  donnèrent  une  publicité  retentissante,  —  Fourcroy 
et  Désaudray.  Car  ils  ne  l'inventèrent  assurément  pas,  et  la 
façon  dont  Fourcroy  en  parla  semble  indiquer,  comme  l'a 
fait  remarquer  M.  Grimaux,  qu'elle  devait  être  connue  de 
leurs  auditeurs. 

Le  premier  éditeur  de  la  légende,  je  vais  vous  le  nommer. 

(1)  Histoire  parlementaire  de  Bûchez  et  Roux,  t.  XX  XV,  p.  124. 

(2)  Ifnd.,  p.  125. 

(3)  Moniteur  du  21  floréal  an  III,  séance  de  la  Convention  du  16  floréaL 
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Son  nom  n'a  encore  été  prononcé  par  personne,  que  je 
sache;  et  pourtant  les  documents  où  se  trouvent  les  pas- 
sages que  je  vais  citer  sont  parmi  les  plus  connus  de  l'épo- 
que révolutionnaire. 

Dans  son  troisième  Rapport  sur  le  vandalisme,  lu  à  la 
Convention,  le  24  frimaire  an  III,  c'est-à-dire  dix-huit  mois 
avant  la  cérémonie  du  15  thermidor  an  IV,  et  sept  mois 
après  la  mort  de  Lavoisier,  Grégoire  a  glissé  ce  petit  alinéa  : 

«  II  faut  transmettre  à  l'histoire  un  propos  de  Dumas,  concer- 
nant une  science  dont  les  bienfaits  incalculables  s'appliquent  à 
divers  arts,  et  spécialement  à  celui  de  la  guerre.  Lavoisier 
témoignait  le  désir  de  ne  monter  que  quinze  jours  plus  lard  à 
Téchafaud,  afin  de  compléter  des  expériences  utiles  à  la  Répu- 
blique. Dumas  (1)  lui  répond  :  Nous  n  avons  plus  besoin  de 
chimistes  (2j.  » 

C'est  ici  la  source  originelle  à  laquelle  ont  puisé  tous 
ceux  qui  ont  répété  l'anecdote,  en  l'arrangeant  ou  en  la 
déformant  selon  leurs  passions  politiques  ou  le  degré  de 
leur  ignorance  (3).  C'est  par  Grégoire  que  cette  niaise  ca- 
lomnie a  été  lancée  dans  le  monde. 

Mais  il  y  a  plus.  C'est  Grégoire  aussi  qui  a  fourni  à 
Fourcroy  ce  trait  sur  les  «  hommes  d'esprit  »  dont  celui-ci 
a  orné  son  apologie.  Un  autre  et  plus  ancien  rapport  de 
Grégoire  sur  le  vandalisme,  celui  du  14  fructidor  an  II, 
contient,  en  effet,  les  deux  lignes  que  voici  : 

<(  Dumas  disait  qu'il  fallait  guillotiner  tous  les  hommes 
d'esprit.  Chez  Robespierre,  on  disait  qu'il  n'en  fallait  plus 
qu'un   i>  »> 

(1;  L'erreur  initiale  qui  a  substitué  Dumas  à  Gofûnhal,  et  que  tous  ont 
répétée,  excepté  Desessarts,  a  donc  été  commise  par  Grégoire.  Nui  ne  s'en 
étonnera  de  ceux  qui  connaissent  sa  proverbiale  inexactitude. 

(2;  Grégoire,  Troisième  rapport  sur  le  vandalisme,  p.  2. 

(3)  Ou  a  vu  que  Désaudray,  dans  son  Hiérodrame,  entre  toutes  les 
injures  qu'il  pouvait  adresser  à  Dumas,  a  choisi  celle  de  vandale.  Si  cette 
épithète  s'est  offerte  à  sa  muse,  c'est  qu'il  mettait  en  vers  un  passage  d  un 
«  Rapport  sur  le  vandalisme  ». 

(4;  Grégoire,  Rapport  sur  les  destructions  opérées  par  le  vandalisme,  p.  13. 


UN   MOT   LÉGENDATHE  399 

Voilà,  SOUS  sa  forme  première,  et  tel  qu'il  fut  fabriqué 
au  lendemain  même  de  thermidor  par  la  haine  et  la  peur, 
le  mot  que  Fourcroy  devait  s'approprier  deux  ans  après. 
Et  notons  un  détail  qui  nous  montre  le  falsificateur  pris 
sur  le  fait  :  c'est  que,  en  combinant  cet  endroit  avec  l'ex- 
trait du  rapport  du  24  frimaire  an  III  pour  en  composer  sa 
phrase  oratoire,  Fourcroy  s'est  permis  d'y  introduire  une 
chose  qui  n'y  était  pas  et  qui  le  dénature,  mais  qui  servait 
son  dessein.  Sous  la  plume  de  Grégoire,  en  effet,  le  propos 
attribué  à  l'enlourage  de  Robespierre,  où  l'on  disait  qu'il  ne 
fallait  plus  qu'un  seul  homme  d'esprit,  n'avait  qu'un  carac- 
tère général;  Fourcroy  l'a  repris  pour  l'appliquer  au  cas 
spécial  de  Lavoisier,  en  le  plaçant  dans  la  bouche  d'un 
juge.  Combinaisons,  additions  et  adultérations  :  opéra- 
tions tantôt  inconscientes,  tantôt  méditées,  d'où  sortent, 
pour  être  offerts  en  pâture  à  la  crédulité  humaine,  ce  qu'on 
appelle  les  mots  historiques  ! 

Et  maintenant  que  la  démonstration  est  achevée,  j'ose 
croire  que  personne  ne  refusera  son  adhésion  à  une  con- 
clusion ainsi  formulée  : 

La  demande  de  sursis  est  une  fable  inventée  de  toutes 
pièces.  La  réponse  du  juge  est,  pour  employer  l'expression 
excellente  de  M.  Grimaux,  «  une  de  ces  inventions  calom- 
nieuses dont  les  partis  vainqueurs  accablent  les  partis 
vaincus  ».  Et  de  cette  double  invention,  nous  connaissons 
sinonl'auteur,  du  moins  l'éditeur  responsable  :  c'est  Thomme 
qui  fit  à  la  Convention,  après  thermidor,  cette  série  de 
rapports  tissus  d'injures  et  de  faussetés,  qui  ont  fourni  aux 
ennemis  de  la  Révolution  tout  un  arsenal  d'accusations 
ineptes  et  odieuses,  c'est  Tévêque  Grégoire. 

J.  Guillaume. 


LES  LIBRAIRES  ANGLAIS 


PENDANT 


LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


L*ignorance  dans  laquelle  vivent  Tun  de  l'aulro  les  peu- 
ples anglais  et  français  est  encore  un  sujet  d'élonnement 
pour  qui  la  découvre.  Français  et  Anglais  ne  se  connais- 
sent guère  que  déformés  par  la  caricature,  la  chanson  ou  le 
théâtre.  Pendant  les  années  qui  précédèrent  la  Révolution 
française,  celte  ignorance  était,  naturellement,  plus  pro- 
fonde. Il  s*y  mêlait  d'ailleurs  du  dédain.  John  Bull  ne 
voyait  en  Jacques  Bonhomme  qu'un  maître  à  danser,  un 
coilTeur,  un  cuisinier,  ou  un  pauvre  diable  qui  se  nourris- 
sait de  grenouilles;  c'est  du  moins  ainsi  que  le  lui  révélait 
rimage.  Aux  costumes  ridicules  dont  ils  affublaient  le 
Français,  les  dessinateurs  joignirent  alors  des  accessoires 
sinistres  (1)  :  couteaux,  piques  surmontées  d'une  tête,  etc. 
Le  voisin  d'outre-Manche  fut  à  la  fois  tigre  et  singe  (2). 

Il  semble  donc  qu'aucun  fructueux  échange  d'idées  n'ait 
pu  se  faire,  pendant  la  Révolution,  entre  deux  nations 
s'ignorant  à  ce  point.  L'histoire  officielle  nous  dit  bien  en 


(1)  Caricatures  en  général  et  spécialement  de  Gillray,  Sayer,  etc. 
(2j  (Jf  :   UVï/'   vnlli  Fiance  the  only  securily  at  in  présent  momen   tous 
crisis  bij  an  oldengiishman.  Londony  in-S®.  1794,  C/ia/>wan,  161,  Fleeet-strect. 
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effet  que  les  penseurs  anglais  influèrent  sur  les  précurseurs 
de  la  pensée  moderne,  que  ceux-ci  à  leur  tour  eurent  des 
disciples  en  Angleterre;  qu*enfin  la  Révolution  française 
eut  ses  défenseurs  au  Parlement  de  Westminster,  mais 
parmi  ces  défenseurs  nous  ne  rencontrons  que  des  grands 
noms  de  savants,  d'orateurs,  d'aristocrates  :  Fox,  Mac- 
kintosh,  Priestloy,  Slanhope,  Slicridan.  Us  voulurent  aug- 
menter ce  trésor  des  droits  acquis  dont  le  peuple  anglais 
était  justement  fier  et  que  résument  ces  mots  :  Bill  ofrights^ 
Grande  Charte,  habeas  corpus,  Parlement,  jury.  Leurs 
elTorts  tendirent  spécialement  à  obtenir  une  réforme  parle- 
mentaire :  représentation  plus  équitable  des  communes, 
élections  plus  fréquentes;  on  alla  même  jusqu'à  demander 
le  sufl'rage  universel  et  le  renouvellement  annuel  et  total 
du  Parlement.  Mais  ces  projets  ne  pouvaient  intéresser 
tout  au  plus  que  les  électeurs,  et  certes  tous  les  Anglais 
n'étaient  pas  électeurs.  La  querelle  des  bourgs  pourris 
devait  passionner  moins  le  cocknet/  londonien  qu'une  ré- 
forme intéressant  immédiatement  son  bien-être  ou  une 
question  de  sport. 

Limitée  à  des  grands  noms  et  à  des  timides  essais  de 
changement,  la  Révolution  aurait  donc  bouleversé  Paris 
sans  produire  à  Londres  une  appréciable  émotion  parmi  ce 
menu  peuple  écrasé  d'impôts,  exploité,  souffrant  qu'elle 
eût  dû  entraîner  et  séduire?  Une  étude  plus  approfondie 
de  l'histoire  anglaise,  de  1789  à  1795,  permet  de  conclure 
qu*il  n'en  est  rien;  que  le  peuple  britannique  montra  en 
général  les  plus  vives  sympathies  pour  ses  voisins  soulevés, 
que  les  manifestations  anti-françaises  qu'on  lui  attribua 
ourent  leur  origine  dans  cette  source  de  ruses  qu'on  nomme 
la  politique;  qu'enfin  la  guerre  fut  nécessaire  pour  empê- 
cher que,  de  cette  sympathie,  naquît  l'imitation. 

Il  suffit  en  effet  de  se  rappeler  les  premières  années  du 

T.  xxxvni,  1900.  26 
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règne  de  George  III.  En  1780,  Tanli-papisme  permet  à  un 
nombre  restreint  d'émeutiers  d'occuper  Londres;  puis  la 
campagne  pour  une  réforme  parlementaire,  les  émeutes 
fréquentes,  les  menaces  populaires  jusque  dans  Saint- 
James,  avaient,  à  en  croire  les  mémoires  de  Fox,  décidé 
le  souverain  à  préparer  sa  fuile  en  Hanovre.  Enfin,  en  pleine 
guerre  franco-anglaise,  les  soulèvements  contre  les  bureaux 
de  recrutement,  la  police  impuissante  pendant  de  longs 
jours,  le  cri  lant  de  fois  répété  de  «  la  paix!  la  paix!  », 
permeUont,  sans  parler  de  manifestations  significatives  qui, 
par  tout  le  royaume,  saluèrent  les  grandes  nouvelles  de 
liberté  venues  de  Paris,  de  conclure  que,  d'abord,  le  peuple 
—  le  vrai  peuple  —  se  détacha  un  peu  de  la  Royauté,  puis 
aima  la  Révolution. 

On  sait  que  le  rapprochement  de  la  France  et  de  TÂn- 
gleterre  fut  Tœuvre  des  sociétés  révolutionnaires  :  la  So- 
ciété de  la  révolution  [Révolution  Society)  se  réunissant 
annuellement  le  4  novembre  pour  commémorer  lès  faits  de 
1G88,  et  deux  autres  sociétés,  plus  mystérieuses,  recrutant 
leurs  membres  à  un  niveau  social  moins  élevé  :  la  Société 
d'Études  constitutionnelles  de  Londres  [London Society  for 
constitutional  information),  fondée  en  avril  1780,  qui 
apprit  d'abord  aux  Anglais  quels  étaient  les  droits  acquis 
par  eux  et  leurs  ancêtres  puis  ceux  qu'il  leur  restait  à 
acquérir  en  profitant  de  l'impulsion  donnée  par  la  Révo- 
lution fran(;i\ise,  et  la  Société  de  Correspondance  de  Lon- 
dres [London  Correspondinff  Societf/),  fondée  en  mars  1792. 
Cette  dernière,  grâce  à  ses  subdivisions  qui  se  ramifiaient 
dans  les  trois  royaumes,  grâce  aux  liens  qu'elle  créa  entre 
tous  les  clubs  anglais  poursuivant  le  même  but,  popularisa 
réellement  la  Révolution  française. 

En  définitif,  Tinsuccès  de  ces  Sociétés  fut  complet,  non 
seulement  parce  qu'elles  ne  touchèrent  pas  le  but    au- 
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quel  elles  tendaient,  mais  surtout  parce  que  les  réformes 
qu'elles  exigeaient  furent,  sans  elles,  naturellement,  léga- 
lement, produites  par  le  jeu  régulier  des  institutions  parle- 
mentaires. Aussi,  quelque  large  et  généreux  que  pût  être 
leur  rêve,  l'histoire  ne  s'attarde  guère  à  leurs  efforts, 
oublie  cette  sympathie  qui,  grâce  à  elles,  entraînait,  à  une 
même  époque,  deux  peuples  voisins,  si  profondément 
séparés  d'ordinaire,  vers  un  même  idéal. 

Pour  saisir  le  rôle  de  ces  Sociétés  il  faut,  oubliant  Tin- 
succès  final,  les  voir  à  TcDuvre.  Le  nombre  seul  des  bro- 
chures, livres,  pamphlets,  chansons,  ayant  trait  à  la  Révo- 
lution, et  qu'elles  publièrent,  est  à  lui  seul  une  révélation.  La 
bibliothèque  du  Brilish  Muséum  en  garde  une  quantité 
considérable.  C'est  en  parcourant  cette  intéressante  collec- 
tion que  le  hasard  d'une  trouvaille  vint  corroborer  les 
réflexions  émises  plus  haut. 

.  Je  feuilletai,  avec  intérêt,  ces  brochures  qui,  écrites  par 
des  Anglais,  se  ressentent  de  Tenthousiasme  des  principaux 
acteurs  du  drame  à  Paris;  je  m'étonnai  de  la  passion  qu'el- 
les exprimaient,  et  l'impression  ressentie  était  semblable  à 
celle  que  communiquent  les  pamphlets  français  contem- 
porains. Mais  je  rencontrai  à  ces  lectures  un  obstacle.  Si  le 
catalogue  de  la  bibliothèque  du  British  Muséum  rend 
d'inappréciables  services,  il  n'est  pas  facile  d'y  trouver 
Tensemble  des  imprimés  qui  nous  occupent,  et  qui,  la  plu- 
part du  temps,  sont  anonymes  et  ne  sont  signalés  que  par 
leurs  titres  ou  les  premiers  mots  de  leurs  textes.  Un  autre 
inconvénient,  c'est  que,  pour  la  facilité  du  classement  dans 
les  rayons,  on  a  souvent  relié  ensemble  des  plaquettes  fort 
diverses  de  nature  et  d'objet.  Un  volume  de  six  cents 
pages  peut  contenir  une  dizaine  d'œuvres  de  langues  et 
d'époques  différentes,  sur  des  sujets  totalement  distincts, 
et  qui  n'ont  d'autre  raison  pour  se  trouver  ensemble  que 
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la  similitude  du  format.  Il  arrive  que  le  catalogue  ne  porte, 
pour  toute  indication,  que  le  titre  de  la  première  page  du 
volume;  on  comprend  donc  que,  dans  une  collection  aussi 
riche  que  celle  de  Londres,  le  hasard  joue  son  rôle. 

Sous  un  titre  vague,  on  m'apporta  un  très  grand  album 
qui  contenait,  collés  sur  ses  feuillets,  des  affiches  de  tous 
formats,  des  circulaires,  des  extraits  de  journaux,  des 
comptes  rendus  de  meetings  révolutionnaires,  de  dimen- 
sions telles  que  la  ditîusion  en  fut  facile,  des  placards 
faits  pour  être  transmis  de  la  main  à  la  main  ou  jetés  dans 
les  foules,  tous  ayant  trait  à  la  Révolution  française  et  la 
commentant  au  peuple  anglais. 

Il  y  a  là  la  presque  totalité  des  imprimés  qui  nécessite- 
renl  les  discours  royaux  et  furent  l'objet  de  discussions 
au  Parlement.  Le  sujet  est  toujours  le  même  :  exalter  la 
Révolution,  en  proposer  l'imitation  ;  mais  les  moyens  dif- 
fèrent :  les  uns  font  appel  aux  passions,  d'autres  aux  consi-. 
dérations  économiques  et  sociales.  On  sait  qu'un  mouve- 
ment de  réaction  se  dessina  très  violemment  contre  la 
France  après  l'apparition  des  Réflexions  sur  la  Révolution 
française,  de  Burke.  Ce  sont  même  les  suites  de  ce  mouve- 
ment qui  rendent  plus  apparente  la  haine  de  l'Angleterre 
contre  la  France,  dont  parlent  volontiers  les  historiens  par- 
tisans du  gouvernement  de  George  III.  L'album  du  British 
Muséum  contient  aussi  de  nombreux  témoignages  de  ces 
protestations  loyalistes;  ils  consistent  en  des  affiches,  des 
placards  de  même  format  que  celui  des  feuilles  des  révolu- 
tionnaires. La  plupart  sont  l'œuvre  de  l'Association  de  pré- 
servation dont  John  Reevcs  fut  président  [Association  for 
preserving  liberty  et  property  against  republicans  et  ievel- 
lers). 

J'avais  donc  sous  les  yeux  un  résumé  de  l'histoire  de  la 
rue,  des  meetings,  des  clubs  à  Londres  pendant  la  Révolu- 
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lion  :  la  provocalion  el  la  riposte;  témoins  irrécusables 
parliculièreoicnt  inlércssanls  pour  un  Français  et  jetant 
une  lueur  d'exactitude  sur  ces  lenops  jugés,  souvent  peut- 
être,  témérairement. 

Mais,  parmi  tous  les  placards  insérés  dans  Talbum,  cer- 
tains sont  d'un  intérêt  général,  et  c'est  de  ceux-là 
que  nous  parlerons  ici,  parce  qu'ils  résument  tous  les 
autres.  Ce  sont  les  prospectus  des  libraires.  Ils  donnent, 
en  effet,  un  aperçu  d'ensemble  delà  lillératurc  révolution- 
naire et  antirévolutionnaire.  Les  libraires  et  les  imprimeurs 
trouvèrent,  dans  les  mouvements  d'opinion  qui  se  parta- 
geaient le  peuple,  des  occasions  de  commerce.  Beaucoup 
d'entre  eux  prirent  part  à  la  lutte  conire  les  abus,  malgré 
les  procès,  à  leurs  risques  et  périls,  d'autres  agirent  avec  la 
même  vigueur  contre  les  idées  françaises  :  amis  ou  ennemis, 
ils  prouvèrent  combien,  même  si  loin  de  son  centre,  fut 
réelle  la  force  vitale  de  la  Révolution  :  les  ennemis  même 
peut-être  plus  que  leurs  adversaires;  car  on  ne  déploie  pas 
tant  d'énergies,  on  ne  fait  point  tant  de  dépensiîs,  surtout 
dans  un  pays  pratique,  contre  un  ennemi  sans  force.  Les 
libraires,  en  outre  des  discours  officiels  prononcés  au  Par- 
lement ou  devant  un  grand  jury,  ou  des  débats  des  sociétés, 
des  comptes  rendus  de  meetings  —  publications  comman- 
dées —  publièrent  encore, sur  chaque  événement  parisien, 
des  toasts,  des  acrostiches,  des  poèmes  faits  pour  être  lus 
dans  les  banquets  ou  pour  distraire  l'esprit  les  soirs  d'hiver, 
disposés  de  telle  sorte  qu'une  variante  ou  deux  en  changeât 
le  sens  général  et  permît  d'employer  la  même  œuvre  dans 
des  circonstances  diverses.  Ceci  prouve  bien  que  la  Révo- 
lution était  le  sujet  des  conversations  dans  la  famille  ou 
dans  les  réunions,  que  la  lutte  n'était  pas  limitée  aux  mee- 
tings. 

Les  prospectus  annonçant  ces  publications  sont  généra- 
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lement  de  papier  et  de  caractères  assez  grossiers,  de  for- 
mats très  réduits;  ils  sont  semblables  aux  réclames  que 
distribuent  nos  camelots.  On  les  insérait  dans  les  livres, 
dans  les  journaux;  quelques-uns  furent  affichés  dans  les 
«ndroil s  fréquentés.  L'enthousiasme  soulevé  dans  le  monde 
entier  par  la  prise  do  la  Bastille  se  traduisit,  on  le  sait,  en 
Angleterre,  par  des  manifestations  dans  les  rues«L*illusion 
est  alors  complète  sur  la  durée  et  les  moyens  de  la  Révo- 
lution. Il  y  a  à  Londres  unanimité  (1)  dans  les  journaux, 
dans  les  revues,  dans  les  pamphlets,  pour  féliciter  la 
France.  Le  4  novembre  1789  marque  la  date  de  l'entrée 
d'une  partie  du  peuple  anglais  dans  Faction  révolution- 
naire. C'est  une  adresse  envoyée  à  l'Assemblée  de  France 
par  la  Société  de  la  Révolution  assemblée  et  le  sermon  du 
D^  Price  (2). 

A  celte  même  époque,  grâce  aux  journaux  ot  aux 
publications  de  la  Société  d'Études  constitutionnelles, 
l'Angleterre  peut  suivre  le  mouvement  français;  des  ci- 
toyens anglais  d'ailleurs  correspondent  avec  leurs  frères 
français,  étudient  plus  particulièrement  leur  propre  consti- 
tution; il  y  a  une  sorte  d'émulation,  de  joie  même,  dans  la 
constatation  que  chacun  fait  de  ses  droits.  Cet  étal  persiste 
d'ailleurs  jusqu'en  1792.  Ce  sentiment  apparaît  dans  un 
prospectus  de  libraire  que  nous  citons  ;  ce  prospectus  est, 
sur  papier  long,  étroit,  et  à  peu  près  de  0"35  X  0^10  (3). 


(1)  Cf.  Thomas  Wright,  Caricature  histoire  of  George  or  annuals  of 
liouse  of  Uanover  compUed  from  sqitibs,  broadsideSy  etc. 

{'!)  Cf.  /)"*  Vrices  Srrmon  on  the  love  of  oitr  country.  Sermon  prêché  à 
Old  Jewry  et  Proceeiiiujs  of  the  Révolution  Society. 

(3)  Tous  ces  prospectus  sont  évidemment  en  anglais;  quand  nous  en 
reproduisons  un  en  entier,  nous  le  laissons  dans  sa  langue  origineUe,  en 
essayant  de  respecter  la  disposition  typographique  ;  nous  respecterons  en 
partie  le  texte  d'autres  qui  contiennent  des  mots  ou  des  plaisanteries 
qu'une  traduction  diminuerait.  Certain^  étant  ou  trop  longs  ou  moins 
intéressants,  nous  les  analyserons. 


/ 
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Just  published.   Price  3  pence, 

THE  STAR  OF  THE  LIBERTY 

or 

TUE   CONSTITUTIONAL   COCKADE 

Containing  : 

<°  i5  patriotic  and  sentimental  toasts  doubled  so  arranged  that 
anxj  person's  most  private  choice  of  any  of  them  may  be  told  in 
an  instant*  They  will  also  afford  an  agréable  evening  game 
called  Robin' s  game; 

2°  >1«  advertisement  ivith  the  preamble  to  an  American  act  of 
congress  by  Th.  Paine  never  published  before  in  Europe, 

3**  The  emblems  of  Philanthropy,  of  Justice  (with  the  bandage 
removed  from  the  eyes  of  the  latter)  supporting  the  above  frag- 
ment and  an  acrostical  address  to  the  London  Corresponding 
Society, 

A^  A  small  bundle  of  acrostiches  on  :  Thomas  Gresham^  Thomas 
Paine^  Major  Peter  LabelUère^  Dei  Gratta^  King  Georges  the 
Third,  William  Pitt; 

5"  The  Righls  of  Man,  acrostical  song; 

6^  7'he  proclamation  of  liber ty y  acrostical  song. 

Le  succès  des  publications  de  ce  genre  était  considérable  ; 
la  plupart  des  œuvres  annoncées  ont  déjà  été  éditées  plu- 
sieurs fois  et  sont  connues.  Ce  prospectus  ne  donne  pas 
l'adresse  des  marchands.  Mais  un  recueil  similaire  parut 
bientôt  après,  annoncé  par  un  prospectus  du  même  genre 
que  nous  résumons. 

A  paraître  prochainement,  au  prix  de  6  pence  :  TEtoile 
de  la  Paix  [The  Star  of  the  Peace),  recueil,  par  Tauteur  de 
The  Star  of  the  Liberty  et  contenant  un  poème  acrostiche 
sur  ces  mots  : 

May  god  from  henceforth  blind  the  monster  ivar 
And  man  ail  bond  but  those  of  grâce  abhor. 

avec  plusieurs  poèmes  acrostiches  sur  des  passages  de 
rÉcriture,  etc. 
De  plus,  au  prix  de  3  pence  :  The  fan  of  benevolence  on 
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the  contrast  betœeen  precept  and  example,  poème  acrostiche, 
sur  ces  mois  : 

May  Peace  and  Goodwill 
Our  univei'se  fiU 
And  lighl  free  as  air 
Shine  cverywhere. 

Enfin  ce  prospectus  se  termine  par  l'annonce  d'une  primo 
décernée  annuellement  à  Tauteur  du  meilleur  acrostiche, 
composé  sur  un  sujet  indiqué  par  Hawes  printer,  R  12, 
Spitalfirlds  (1). 

Ce  n'est,  en  somme,  qu'une  reproduction  abrégée  du 
premier  prospectus  :  The  Star  of  the  Liberty. 

L^allusion  à  la  Société  de  Correspondance  établit  que  le 
premier  prospectus  parut  après  mai  1792  (2);  les  désirs  de 
paix  exprimés  dans  le  second  le  situent  à  la  fin  de  Tannée 
quand,  les  bruits  d'une  guerre  prochaine  s'accentuanl, 
l'Angleterre  manifestait  des  désirs  pacifiques. 

Les  désirs  de  liberté  ne  s'exprimaient  pas  seulement 
dans  de  laborieux  acrostiches.  Des  amis  des  réformes  vou- 
lurent répandre  dans  le  peuple  la  connaissance  de  la  Cons- 
titution anglaise.  La  Société  d'études  leur  parut  sans  doute 
compromise  par  ses  relations  quotidiennes  avec  la  France; 
ils  voulurent  garder  leur  originalité,  tout  en  étant  d'ail- 
leurs sympathiques  aux  Français,  et  s'attaquèrent  surtout  à 
PitI,  considéré  comme  un  renégat  parmi  les  partisans  de 
la  liberté.  Voici  le  prospectus  par  lequel  les  éditeurs  an- 
noncent la  publication  créée  dans  ce  but  : 


(1)  La  maison  portait  l'enseigne  :  Thp.  Constiiutional  Liberty  Press. 

(2)  Un  placard  revendiquant  les  droits  de  l'homme  est  ainsi  daté  : 
London  corresponding  societfj.  Meeting  held  ai  the  Bell,  Exeter  sireet. 
Strand.  April,  2,1792.  Mais  la  première  adresse  au  public  de  la  Société 
de  Correspondance  est  le  manifeste  signé  par  Margarot  et  Hardy,  le 
24  mai  iV32. 
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THE  PATRIOT 

or 

POLITICAL,    MORAL,    PUILOSOPOICAL 
REPOSITORY 

consisting  of 

original  pièces 

and 

SELECTION   FROM   WRITEHS    OF   MERÏT 

a  ivork  calculated  to  disseminate  thèse  branches  of 

knowledge  among  ail  ranks  of  people  and  al  a 

small  ex  pense 

PRO    PATRÏA 

Après  ce  lilre,  une  vignette  représente,  près  d'un  lion 
couché,  un  enfant  debout,  une  main  sur  la  Grande  Charte 
et  l'autre  s'appuyant  sur  une  pique  surmontée  du  bonnet 
rouge.  Avec  cette  épigraphe  : 

Populus,  libertas^  leXy  rex. 

The  people^  the  liberly,  the  law,  and  the  king, 

et  cette  indication  : 

London.  Prinled  for  GGJ  et  J.  Robinson  and  sold  bxj  ail  the 
booksellers  in  the  country. 

Au  verso  se  trouve  une  «  adresse  des  éditeurs  au  peuple 
de  Grande-Bretagne  «.On  ignore,  disent-ils,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  précieux  dans  la  Constitution  anglaise.  Leur  but  sera 
d*abord  de  montrer  en  quoi  consiste  la  liberté.  Vila  reipii- 
blicœ  :  pax;  animas  :  libertas  et  corpus  :  loges.  Ils  rappellent 
celte  parole  de  Campden  :  «  Je  voudrais  que,  selon  le  mot  de 
Machiavel,  on  remît  notre  Constitution  en  face  de  ses  prin- 
cipes. »  Ils  terminent  en  assurant  leurs  partisans  futurs 
que  le  temps  consacré  à  étudier  avec  eux  la  Constitution  ne 
sera  pas  perdu.  Ils  veulent  une  réforme  des  abus,  surtout 
une  juste  représentation  au  Parlement,  et  s'engagent  à  tirer 
parti  des  articles,  des  documents  qu'on  leur  enverra. 
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Ce  prospectus  n'est  autre,  à  peu  de  chose  près,  que  la 
première  page  do  la  publication  annoncée.  C'est  moins  une 
réclame  qu'un  spécimen. 

Le  Patriote  parut  assez  irrégulièrement  du  3  avril  d792 
à  la  fin  de  janvier  1793,  c'est-à-dire  pendant  l'année  où  les 
discussions  furent  le  plus  animées.  Sa  modération  dans  la 
mêlée  d'invectives,  de  polémiques  violentes  échangées 
alors,  le  fit  passer  inaperçu.  Malgré  cela,  il  se  crut  peut-être 
dangereux  ou  suspect  de  tendances  françaises,  puisqu'il 
disparut  lors  de  la  déclaration  de  guerre. 

Il  y  eut  des  gens  moins  passionnés  encore  que  les  rédac- 
teurs du  Patriote;  ceux-là,  étonnés  de  l'agitation  qui  par- 
tageait leur  pays  en  deux  camps,  crurent  que  ce  qui  se 
passait  à  l'étranger  ne  regardait  en  rien  la  Grande-Brc- 
lagne,  royaume  doué  du  plus  heureux  système  de  gou- 
vernement, d'une  Constitution  parfaite  et  ne  pouvant  que 
perdre  à  un  changement.  La  feuille  suivante  annonce  un 
livre  conçu  dans  ce  sens  (1)  : 

Jmt  published 

DESULTORY  OBSERVATIONS 

on  the 

SITUATION  .  CUSTOMS 


RXTENTE 

CLIMATE 

POPULATION 

MANNERS 


COMMERCE 

CONSTITUTION 

GOVERNMENT 

RELIGION 

of 

Great  Britain 

occasioymaliy  contrasted  wUh  those  of  an  other 

couniry  in  order  to  point  the  blessings  xchicli 

ihe  English  enjoy  above  atl  olher  nations. 


(  I  ;  Même  remarque  que  pour  le  précédent  prospectus.  Cette  feuille  est 
la  reproduction  de  la  première  page  du  livre,  sauf  les  mots  :  Jusl  publis- 
hed; encore  ceux-ci  semblent-ils  avoir  été  imprimés  après  coup. 
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witu  an  index 

Anthony  Stokes,  esq. 

Barris  ter  ai  laiv  of  the  Inner  Temple. 

Author  of  a  new  of  the  constitution  of  the  British  colonies 

LONDON 

Printed  for  the  author 

By  James  Davidson,  Clare-court,  Clare-markcl,  andsold  by  W. 
Duncan^  iV*  71 ,  Chancenj-lane^  and  by  the  booksellers  in  town  and 
the  country. 

MDCCXCII 
Price  one  shilling  and  six  pence 
Entered  ai  Stationer's  hall. 

Maïs  depuis  longtemps  dos  esprits  clairvoyants  avaient 
vu  dans  la  Révolution  française  autre  chose  qu'un  prétexte 
à  de  puérils  passe-temps,  à  dos  dissertations  philosophi- 
ques sur  la  Constilution  ou  une  occasion  d'indifférence 
égoïste.  Burke  n'avait  pas  attendu  la  fin  de  1792  pour  dé- 
noncer le  péril  couru  par  la  religion  et  la  royauté.  Ses 
Réflexions  avertirent  certains  des  dangers  auxquels  ils 
s'exposaient,  les  détournèrent  des  Sociétés  révolution- 
naires, irritèrent  les  autres.  C'est  le  début  des  polémiques 
violenles.  Parmi  tant  d'écrivains  —  Prieslley,  Mackintosh, 
Mary  WoUenscraft,  elc.  —  qui  répondirent  à  Burke,  aucun 
ne  le  fit  avec  plus  d'éclat  que  Thomas  Paine. 

Les  relations  de  Thomas  Paine  avec  ses  éditeurs  furent 
particulièrement  intéressantes.  Son  œuvre  principale  était 
jusque-là  le  traité  du  Sens  commun  (i),  lorsqu'il  écrivit 
les  Droits  de  ffiomme  (2).  Johnson,  l'imprimeur  de  Saint- 
Paul's  church  yard  et  l'éditeur  des  œuvres  de  Priestley, 


(1)  Common  Sensé,  î.ondon,  in-8,  63  pages,  parut  le  10  janvier  1778. 

(2)  The  Bights  of  mon  in  ansiver  fo  M.  Burke's  allacks  on  the  french 
Révolution^  by  Thomas  Paine  secretary  for  foreign  affairs  to  Congress  in 
American  war  and  author  of  the  worth  entitled  Common  Sensé. 
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irosa  pas  les  metlre  en  vente;  le  13  mars  1791  seulement, 
Jordan,  éililour,  166  Fleet-street,  les  livra  au  public.  Les 
Sociétés  révolutionnaires  firent  à  ce  livre  toute  la  réclame 
désirable.  A  la  fin  de  chaque  séance,  elles  arrêtent  une 
résolution  ou  la  rédaction  d'une  affiche  préconisant  la 
lecture  du  Sens  commun  ou  des  Droits  de  rhomme.  On 
sait  que  ce  dernier  livre  fut  poursuivi  et  Jordan  condamné. 
En  mai  1791,  Paine  était  à  Paris,  à  Tabri  de  la  justice  an- 
glaise. Le  13  juillet,  il  revint  à  White-Bear,  Piccadily,  et  se 
dissimula  pour  aller  le  lendemain  à  la  réunion  commémo- 
live  de  la  destruction  de  la  Bastille  à  Crown  and  Anchor 
Tavern,  Slrand  ;  craignait-il  la  police,  les  anti-révolution- 
naires (1)  ou  des  créanciers?  Tout  l'hiver,  il  vécut  caché 
dans  Fetler-Lane;  il  ne  voyait  que  John  Ilorne  Tooke  et 
passait  la  soirée  chez  Timprimeur  Chapman.  En  janvier 
1792,  il  se  brouilla  avec  celui-ci  dont  il  aurait  insulté  la 
femme.  Des  journaux  annoncent  alors  que  Paine  change 
d'imprimeur;  il  s'adresse  à  Crowther.  Parut  alors  la  se- 
conde partie  des  Droits  de  l  homme  {Second  pari  of  the 
rif//its  of  7nan).  Ce  livre  est  dédié  à  «  M.  Fayette  »  (178  pages, 
prix  3  shcllings).  La  même  réclame  lui  fut  faite,  les  mêmes 
discussions  furent  soulevées  dans  les  revues,  les  journaux, 
les  magazines. 

Un  petit  placard,  qui  fut  alors  répandu,  montre  le  méca- 
nisme des  moyens  employés  par  les  sociétés  révolution- 
naires pour  faire  de  la  propagande  à  une  œuvre.  Il  porte  le 
lilre  ordinaire  :  Societt/  for  constitutional  information ,  cl 


:\)  C'est,  en  effet. alor-j  que  se  dessine  la  réaction.  Ce  môme  jour,  à  Bir- 
miiii^ham,  la  maison  de  Priestley  fut  pillée;  à  Londres,  il  n'y  eut,  disent 
les  journaux,  (jue  quelques  carreaux  cassés.  On  attribuait  à  Paine  de 
nombreux  créanciers;  ces  renseignements  sont  d ailleurs  puist^s  dans  des 
pamphlets  qui  lui  sont  hostiles  et  font  de  lui  un  mauvais  Gis,  un  commer- 
çant malhoun«*ile,  etc.  Cf.  Life  of  Paine,  par  Conway,  ou  de  nombreuses 
éludes  par  \V.  \i.  Burr.  Washington,  1880. 
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la  date,  et  conlient  d'abord  une  lellre  au  président  do  la 
Société,  dans  laquelle  Paine  dit  en  substance  :  «  Vous  avez 
patronné  mes  Droits  de  l'homme...  On  me  demande  d'en 
répandre  une  édition  à  bon  marché;  ainsi  ferai-jc,  car  les 
pauvres  ont  le  droit  de  me  lire;  de  plus,  le  ministère  veut 
me  poursuivre;  or,  la  nation  entière  doit  connaître  les 
livres  poursuivis.  »  Les  résolutions  prises  après  lecture  de 
cette  lettre  suivent.  Nous  les  résumons  :  1**  remerciements 
à  Th.  Paine;  2*  on  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre  les  livres 
qu'on  ne  peut  réfuter;  3°  nous  avons  d'autant  plus  le  droit 
de  surveiller  le  gouvernement  qu'il  coûte  70  millions  par 
an;  4**  un  comité  s'informera  si  le  bruit  de  poursuites 
contre  Paine  est  bien  fondé;  o'*  une  copie  sera  envoyée  à 
tous  nos  amis  de  la  lettre  de  Paine  et  des  présentes  réso- 
lutions. 

Le  placard  est  précisément  un  exemplaire  de  la  copie 
décrétée.  C'est  un  papier  de  format  réduit,  et  un  extrait 
(les  débats  généraux  [Proceedings  of  the  Societf/  for  con- 
stitittional  information),  qui  paraissaient  ordinairement  en 
brochure.  Les  sociétés  révolutionnaires  emploient  toujours 
des  moyens  similaires  pour  répandre  les  livres  qu'elles 
éditent  ou  qu'elles  favorisent. 

Le  13  avril  1792  Paine  fut  arrêté  secrèlement  au  sortir 
d'une  réunion  à  London  Tavern  où  avait  été  célébré  l'an- 
niversaire de  la  Société  d'études;  mais  le  libraire  Johnson 
et  Wilkie  parvinrent  à  le  faire  relâcher.  En  septembre,  il 
partit  en  France  pour  siéger  à  la  Convention  nationale 
dont  il  était  membre.  Il  fut  jugé  dans  le  mois  de  décembre 
à  Guildhall  devant  la  Cour  du  banc  du  roi,  présidée  par 
Lord  Kenyon,  et,  malgré  les  plaidoiries  d'Erskine,  Vaughan, 
Fitzgerald,  condamné  au  bannissement  (1). 

(i;  Cf.  HowelUs  State  Triais, 
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Si  un  livre  avait  provoqué  de  la  pari  des  révolutionnaires 
de  vigoureuses  ripostes,  la  deuxième  partie  des  Droits  de 
rhomme  détermina  le  gouvernement  à  sévir  (1).  Aussi  les 
éditeurs  de  livres  séditieux,  en  face  des  risques  judiciaires 
encourus,  ne  signalent  plus  par  des  prospectus  leurs  produc- 
tions à  Tavance;  la  publicité  utile  est  faite  par  les  Sociétés, 
pour  les  écrits  révolutionnaires,  de  même  façon  que  pour 
le  livre  de  Paine. 

Les  anlirévolutionnaires  n'étaient  pas  tenus  à  la  même 
réserve.  Voici  un  spécimen  des  listes  qu'ils  répandaient. 
Ils  vulgarisaient  alors,  sur  des  papiers  de  tout  format,  en 
anglais,  en  irlandais,  en  écossais,  le  discours  prononcé  par 
lord  Longtbourought  à  la  Chambre  des  lords  sur  la  loi  dos 
étrangers  [alien  bill)  [printedbyJ,  Dotvnes, 240,  strand^  near 
Temple-bar,  Priée  :  o ne  penny)  (2).  A  la  suite  du  discours  se 
trouve  une  longue  liste  d'ouvrages  récents  vendus,  dît  l'an- 
nonce, aux  bureaux  de  VEnropean  Magazine^  Cowpers- 
court^  CornhilL  Voici  en  résumé  cette  énumération. 

I.  Au  prix  de  six  pence. 

1.  Les  ouvrages  de  la  Société  de  préservation  [The  Works 
published  by  order  of  Society  for  preserving  liberty  andproperty 
against  republican  and  levellers)  et  les  comptes  rendus  de  cette 
Société. 

2.  Le  discours  du  juge  Ashurt  [M^  Justice  Askurt)  au  grand 
jury  de  Middlesex  et  un  mot  aux  commerçants  et  manufactu- 
riers de  Grande-Bretagne. 

3.  Un  autre  discours  [07i  the  levellers)  au  même  grand  jur\' 
par  W.  Meanwearing  esq. 

4.  Protestation  contre  le  livre  de  Paine. 


,1)  Cf.  Parliamentnrij  debates.  Discours  royal  contre  certains  écrits 
séditieux,  21  mars  1702.  C'est  après  ce  discours  que  la  justice  informe 
contre  les  écrivains. 

(2)  Ces  affiches  sont  intitulées  :  Substance  of  the  speech  of  the  R.  //. 
Lord  Lojigfbouvought  in  the  House  of  Lords  on  the  Third  reading  of  the 
bill  establishing  certain  régulations  respecling  aliens.  (Dec.  26.  1792). 
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II.  Un  in-8  au  prix  de  un  shilling. 

Liberty  and  properhj  preservedy  etc.  (a  suite  of  tracts,  etc.)  : 

1°  One  penny  worih  of  Truth  from  Thomas  Bull  to  his  brother 
John.  La  réponse  de  John.  Une  seconde  réponse.  John  Bull  à 
ses  concitoyens.  Le  discours  du  maire  de  Paris  sur  les  mas- 
sacres de  septembre. 

2°  Plot  foundout,  French  and  Enylish,  etc. 

S**  Dix  minutes  de  réflexions  sur  les  événements  de  France. 

4*"  Antidotes  against  french  poHtics,  True  and  false  iiherty. 

5°  Slrapbodkin^  Staymaker  (1)  ;  french  humanity^  amabi- 
lity,  etc. 

0"  Réflexions  sur  le  procès  de  Paine; 

7*»  Dialogues  entre  un  commerçant  et  son  portier.  Analyse  et 
réfutation  des  Droits  de  Thomme.  Questions  aux  gens  de 
Grande-Bretagne. 

m.  Trois  dialogues.  Un  in-8  (entre  un  fermier,  un  marin  et 
un  manufacturier  sur  les  droits  des  bretons). 

Les  dialogues  I  et  II  se  vendent  deux  pence  la  pièce;  on  en  a 
vingt-cinq  pour  trois  shillings  et  six  pence. 

Le  dialogue  lil  se  vend  quatre  pence  vingt-cinq  pour  sept 
shillings. 

IV.  Au  prix  de  un  shilling  et  six  pence,  un  in-8. 

Lettre  au  «  R.  H.  G.  J.  Fox  »  sur  la  tendance  dangereuse  et 
inflammatoire  de  sa  conduite  au  Parlement. 

V.  Au  prix  de  six  pence,  un  in-8. 

Une  protestation  contre  le  livre  de  Paine  adressée  à  une 
société  de  librairie  (a  book  society)  en  conséquence  de  la  réso- 
lution prise  par  leur  comité  de  répandre  ce  livre. 

VI.  Au  prix  de  six  pence  : 

The  antilleveller  (à  continuer  selon  l'occasion). 

Vil.  Aux  ouvriers  de  Grande-Bretagne  [dialogue  between  Jack 
Anvily  blacksmith,  and  Tom  Hod,  mason), 

VIII.  Les  droits  d'un  peuple  libre;  essai  sur  l'ordre;  progrès, 
perfectibilité  de  la  Constitution  anglaise,  etc. 

On  trouve  encore  chez  Downes,  dit  le  prospectus,  VEuropean 
magazine,  des  papiers  sur  l'architecture  navale,  et  une  adresse 
aux  sujets  qui  se  détachent  [disaffected)  du  roi.  Enfln  : 

^1)  Le  fabricant  de  corsets  dont  il  est  question  dans  les  libelles  est  Th. 
Paine. 
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Tlie  coiUrast.  Heureuse  situation  et  richesse  anglaise.  Hor- 
reur, pauvreté  française). 

Jteform.  :  Los  degrés  d'une  réforme...  ses  résultats  mauvais,  ce 
qu'est  la  liberté  française.) 

Colle  liste  se  termine  en  annonçant  que  les  numéros  I  et 
II  d'une  collection  de  chants  loyalistes  et  constitutionnels 
sont  sous  presse  et  paraîtront  bientôt. 

(Ihacun  brille  en  Angleterre  de  dire  son  mot  sur  les 
événements,  chacun  travaille  à  répandre  son  opinion.  On 
s'adresse  h  tous,  même  à  des  gens  qu^onne  connaît  pas,  en 
les  priant,  au  nom  d'une  communauté  d*idées  supposée  de 
ré[)andre  telle  brochure  de  propagande.  Dans  Talbum  do  la 
bibliothèque  du  British  Muséum  auquel  j*ai  fait  allusion, 
je  trouve  un  imprimé  moins  grand  que  la  main,  évidem- 
nutiil  destiné  ù  être  inséré  dans  une  plaquette  et  ainsi 
coni;u  : 

SlH, 

/f  i/ou  appiutce  0/  this  publication  you  ivill  be  plrased  to  send 
il  in  ih{>  rounin/  nnd  to  promolc  t/te  rcprinting  of  it  in  cheap 
aiitinn  if  it  sliall  be  detnncd  of  sucli  attention, 

I  rentain,  nir, 

YOLII   MOST   OBEl»Ii:.NT   HuMBLE    SERVANT. 

Aucune  signuturtî  n'indique  de  qui  cette  missive,  textuel- 
lement citée  et  si  polie,  émane,  révolutionnaire  ou  non. 
(À^lui  qui  la  recevait  la  considérait  naturellement  comme 
provenant  de  Tauteur  ou  de  l'éditeur  de  la  brochure  qu'elle 
ucoompagnait.  Elle  est  un  type,  sans  doute,  des  nombreux 
moyens  de  propagande  employés. 

Un  autre  signe  de  l'ardeur  de  la  lutte  est  dans  les  réduc- 
tions ih;  prix  que  font  les  libraires  à  ceux  qui  leur  achètent 
lin  nombre  plus  ou  moins  grand  d'opuscules,  qu'ils  soient 
des  particuliers  soucieux  de  défendre  leurs  opinions  ou 
des  représentants  des  sociétés  de  combat  de  la  ville  ou  de 
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la  province.  Voici  dos  exemples,  cilés  ua  peu  au  hasard, 
d'affiches  dalanl  de  la  fin  do  4792. 

The  opinion  of  John  Bull  (Owen  Piccadily,  éditeur).  Trois 
pence  chaque,  cent  pour  une  livre. 

Correspondance  of  Satan  and  Th.  Paine  (une  vignette  la  sur- 
monte :  un  monstre  à  trois  tôles  avec  cette  inscription  : 
Pain  S  in  et  /Je  vil 
Très  iuncti  in  iino). 

Prix  :  2  pence  ;  12  shillings,  6  pence  pour  cent 

A  true  and  particular  account,  etc.  (du  procès  de  Paine),  sans 
nom  d'éditeur  mais  publié  probablement  par  la  Société  de  pré- 
servation. Prix,  un  demi-penny,  une  demi-couronne  pour  cent. 

On  fait  les  mêmes  réductions  pour  la  vente  en  gros  des 
chansons  : 

The  Riot.  Chanson  en  13  couplets.  Vendue  par  J.  Marshall 
[printer  of  the  cheap  refosilory  for  moral  et  religions  tracts, 
17,  Queen  street  cheapside,  and  À,  Aldermary  Church  yardand  ày 
R,  White,  Piccadil/y,  London).  Prix  :  un  demi-penny;  9 pence  pour 
25  ;  un  shelling3  spence  pour  50,  deux  shillings  3  pence  p.  100. 

Parmi  les  chansons  révolutionnaires  qui  parurent  alors, 
signalons-en  une  qui  portait  ce  litre  :  Live,Die  or  Free, 
C'est  une  traduction  approximative  de  la  Marseillaise^  et 
en  conservant  le  mètre.  Elle  est  suivie  de  cette  indication  : 
The  Marseille  s  rnarch  or  hymn^  from  Spence's  pig's  méat 
publishing  in  weekly  penny  numbers,  8,  LitUe  Tarnsiile. 
H  if/h  Ilo/born. 

Le  défaut  de  ressources  pécuniaires  sans  doute  ne  per- 
mettait pas  aux  révolutionnaires,  comme  à  leurs  adver- 
saires, de  faire  une  publicité  étendue  ou  de  vendre  à  des 
prix  modiques  leurs  pamphlets.  Cependant,  comme  leurs 
œuvres  sont  aussi  nombreuses  au  moins  que  celles  des 
loyalistes,  ils  laissaient  peut-être  à  leur  société  le  soin 
d*une  réclame  sûre  et  ne  s'adressant  pas  indistinctement  au 
premier  venu  par  raison  de  sécurité. 

T.    xxxvm,  1900.  27 
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Au  moment  oii  Taclivilé  de  la  librairie  est  à  son  pa- 
roxysme, en  effol,  le  gouvernement  est  sévère  :  on  veille 
sur  le  dépôt  d'armes  de  la  Tour,  sur  la  Banque,  une  armée 
concentrée  à  Baglisot  est  prèle  à  marcher  sur  la  capitale. 
Il  y  a  un  temps  d^angoisse.  Comment  le  peuple  acceptera-t-il 
la  guerre  avec  la  France,  surtout  si  c'est  l'Angleterre  qui 
doit  la  déclarer?  La  Bourse  baisse  de  façon  inquiétante. 
On  provoque  des  manifestations  loyalistes,  le  lord  maire 
et  les  corporations,  dos  sociétés,  des  clubs,  à  Londres  et 
dans  diverses  villes  prolestent  de  leur  attachement  au  roi. 
Pour  tirer  tout  le  parti  de  ces  professions  de  foi,  on  les 
édite.  John  Rceves  annonce  dans  une  affiche  qu*il 
va  les  ceniraliser.  Cette  affiche  porte  ce  titre  :  «  Association 
for  prescring  liber ty  and property  against  republicans  and 
hvellers,  Crown  and  Anchor  Tavern.  January  1i^  1793. 
At  a  gênerai  meeting  of  the  committee  of  tliis  sociely,  John 
Heeves,  chairman.  Resolved  :  » 

Voici  les  substances  des  résolutions  arrêtées  : 

1°  Les  déclarations  du  peuple  en  faveur  de  son  gouverne- 
ment, du  roi,  des  lords  et  des  communes  sont  trop  belles  pour 
qu'on  les  confie  à  de  vulgaires  papiers  destinés  à  périr. 

2**  Conformément  à  une  résolution  du  12  décembre  1792,  ces 
déclarations  seront  réunies  comme  un  mémorial  pour  cette 
génération  et  un  exemple  pour  la  postérité. 

3**  Notre  comité  qui  a  veillé  à  leur  recollection  sera  chargé 
de  les  publier. 

4°  Debrett,  libraire,  Piccadilly,  nous  a  fait  des  offres,  on  lui 
enverra  les  matériaux  réunis. 

5**  Nous  ne  pouvons  employer  les  fonds  de  la  Société  à  ce 
soin;  aussi,  à  nos  frais,  nous  ferons  pour  nous  cent  copies. 

6°  Pour  que  la  collection  soit  parfaite,  nous  prions  les  prési- 
dents d'association,  sociétés,  meetings,  de  nous  envoyer,  s'ils  ne 
nous  ont  point  encore  fait  cet  honneur,  des  copies  de  leurs 
résolutions. 

N.B.  Faire  les  envois  àCh.Yorke,  M.  P.,  à  Crown  and  Anchor 
Tavern. 
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Pour  être  plus  secrète,  la  propagande  révolutionnaire 
était,  avons-nous  dit,  réelle  (1).  L'affiche  suivante  tourne 
en  ridicule  les  publications  favorables  à  la  France.  Le  titre 
est  ainsi  disposé  : 

TllE    SPKECH 

ALEXANDER  THE  COPPERSMITH 

pronounced  ai  the  mreting 
of 

TUE   FRIENDS   TO   TllE   ABl'SE   OF   THE    PRESS 

Suivent  deux  colonnes  d'une  prose  humoristique  et 
loyaliste  sous  une  apparence  séditieuse.  Ce  manifeste  se 
termine  par  Tadresse  «  Printed  for  Itidgeivay,  York  Biiil" 
ilinys  »,  et  ces  renseignements  facétieux  :  «  Wliere  niay 
be  had  also  thp  spef*chf's  of  M.  Praisr^God-barf-bones, 
M,  Dmtmed'bares  bones,  thr  Reirrend  J,  Forlorn  Uooke 
esq.,  and  M,  Olivier  Cromwf^ll  ivho  were  stewards  ai  thia 
said  meetiny  ».  Ces  plaisanteries  se  prolongent.  «  On  peut 
se  procurer  à  la  même  adresse  le  nom  des  cent  personnes 
présentes  à  une  émeute  où  le  Rév.  Forlorn  Ilooke  fut  jeté 
à  terre,  le  nom  des  cent  Français  présents^  députés  du 
club  des  Jacobins,  et  toutes  les  publications  séditieuses. 
(N.  B,  Wanted  a  bold  bill  stecker,)  » 

Après  la  déclaration  de  guerre  de  la  France  à  TAngle- 
lerre,  les  révolutionnaires  anglais  sont  consternés;  leurs 
projets  sont  renversés  ;  pourtant  ils  ne  les  abandonnent  pas  ; 
mais  ils  devront  désormais  éviter  de  citer  la  France  ennemie 
en  exemple  ;  ils  n'en  parleront  même  plus,   sinon   pour 


(1)  Cf.  Les  discours  du  roi,  de  Grenville  (sur  la  propagande  dans  les 
casernes),  représentation  de  Grenville  au  gouvernement  de  Paris,  par 
Chauvelin,  plaintes  et  dénonciations  des  royalistes  — •  ou  mieux.  (Collec- 
tions du  British  Muséum.) 
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manifester  des  désirs  de  paix.  Les  Sociélés  d'études  et  de 
correspondance  hésitèrent  un  an  avant  de  donner  le  signal 
de  l'action;  jusque-là  il  fallut  réduire  la  propagande  par  les 
imprimés,  témoins  trop  fidèles  d'opinions  qui  exposaient  à 
des  accusations  de  haute  trahison.  En  cela,  comme  en  tout, 
depuis  février  ITOt'),  les  anti-révolutionnaires  imitèrent 
leurs  adversaires.  La  fin  de  Tannée  fut  toute  d^ expectative 
du  côté  des  révolutionnaires;  il  fallait  attendre  le  sort  des 
armes  sur  le  continent,  et  trouver  pour  le  pays  une  nou- 
velle politique  ;  leurs  livres  sont  anonymes  ;  ils  n'ont  garde 
de  les  annoncer  à  l'avance.  Les  journaux  leur  sont  fermés, 
deux  seulement  [English  Chronicle  et  Moming  Chronicle) 
les  soutiennent  parfois.  • 

Un  libraire  résolut  de  payer  d'audace.  Il  annonça  ses 
projets  par  un  placard  disant  que  «  pour  détruire  l'aristo- 
cratie de  la  Presse  et  délivrer  la  République  des  lettres  de 
ces  injustes  tyrans,  l'orgueil  etTavarice, 

DANIEL  ISAAC  EATON 

(le  nom  éclate  ainsi  en  très  grandes  lettres  au  milieu  de 
Taffiche)  était  décidé  à  publier,  pour  le  profit  de  ses  conci- 
toyens, des  pamphlets  d'un  prix  non  supérieur  à  deux 
pence,  des  fragments  politiques  et  littéraires  que  ses  amis 
fourniraient  avec  lui  et  que  la  corruption  et  le  despotisme 
empêcheraient  de  publier  dans  les  journaux  quotidiens.  *> 
Suivent  des  plaisanteries  sur  les  frais  de  la  poste.  L'affiche 
est  assez  grande  et  de  texte  fourni.  Cette  annonce  la 
termine  : 

Thin  day  is  published  : 

Pearls  cast  bkfore  swine,  by  Ed.  Burke.  Price  :  One 
penny,  etc. 

Extermination.  An  appeal  io  the  people  on  the  présent  french 
english  war, 

N^  8fy  Bisliopsgate  street. 
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Les  risques  à  courir  n^arrètaient  pas  Eaton.  Le  3  février 
il  comparaissait  à  Old  Bailey  devant  sir  William  Rose,  ser- 
géant  ai  law,  recorder  de  la  ville  de  Londres,  pour  avoir 
publié  un  commentaire  des  Droits  de  l'homme  de  Paine. 
Le  10  juillet,  il  comparaissait  devant  lord  Kcnyon  et  la 
cour  du  Banc  du  Roi  à  Guildhall  pour  avoir  publié  «  A  letter 
lo  the  adressers  of  the  late  proclamation,  by  Th.  Paine  »,  et 
fut  déclaré  coupable.  La  publication  du  livre  «  Politics  for 
the  people  orHog's  wash  »  l'amenait  encore  devant  William 
Rose  dans  le  justice  Hall  d'Old  Bailey.  Bien  que  ce  dernier 
livre  contint  des  affirmations  hardies,  telle  que  celle  de  la 
nécessité  de  la  décapitation  du  roi,  Ealon  fut  acquitté  (1). 

Il  publiait  des  brochures  telles  que  celle-ci  :  «  A  conven- 
tion the  only  mean  of  saving  us  from  ruin  in  a  letter 
^dressed  to  the  people,  by  J.  Gerrald,  1794.  »  Il  avait  alors 
changé  de  résidence  et  demeurait  74,  Newgale  strect,  à 
J'adresse  «  The  cock  and  swine  ». 

Le  livre  de  Gerrald  développait  le  plan  d'action  adopté 
jar  les  Sociétés  révolutionnaires  :  convoquer  tout  le  pays 
Jans  des  meetings  et  le  décider  à  élire  une  Convention  par 
le  suffrage  universel.  C'était  l'idée  dont  la  Convention  bri- 
tannique d'Edimbourg  avait.  Tannée  précédente,  ébauché  la 
Téalisation. 

On  sait  qu'à  la  veille  du  jour  marqué  pour  l'action,  Hardy, 
secrétaire  de  la  Société  de  correspondance,  Âdams,  secré- 
taire de  la  Société  d'études,  et  les  principaux  de  leurs  colla- 
lorateurs  furent  arrêtés  et  internés  à  la  Tour.  La  maison 
<l'Eaton  fut  visitée  et  saccagée  par  la  police  (2).  On  sait 

(1)  Sur  tous  ces  procès  et  d'autres  nombreux,  cf.  HowelVs  State  triais. 

(2)  Cf.  An  account  of  treason  and  sédition  fomented  by  the  London  Cor- 
reaponding  Society  and  the  Society  for  constitutional  information  and  the 
M>hole  of  two  raporti  presented  to  the  hon.  Ilouse  of  Gommons  by  the  secret 
<ommittee  (brochure  de  propagande),  London  94.  —  Collection  des  procès 
<l*État  —  et  les  brochures  dis^séminées  pour  leur  défense  par  les  Sociétés 
irévolutionnaires. 
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aussi  que  les  procès  de  haute  trahison  aboutirent  à  des 
acquittements. 

Les  différents  documents  que  nous  avons  parcourus,  les 
prospectus  —  peu  nombreux  parmi  la  quantité  de  mani- 
festes qui  parurent  alors  —  et  la  conduite  des  libraires, 
permettent  de  deviner  quelle  fut  Tintensité  de  la  lutte  à 
cette  grande  époque,  et  déjuger  combien  le  gouvernement 
de  Pitt  eut  d'efforts  à  faire  pour  triompher  de  cette  curieuse 
sympathie  —  rationnelle  d'ailleurs  entre  les  deux  peuples 
de  l'Europe  dont  la  pensée  est  la  plus  libre —  qui  entraî- 
nait ensemble  à  la  même  époque  deux  nations,  s'ignorant 
presque,  ennemies  hier  et  demain,  vers  un  avenir  de  justice 
et  de  liberté. 

L.    SOUGUENET. 


LETTRES  INÉDITES 

D'HÉBERT 

DE  BARBAROUX,  DE  JOSEPH  LE  HON 

ET  DE  BARÈRE 


M.  Noël  Charavay  a  bien  voulu  nous  communiquer  les 
originaux  de  trois  lettres  autographes  inédites  qu'on  va 
lire  :  elles  font  partie  de  la  collection  qui  sera  vendue,  par 
ses  soins,  le  19  mai  prochain. 

I 

LETTRE   d'hÉBERT   A   PALLOY,    SANS   DATE 

Patriote, 

Je  ne  reçus  de  ma  vie  cadeau  plus  flatteur  que  celui  que  tu 
viens  de  m'envoyer.  Elle  sera  placée  au  beau  milieu  de  ma 
boutique,  la  pierre  sacrée  des  droits  de  l'homme.  Je  la  contem- 
plerai toutes  les  fois  que  j'aurai  occasion  de  parler  des  rois. 
Elle  me  rappellera  leurs  forfaits  ;  ma  bile  s'échauffera  ;  juge 
ensuite  de  la  grande  colère.  Pour  te  prouver  ma  reconnais- 
sance, le  Père  Duchesne  et  sa  Jacqueline  (1)  iront  manger  ta 
soupe,  mais  à  charge  de  revanche. 

Ton  concitoyen, 

HÉBERT, 

Substitut  du  procureur  de  la  Commune  et  le 
véritable  marcband  de  fourneaux,  foutre. 

(1)  Hébert  avait  épousé  une  religieuse,  Marie-Marguerite-Françoise  Gou- 
pU.  Elle  monta  sur  Téchafaud,  le  2&  germinal  an  II,  le  même  jour  que 
Lucile  Desmoulins. 
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En  échange  de  ton  solide  présent,  je  t'enverrai  mes  joies  et 
mes  colères;  ce  n*est  pas  grand'chose;  mais^  si  ce  n'est  que  du 
vin  de  Suresnes,  il  est  naturel,  foutre. 

Au  patriote  Palloy,  sur  les  débris  des  cachots  de  la  Bastille. 


II 

LETTRE   DE   BARBAROUX   A   l'aSSEXRLÉE   CONSTITUANTE 


A  MM.  les  députés  des  Communes. 

Messieurs, 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  intéressiez  vivement  au 
sort  de  Tinnocence  persécutée.  J'ai  travaillé  pour  le  bieii  de 
mon  pays,  et  je  me  suis  attiré  des  ennemis  cruels.  Je  les  ai 
bravés  tant  que  j'ai  vu  qu'ils  agissaient  sourdement  ou  avec  les 
armes  de  la  calomnie;  mais  aujourd'hui  qu'on  m'attaque  sous 
des  formes  légales,  il  ne  m'est  plus  permis  de  garder  le  silence  ; 
je  ne  dois  plus  me  borner  à  mépriser  les  méchants  :  il  faut  que 
je  démasque  leurs  complots. 

Je  viens,  Messieurs,  d'adresser  un  mémoire  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale.  Daignez  en  prendre  connaissance.  Le 
danger  qui  menace  les  bons  citoyens  est  pressant  et  doit  exciter 
vos  sollicitudes. 

M.  le  grand  prévôt  ayant  choisi  pour  son  assesseur  et  pour 
son  procureur  du  Roi  MM.  Miollis  et  Laget,  tous  les  deux  offi- 
ciers de  la  troupe  bourgeoise,  malgré  leur  prévention  reconnue, 
puisqu'ils  sont  à  la  fols  juges  et  parties^  ceux-ci  ne  se  sont  pas 
bornés  à  l'instruction  de  la  procédure  contre  les  malfaiteurs  qui 
dévastèrent  la  maison  de  M.  La  Flèche,  et  les  citoyens  qui,  dans 
le  conseil,  ont  eu  des  opinions  contraires  aux  leurs  se  trouvent 
aujourd'hui  persécutés  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles;  plu- 
sieurs sont  décrétés  de  prise  de  corps;  d'autres  ne  le  sont  que 
d'ajournement;  de  ce  nombre  est  M.  Lejourdan,  avocat.  Ainsi 
la  justice  est  livrée  à  la  prévention,  à  l'esprit  de  parti,  et  tout 
présage  pour  nous  des  conséquences  funestes. 

J'ose  croire,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  appuyer  ma 
réclamation,  fondée  sur  les  principes  de  la  plus  exacte  justice. 
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Je  ne  veux  point  me  soustraire  à  la  rigueur  d'un  jugement;  je 
ne  demande  que  des  juges  non  suspects  et  la  liberté  de  me 
défendre  publiquement.  Enflq  les  droits  que  je  réclame  sont 
ceux  mêmes  que  vous  avez  consacrés  dans  les  préliminaires  de 
la  Constitution,  et  vous  ne  souffrirez  pas  qu'ils  soient  indi- 
gnement violés  dans  les  premiers  jours  de  la  liberté  publique. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Barbaroux,  avocat. 

Marseille,  le  23  septembre  1789. 


m 


LETTRE   DE    JOSEPH    LE   BON    A    UNE    DE    SES   COUSINES 

Neuville-la-Liberté  (i),  ce  15  juin  de  l'an  IV 
de  la  Révolution  (2). 

Les  affaires  publiques  ont  de  jour  en  jour  un  intérêt  plus 
puissant,  et  le  club  ne  dort  pas.  D'un  autre  côté,  je  bats  le  fer 
tandis  qu'il  est  chaud,  et,  à  force  de  prêcher  dans  mon  arron- 
dissement, je  ne  désespère  pas  d'amener  mes  paroissiens  à 
prier  bientôt  eux-mêmes  la  divinité,  sans  le  secours  perfide  et 
toujours  funeste  de  la  prêtvaille.  Rappelle-toi,  ma  chère,  que 
le  premier  homme  n'avait  point  de  commis  pour  adorer  l'Être 
suprême  à  sa  place,  qu'il  s'acquittait  de  ce  devoir  en  personne, 
que  ce  qui  était  bien  dans  le  commencement  du  monde  est 
toujours  bien,  malgré  les  préjugés  de  toute  espèce  et  les  lois 
baroques  dont  nous  sommes  les  victimes;  qu'au  surplus,  si  les 
prêtres  étaient  nécessaires  à  l'homme,  chaque  enfant,  en  sor- 
tant du  ventre  de  sa  mère,  en  apporterait  un  avec  lui,  comme 
il  apporte  une  bouche,  des  yeux,  des  oreilles  et  les  autres 
choses  dont  il  a  un  vrai  besoin  sur  la  terre. 

Au  revoir;  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur,  et  suis  toujours  le 
même, 

JosEPQ  Le  Bon. 


(1)  C'était  le  nom  révolutionnaire  de  Neu ville- Vitasse  (Pas-de  Calais). 

(2)  Nouâ  ne  reproduisons  pas  le  début  de  cette  lettre,  adressée  par 
Joseph  Le  Bon  à  une  de  ses  cousines  :  il  lui  donne,  dans  ce  début,  une 
sorte  de  lec^on  de  grammaire  qui  n'a  aucun  intérêt  historique. 
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LETTRE  DE   BARÈRE  A  SOUBERBIELLE 

Tarbes,  le  12  avril  1839. 
Mon  cher  et  vieux  ami, 

J'ai  reçu  avec  un  grand  plaisir  la  dernière  lettre  que  vous 
m'avez  écrite,  dans  laquelle  vous  me  donniez  quelques  détails 
sur  voire  santé  et  sur  la  continuation  de  vos  travaux  de  litlio- 
tomie. 

J'ai  vu  avec  satisfaction  que  vous  vous  occupiez  de  trans- 
mettre votre  science  positive  et  votre  longue  expérience  k  un 
jeune  homme  de  votre  pays  et  de  vos  parents.  C'est  là  un 
bienfait  envers  Thumanité  soulfrante,  et  une  bonne  tradition 
conservée.  Je  vous  félicite  de  votre  entreprise  aussi  honorable 
qu'utile. 

Je  m'estime  heureux  que  la  Providence  prolonge  mes  vieux 
jours,  pour  pouvoir  m'acquitter  envers  vous  d'une  dette  sacrée: 
car  vous  fûtes  très  généreux  pour  moi  dans  le  besoin,  il  y  a  de 
longues  années.  M.  Charriot,  notre  ami  commun,  s'est  chargé 
de  m'acquitter,  chaque  six  mois,  de  Tacquittemeut  de  ma  dette 
envers  vous. 

Quand  M.  Montaut,  négociant  de  Tarbes,  et  qui  vous  fera  re- 
mettre cette  lettre  de  moi,  retournera  ici  à  la  fin  de  mai,  veuil- 
lez le  charger  d'une  de  vos  lettres  pour  moi,  dans  laquelle 
vous  voudrez  bien  me  donner  des  nouvelles  de  votre  santé 
et  de  celle  de  M"""  Coture,  votre  fille,  et  de  votre  arrière-petite- 
fille,  qui  doit  être  grandie  depuis  que  je  suis  parti  de  Paris. 

L'on  m'a  appris  la  mort  de  M.  Félix  Lepeletier  et  de  M.  Ma- 
chuéc,  ce  qui  m'a  beaucoup  affligé;  je  n'ose  plus  demander  des 
nouvelles  de  mes  amis  et  de  mes  contemporains. 

J'ai  vu,  dans  les  journaux,  la  mort  de  M.  Merlin  de  Douai  et 
de  M.  Ghoudieu.  Quand  on  vieillit  trop,  on  se  trouve  isolé  sur 
la  terre. 

Adieu,  mon  cher  et  vieux  ami,  ménagez  votre  santé  pour 
vous-même  et  pour  vos  bons  amis;  mes  sentiments  d'amitié  et 
de  reconnaissance  pour  vous  sont  invariables. 

Barère  de  Yieuzag. 

Voici  l'adresse  de  M.  Montaut  de  Tarbes,  qui  se  chargera  de 
votre  lellrc  lors  de  son  départ  de  Paris  : 
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M.  Moutaut,  négociant,  chez  M.  Mata,  confiseur,  rue  Rameau, 
n**  9,  vis-à-vis  la  Bibliothèque  nationale  de  la  rue  de  Richelieu. 

A  Monsieur^  Monsieur  Souberbielle,  docteur-médecin  Ulhoto- 
miste,  rue  d'Anjou,  au  coin  de  la  rue  de  Suresnes^  faubourg 
Saini'Honoré,  près  de  la  Madeleine,  à  Paris. 


Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ces  lettres,  surtout 
celle  de  Barbaroux,  auraient  besoin  de  commentaires.  Le 
temps  et  les  documents  nous  manquent  pour  entreprendre 
de  les  commenter.  Telles  que  nous  les  donnons,  elles  peu- 
vent être  utiles  aux  biographes  d'Hébert,  de  Barbaroux, 
de  Joseph  Le  Bon  et  de  Barère. 
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Le  célèbre  coup  d'Etat  du  22  floréal  an  YI  consiste  tout 
entier  dans  une  loi  du  même  jour,  qui  modifiait  arbitraire- 
ment les  résultats  des  élections  du  mois  de  germinal  précé- 
cèdent,  pour  le  renouvellement  partiel  du  Corps  législatif. 
Celte  loi  ne  se  trouve  reproduite  en  entier  dans  aucune  his- 
toire delà  Révolution,  dans  aucun  des  recueils  que  les  tra- 
vailleurs ont  sous  la  main  :  elle  n'est  ni  dans  Duvergier,  ni 
dans  Bûchez  et  Roux,  ni  dans  la  réimpression  du  Moniteur, 
Comme  tout  le  monde  n'a  pas  à  sa  portée  le  Bulletin  des 
lois  ou  le  procès-verbal  des  deux  Conseils,  nous  croyons 
rendre  service  en  reproduisant,  avec  les  notes  indispen- 
sables, ce  texte  si  rare  et  si  intéressant.  La  réimpression 
qu'on  va  lire  a  été  faite  sur  lo  texte  même  du  Bulletin 
des  lois  y  n^  200. 

Loi  relative  aux  élections  de  l'an  VI 
Du  22  floréal,  an  VI  de  la   République  une  et  iNDrvisiBLE. 


Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration 
d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l'acte 
d'urgence. 
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Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution 
du  i9  floréal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  chargée  de  Texamen  du  message  du 
Directoire  exécutif,  du  13  de  ce  mois,  relatif  aux  élections  de  la 
présente  année  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  foule  de  faits  indubitables  et 
de  pièces  authentiques  qu'une  conspiration  a  été  formée  pour 
renverser,  par  le  moyen  des  élections  de  la  présente  année,  la 
Constitution  de  l'an  III,  et  avec  elle  le  gouvernement  républi- 
cain, et  ramener  en  France  la  royauté  à  travers  des  flots  de 
sang; 

Que  cette  conspiration  s'est  divisée  en  deux  branches,  et  a 
employé  deux  sortes  d'agents  qui  ont  pris  en  apparence  des 
voies  opposées,  mais  qui  ont  marché  réellement  vers  le  même 
but; 

Que,  d'une  part,  le  royalisme,  arborant  ses  propres  couleurs,  et 
à  Taide  des  manœuvres  qu'il  avait  si  habilement  fait  jouer  en 
l'an  V,  est  parvenu,  dans  plusieurs  départements,  à  faire  tomber 
des  choix  de  la  plus  haute  importance  sur  des  partisans  connus 
de  la  monarchie; 

Que,  d'autre  part,  et  dans  un  plus  grand  nombre  de  départe- 
ments, le  royalisme,  désespérant  de  ses  propres  forces,  s'est  fait 
remplacer  par  une  faction,  organe  corrompu  de  l'étranger, 
ennemie  de  toute  espèce  de  lois,  et  destructive  de  tout  ordre 
social  ; 

Que  cette  faction  a  d'abord  agi  sourdement  dans  des  réunions 
composées  en  grande  partie  de  citoyens  sincèrement  attachés  à 
la  République  et  à  sa  Constitution;  qu'insensiblement  elle  est 
parvenue  à  dominer  ces  réunions,  et  à  en  exclure  les  hommes 
qu'elle  ne  pouvait  ni  séduire  ni  subjuguer;  qu'alors,  plus  auda- 
cieuse, elle  a,  par  des  correspondances,  par  des  affiliations  aussi 
anti-constitutionnelles  que  répréhensibles,  lié  entre  elles  un 
grand  nombre  de  réunionsforméessurles  divers  points  du  terri- 
toire de  la  République  ;  qu'elle  les  a,  par  ce  moyen,  mises  à  même 
de  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arracher  aux 
assemblées  primaires,  et  par  suite  aux  assemblées  électorales, 
des  choix  contraires  à  la  volonté  du  peuple;  que,  pour  atteindre 
ce  but  coupable,  elle  a  employé,  soit  tour  à  tour,  soit  simulta- 
nément, l'intrigue,  le  mensonge,  les  menaces,  la  violence,  les 
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voies  de  fait,  le  mépris  des  formes  constitutionnelles,  la  viola- 
tion de  toutes  les  lois  ; 

Qu'il  est  plusieurs  assemblées  électorales  où  le  génie  de  la 
liberté  et  l'union  intime  des  véritables  républicains  ont  déjoué 
entièrement  les  projets  de  cette  faction  désorganisatrice  ;  mais 
qu'il  en  est  d'autres  où  cette  même  faction  est  parvenue  à  dicter 
plus  ou  moins  de  choix  qui  éliraient  justement  tous  les  amis  de 
la  Constitution  et  de  Tordre  public; 

Considérant  que  ce  serait  outrager  la  majesté  du  peuple  fran- 
çais, que  de  regarder  comme  son  ouvrage  des  élections  visible- 
ment préparées  pour  détruire  sa  souveraineté  et  y  substituer 
soit  la  tyrannie  démagogique,  soit  le  despotisme  d'un  seul,  qui, 
en  dernière  analyse,  est  toujours  le  résultat  de  celle-ci;  que  le 
Corps  législatif,  organe  constitutionnel  et  nécessaire  de  la 
volonté  nationale,  se  doit  à  lui-même  et  à  la  République  entière 
de  déclarer  à  la  nation  quels  sont  les  choix  à  l'égard  desquels 
ses  mandataires  constitués  en  assemblées  électorales  ont  opéré 
en  sens  contraire  au  mandat  qu'elle  leur  avait  confié  ;  que  tel 
est  même  le  devoir  qu'elle  a  imposé  au  Corps  législatif,  en  décla- 
rant, par  l'article  43  de  Tacte  constitutionnel,  que,  dans  tous  les 
a/s,  il  prononce  seul  sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées 
électorales;  et  qu'elle  a  d'autant  plus  le  droit  d'attendre  qu'il 
remplira  ce  devoir  avec  une  imperturbable  sévérité,  que,  d'une 
part,  elle  a  elle-même  averti  les  citoyens,  par  Tarticle  376,  que 
c'eut  de  la  sagesse  des  choix  que  dépendent  principalement  la 
durée j  la  conservation  et  la  prospérité  de  la  République^  et  que, 
de  l'autre,  elle  a,  par  l'article  377,  confié  spécialement  le  dépôt 
de  la  Constitutio7i  à  la  fidélité  du  Corps  législatif; 

Considérant  qu'en  remplissant  une  mission  aussi  importante, 
le  Corps  législatif  doit  rejeter  sans  ménagement  tous  les  choix 
qui  sont  le  produit  de  la  conspiration;  mais  qu'il  doit  aussi  res- 
pecter tous  ceux  qui  portent  le  caractère  de  la  volonté  nationale, 
quand  même  ils  auraient  été  faits  dans  des  assemblées  électo- 
rales à  qui  il  en  aurait  été  surpris  d'autres  évidemment  con- 
traires au  vœu  du  peuple;  que  la  conspiration  doit  être  frappée 
dans  tous  les  actes  qu'elle  a  préparés  ou  commandés;  mais  que 
ce  serait  servir  ses  vues  et  lui  accorder  une  sorte  de  triomphe 
que  d'annuler  les  opérations  qu'elle  a  combattues,  et  qui  ne 
peuvent  être  regardées  que  comme  des  victoires  remportées  sur 
elle; 

Considérant  que,  pour  consolider  à  jamais  la  République,  y 
détruire  l'influence  de  ses  ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  et 


/ 
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assurer  au  système  représentatif  la  considération  et  le  respect 
dont  les  conspirateurs  cherchaient  à  le  priver,  il  est  essentiel 
de  ne  composer  les  autorités  constituées  que  de  républicains 
purs  et  vertueux  ; 

Considérant  que,  si  le  Corps  législatif  ne  prenait  pas  des 
mesures  pour  ôter  à  ces  hommes  féroces  ou  immoraux,  dont  le 
choix  a  été  le  résultat  de  la  conspiration,  tous  les  moyens  de 
couvrir  la  France  d'échafauds,  de  deuil  et  de  larmes,  il  se  ren- 
drait responsable  des  torrents  de  sang  qu'ils  feraient  répandre; 

Considérant  que  rien  n'est  plus  instant  que  de  faire  cesser  les 
inquiétudes  du  peuple  français  sur  les  résultats  des  élections  de 
la  présente  année,  de  faire  connaître  quels  sont  les  membres 
qui  devront  composer  le  Corps  législatif  au  1"  prairial  prochain, 
et,  pour  ce  double  effet,  de  réunir  en  une  seule  loi  toutes  les 
décisions  qui  doivent  intervenir  sur  les  opérations  de  chaque 
assemblée  électorale  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  prend  la  résolution 
suivante  : 

Art.  I".  Les  articles  X,  XI,  XII,  XIV  et  XV  de  la  loi  du 
12  pluviôse  dernier,  sont  rapportés,  ainsi  que  les  résolutions 
prises  jusqu'à  ce  jour  sur  l'admission  des  députés  nouvellement 
élus  au  Corps  législatif,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  aux 
dispositions  ci-après. 

II.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département, 
de  l'AiN  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
citoyen  Girod  père,  de  Thoiry,  dont  la  nomination  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  pour  deux  ans  est  nulle  et  de  nul  effet,  ainsi  que 
celle  du  citoyen  Humbert  pour  le  haut-juré. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  :  Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen 
Gauthier,  membre  actuel  de  ce  Conseil,  pour  trois  ans;  et  le 
citoyen  Deydier,  membre  actuel  du  même  Conseil,  pour  deux 
ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Grocassand-Dorimont, 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale 
du  département  de  l'Ain,  et  le  citoyen  Vêzu,  administrateur  du 
même  département,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Merlino^ 
membre  actuel  du  Conseil  des  Anciens,  pour  un  an. 

III.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  l'AiSNE  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1'''  prairial  prochain,  comme 
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représenlanls  du  peuple  :  Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen 
Lecarlkry  administrateur  du  département,  pour  trois  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Jf*ande  br\i^  membre 
actuel  de  ce  Conseil,  et  le  citoyen  Donnant  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale  du  département, 
pour  trois  ans. 

IV.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  TAluer  qui  a  tenu  ses  séances  dans  l'église  des 
ci-devant  Carmes,  à  Moulins,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

Sont  pareillement  nulles  et  de  nul  effet  les  opérations  de  la 
fraction  de  la  même  assemblée  qui  a  tenu  ses  séances  dans 
la  maison  destinée  au  service  du  tribunal  civil,  à  Moulins  (i). 
Y.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
des  Basses-Alpes  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  citoyen  Balla lier,  doni  la  nomination  à  la  place  d'accu- 
sateur public  est  nulle  et  do  nul  effet. 

En  conséquence,  le  citoyen  Barrière,  ex-accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  du  département,  sera  admis  le  l"*^  prai- 
rial prochain,  comme  représentant  du  peuple,  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  pour  trois  ans. 

Les  opérations  de  la  fraction  qui  a  tenu  ses  séances  dans  le 
local  des  Bains,  à  Digne,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

VI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
des  Hautes-Alpes  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  citoyen  f  lorimond-Fantin,  commissaire  des  guerres, 
dont  la  nomination  au  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  trois  ans  est 
nulle  et  de  nul  ell'et. 

Vil.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
des  Alpes-Makitimes  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  citoyen  7'i/rnnt!/,  dont  la  nomination  aux  fonctions  de 
haut-juré  est  nulle  et  de  nul  effet. 

En  consé(|uence,  le  citoyen  Gnslaud,  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  près  radministration  centrale  du  département,  sera 
admis  le  1"  prairial  prochain,  comme  représentant  du  peuple, 
au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

Vlll.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  TArdècue  qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  ci- 


1)  L'asseml)l»''«'  séante  aux  Carmes  avait  élu  :  Martel  aux  Ancien?. 
Mandon  aux  Cinq-Cents.  —  La  fraction  5«*ant«*  à  la  Visitation  (maison 
du  tribunal  I  :  LnmhreckU  aux  Anciens,  et  Colni-Lacomhe,\iovï\mt  de  loi  à 
Paris,  aux  Ciï.q-Cent?.  (Arch.  nat.,  G.  ."«iO.) 
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devant  église  de  la  commune  de  Privas,  sont  nulles  et.de  nul 
effet  (1). 

Celles  de  la  fraction  de  la  même  assemblée  qui  a  tenu. ses 
séances  dans  la  maison  des  ci-devant  Récollets  de  Privas,  sont 
déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  i*  "^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  :  Au  Conseil  des  Anciens,  le.  citoyen 
Boisset,  membre  actuel  de  ce  Conseil,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Saint-Martin,  juge  au 
tribunal  de  cassation,  et  le  citoyen  Saint-Prixy  membre  actuel 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  trois  ans;  le  citoyen  BolUoud, 
administrateur  du  département,  pour  deux  ans;  et  le  citoyen 
Garilhe,  membre  actuel  du  Conseil  des  Cinq-cents,  pour 
un  an. 

IX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
des  Arde.nnes  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  l'"'*  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen 
Baudin,  membre  actuel  de  ce  Conseil,  pour  trois  ans; 

Et  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Barra,  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale  du  départe- 
ment, pour  trois  ans. 

X.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  TAriège  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
citoyens  Gaston  et  Bellonguet,  dont  les  nominations  respectives 
au  Conseil  des  Anciens  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  trois 
ans  sont  nulles  et  de  nul  effet,  ainsi  que  les  nominations  du 
haut-juré,  du  président  du  tribunal  criminel,  de  l'accusateur 
public  et  du  greffier  du  tribunal  criminel. 

En  conséquence,  le  citoyen  Bergasse-Lasiroult,  substitut  du 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et 
criminel  du  département,  sera  admis  le  l^'^  prairial  prochain, 
comme  représentant  du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour 
deux  ans. 

XL  Les  opérations  de  la  fraction  de  rassemblée  électorale  du 
département  de  I'Aube  qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  maison 
du  ci-devant  évêché  de  Troyes  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1^"^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen 

(1)  Cette  fraction  avait  nommé  :  Gleizal,  ex-conventionnel,  aux  Anciens, 
et  Dumont  fils,  aux  Cinq-Cents.  (Arch.  nat.,  ibid.) 

T.  XXX VIII,  1900.  28 
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SiéyéSy  membre  actuel  de  ce  Conseil,  pour  trois  ans;  et  le 
citoyen  Ludot,  pareillement  membre  actuel  du  même  Conseil, 
pour  deux  ans.  La  nomination  du  citoyen  Sutil  au  Conseil  des 
Anciens  est  nulle  et  de  nul  etlet. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même  assemblée,  qui  a 
tenu  ses  séances  dans  la  ci-devant  église  de  Saint-Jean,  à 
Troyes,  sont  nulles  et  de  nul  effet  (1). 

XII.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du  département 
de  TAuDE,  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
citoyen  Bartke,  dont  la  nomination  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
est  nulle  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  le  citoyen  Bonnet,  commissaire  da  Pouvoir 
exécutif  près  l'administration  centrale  du  département,  sera 
admis,  le  l***^  prairial  prochain,  comme  représentant  du  peuple, 
au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

XIII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  TAvEYRON  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1'''^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen 
Antoine-François  Rodât,  homme  de  loi,  pour  trois  ans;  et  le 
citoyen  Jean-Antoine-Mane  Brassat-Saint-Partin  pour  deux 
ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Jean-Louis^Antoine 
Bouvelet,  de  Millau,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
l'administration  centrale  du  département,  pour  trois  ans;  le 
citoyen  Jean-François  Vezins^  de  Gaillac,  homme  de  loi,  et  le 
citoyen  Nognret  fils,  administrateur  du  département,  pour  deux 
ans. 

XIV.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électorale 
du  département  des  Boucues-du-Ruône  qui  a  tenu  ses  séances 
dans  la  maison  commune  d'Aix,  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  comme  représentants  du 
peuple,  le  l'*^  prairial  prochain  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Lejourdan,  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  dé- 
partement, pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Alonge,  ex-ministre  de 
la  marine,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Polycarpe  Constant, 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale 

(1)  La  fraction  de  rassemblée  séante  à  l'église  Saint-Jean  avait  élu  : 
Courtois,  aux  Ancien*^,  et  Ludot  et  Bonnema'n^  aux  Cinq-Cents.  :Arch. 
nat.,  ibid.) 
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du  département,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Pellissier,  président 
de  la  même  administration,  et  le  citoyen  Natoire,  d'Arles,  pro- 
priétaire, pour  deux  ans  ;  le  citoyen  Siéyé's,  membre  actuel  de 
ce  Conseil,  et  le  citoyen  Chnbert,  général  de  brigade,  pour  un 
an. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même  assemblée  qui  a  tenu 
ses  séances  dans  la  ci-devant  église  du  collège  d'Âix  sont  nulles 
et  de  nul  effet  (1). 

XV,  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du  département 
du  Calvados  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  comme  représentants  du 
peuple,  le  1'''^  prairial  prochain  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Cailly^  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  départe- 
ment, et  le  citoyen  Du  Bois  du  Bais^  membre  actuel  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Mouland^  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  de  Bayeux, 
pour  deux  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Jouenne- Long  champ  ^ 
administrateur  des  hospices  civils  de  Paris;  le  citoyen  Legoly 
juge  au  tribunal  de  cassation,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Lenor- 
mand,  président  de  l'administration  centrale,  le  citoyen  Ber- 
trand, administrateur  du  département,  et  le  citoyen  Dugua^ 
général  de  division,  pour  deux  ans. 

XYL  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
du  Cantal  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Bertrand^  membre  actuel  du  Con- 
seil des  Anciens,  sera  admis  le  1**^  prairial  prochain,  comme 
représentant  du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  trois 
ans. 

XVn.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Charente  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis,  comme  représentants  du 
peuple,  le  1"  prairial  prochain  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Bellegarde^  membre  actuel 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  trois  ans  ;  et  le  citoyen  Lassée, 
administrateur  du  département,  pour  un  an  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Doche-Delisle,  commis- 

(1)  Cette  fraction  avait  élu  :  Barras  et  Escalon  aux  Anciens;  Polycarpe 
Constant,  Jean-Baptiste  Venture  et  Auguste  Mossy  ai;x  Cinq  Cents.  (Ârch. 
oat.,  ibid.) 
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saire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale  du 
canton  de  Mansle,  et  le  citoyen  Crevelier,  administrateur  du 
département,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Marvaud,  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale  du  départe- 
ment, et  le  citoyen  Guimberteau^  membre  actuel  du  Conseil  des 
Cinq  Cents,  pour  deux  ans. 

XVIII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  déparle- 
ment de  la  CuARENTiii-lNFÉRiEURE  sout  déclarécs  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  l*""  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Lemercier,  président  du 
tribunal  criminel  du  département,  pour  trois  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Fschassériaux  le  jeune, 
et  le  citoyen  Vinet,  membres  actuels  de  ce  Conseil,  pour  trois 
ans. 

XIX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
du  Chrk  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Fauvre-Labrunerie,  membre 
actuel  de  ce  Conseil,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Heurtant- Lamerville^ 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale, 
pour  trois  ans,  et  le  citoyen  Bonnaire^  administrateur  du  dépar- 
tement, pour  trois  ans. 

XX.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  la  Corrèze  qui  a  tenu  ses  séances  dans  les  bâti- 
ments dépendant  de  l'administration  centrale  sont  déclarées 
valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents  : 

Le  citoyen  Brivnt^  membre  actuel  du  Conseil  des  Anciens,  et 
le  citoyen  Barthélémy^  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
l'administration  centrale,  pour  trois  ans. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même  assemblée  .qui  a 
tenu  ses  séances  dans  la  ci-devant  église  du  collège  sont  nulles 
et  de  nul  elTet(l). 

XXI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  la  Côte-d'Oh  sont  déclarées  valables. 

(1)  Cette  fraction  avait  élu  aux  Cinq-Cents  :  Antoine  Sauty  ex- président 
du  département,  ei,Plazanet^  inspecteur  des  contributions.  (Arch.  nat., 
G.  531.) 
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En  conséquence,  seront  admis  le  l"""  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Hernoux  de  «  Belle- 
Défense  »  (1)  pour  trois  ans;  le  citoyen  Musard,  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  près  Tadministration  centrale,  pour  deux  ans; 
et  le  citoyen  Oudot,  membre  actuel  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
pour  un  an  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Florenl-Guiot,  résident 
de  la  République  française  près  les  Ligues-Grises,  et  le  citoyen 
Monge,  ex-ministre  de  la  marine,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen 
Buvée  de  MirebeaUy  pour  deux  ans. 

XXII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment des  CôTEs-DU-NoRD  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  l''*  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Couezurel,  administrateur 
du  département,  pour  trois  ans  ;  le  citoyen  Rivoallan,  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  du 
canton  de  Perdenel  (2),  et  le  citoyen  Pierre  Guyomar,  de  Guin- 
gamp,  pour  deux  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Duval-ViUebognrd, 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et 
criminel  du  département,  le  citoyen  Legorrec,  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale  du  canton  de 
Portrieux,  et  le  citoyen  Faisant,  commissaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif près  l'administration  municipale  du  canton  de  Plumaudan, 
pour  trois  ans;  le  citoyen  Guyot,  notaire  à  Coltat  (3),  et  le 
citoyen  Jean-Baptiste  Digaultray,  de  Quintin,  pour  deux  ans. 

XXIII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Creuse  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Laumoriy  administrateur  du  dépar- 
tement, sera  admis  le  1*''^  prairial  prochain,  comme  représen- 
tant du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  trois  ans. 

XXIV.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  DoRDOGNE  sont  nulles  et  de  nul  effet  (4). 

(1)  C'était  le  nom  révolutionnaire  de  Saint-Jean-de-Losne. 

(2)  Sic  :  peut-ôire  faut-il  lire  Pédernec. 

(3)  Nous  n'avons  pas  pu  identifier  ce  nom  de  lieu. 

l4)  L'assemblée  électorale  avait  nommé  :  Peyssard^  aux  Anciens - 
Lamarque;  Hoque,  adminiétrateur  du  département;  Roua-'Fazillac;  Laus\ 
sade  et  Limoges^  accusateur  public  aux  Cinq-Cents,  et  Elie  Lacoste^  haut- 
juré.  (Arch.  nat.,  ibid.) 
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XXV.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  do  départe- 
ment du  Doues  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  l''*'  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Violand^  président  du  tri- 
bunal criminel  du  département,  pour  trois  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Briot,  accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  du  département,  pour  trois  ans;  et  le 
citoyen  Quirot,  membre  actuel  de  ce  Conseil,  pour  un  an. 

XXVI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Dkôme  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1*'''  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Baborier^  notaire  à  Saint- 
Vallier,  pour  trois  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen «/acomtn,  membre  actuel 
de  ce  Conseil,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Marlinel,  membre 
actuel  du  même  Conseil,  pour  un  an. 

XXYII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Dyle  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  citoyen  Chapel,  dont  la  nomination  au  Conseil  des  Anciens 
pour  trois  ans  est  nulle  et  de  nul  eiïet. 

En  conséquence,  le  citoyen  Doutrepont^  professeur  à  Técole 
centrale  du  département,  et  le  citoyen  Dimartinelli^  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  Tadministration  municipale  du 
canton  de  Diest,  seront  admis  le  1*"^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  trois 
ans. 

XXVIII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  TEscAUT  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  l**'  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Hopsomère^  administra- 
teur du  département,  et  le  citoyen  Lacoudraye^  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  criminel,  pour  trois 
ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Meyer^  président  de 
Tadministralion  centrale,  le  citoyen  Trois-œufs,  secrétaire  en 
chef  de  la  même  administration,  et  le  citoyen  Paul  Tack,  pour 
trois  ans. 

XXIX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe — 
ment  de  TEuhe  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  concerna 
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le  citoyen  Robert  Lindet,  dont  la  nomination  au  Conseil  des 
Cinq-cents  pour  deux  ans  est  nulle  et  de  nul  ellet,  ainsi  que 
celle  de  Robert -Thomas  Lindet,  membre  actuel  du  Conseil  des 
Anciens. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  ; 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Jacques-Gabriel  Jan^  juge 
au  tribunal  civil  du  département,  pour  trois  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Crochon,  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  ra<lministralion  centrale,  et  le  citoyen 
Dupont,  accusateur  public,  pour  trois  ans  ;  le  citoyen  Jeari'^ 
François-Charles  Leroy,  jïrésident  du  tribunal  criminel,  pour 
deux  ans. 

XXX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment d'EuRE-ET-LoiR  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"'  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple: 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Judel,  président  de  Tad- 
ministration  centrale,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Maras,  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  près  Tadministration  centrale,  et  le  citoyen 
Godard,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Dreux,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Giiillard,  accu- 
sateur public,  pour  deux  ans. 

XXX[.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du  départe 
ment  du  Finistère  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  citoyens  Abgrall,  Miossec  (1)  et  Le  Guillou-Kérincuff^ 
dont  les  nominations  respectives  aux  fonctions  de  membres  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  pour  trois  ans,  de  haut-juré  et  de  pré- 
sident du  tribunal  criminel,  sont  nulles  et  de  nul  eiïet. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1'  ''  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple: 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Louis-Julien  Roujouit^ 
pour  trois  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Prat,  de  Lesneven,  et 
le  citoyen  Bohan,  membre  actuel  de  ce  Conseil,  pour  trois  ans. 

XXXÏL  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électorale 
du  département  des  Forêts  qui  a  tenu  ses  séances  à  la  biblio- 
thèque des  ci-devant  Récollets  sont  déclarées  valables. 

•(1)  Dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale  (Arch.  nat.^  C.  531), 
on  lit  Miorcec. 
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En  conséquence,  le  citoyen  Légier,  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  près  l'administration  centrale  du  département,  sera 
admis  le  l*""*  prairial  prochain,  comme  représentant  du  peuple, 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  trois  ans. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même  assemblée  qui  a 
tenu  ses  séances  dans  la  maison  dite  le  palais  de  justice  sont 
nulles  et  de  nul  efîet  (i). 

XXXKI.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  du  Gard,  qui  a  tenu  ses  séances  dans 
Téglise  des  ci-devant  Récollets  de  Nîmes,  sont  déclarées  va- 
lables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen 
Ghazal,  membre  actuel  de  ce  Conseil,  Leyris^  d'Alais,  ex-con- 
ventionnel, pour  trois  ans;  et  «/ac,  membre  actuel  do  Conseil 
des  Anciens,  pour  un  an. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même  assemblée  qui  a 
tenu  ses  séances  dans  la  ci-devant  cathédrale  de  Nimes  sont 
nulles  et  de  nul  effet  (2). 

XXXIV.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  sont  déclarées  valables. 
-En  conséquence,  seront  admis  le  1"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Pérès  (de  la  Haute-Ga- 
ronne), membre  actuel  du  Conseil  des  Cinq-cents,  pour  trois 
ans; 

.  Au  Conseil  des  Cinq-cents,  le  citoyen  Desireviiy  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale  de  Tou- 
louse, et  le  citoyen  Cazaux,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
près  l'administration  centrale  du  département,  pour  trois  ans. 

XXXY.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Gers  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  du  citoyen  Barbeau- Duhair an ^  à  la  place  de  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  département,  laquelle  est  nulle 
et  d<i  nul  effet. 

En  conséquence,  seront  admis,  le  l*^'  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple: 


(IJ  Cette   fraction  avait  nommé    Wilmav  aux  Cinq-Cents,   et  Pasloret 
haut-juré.  (Arch.  nat.,  i7)t<//i 

.(2)  Cette  fraction  avait  nommé  Tallien,   Daunov,  Porcher   aux  Ginq- 
C«nts.  (Arch.  nat.,  ibid.) 
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Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Soubdès^  administrateur  du 
département,  pour  trois  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Ducros,  administrateur 
du  département,  pour  trois  ans. 

XXXVI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Gironde  sont  déclarées  valables. 

£n  conséquence,  seront  admis  le  1'*'*  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  :  Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen 
Rat/mond  Barennes,  ex-député  de  l'Assemblée  législative,  et  le 
citoyen  Tarteyron,  négociant,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Du- 
bourg,  de  Saint-Antennes,  pour  deux  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Garrau,  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale  du  canton 
de  Sainte-Foy;  le  citoyen  Frunlon-Duplantier,  président  de 
l'administration  centrale,  le  citoyen  Pervin,  accusateur  public, 
pour  trois  ans;  le  citoyen  Bergoeing,  membre  actuel  du  Conseil 
des  Cinq-cents,  le  citoyen  Constant,  président  de  l'administra- 
tion municipale  du  canton  de  Paulhac,  et  le  citoyen  Grand- 
maison  fils,  pour  deux  ans;  le  citoyen  Cousard,  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale  du  Nord  de 
Bordeaux,  et  le  citoyen  La  [argue,  ex-administrateur  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  pour  un  an. 

XXXVII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  I'Hérai  LT  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis,  le  1"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Bonnier,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  française  au  Congrès  de  Rastadt, 
pour  trois  ans  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Curée,  ex-conventionnel, 
pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Joubert,  commissaire  ordonnateur 
des  guerres,  pour  deux  ans. 

La  nomination  du  citoyen  Devais  aux  Cinq-Cents  est  déclarée 
nulle  et  de  nul  effet  ;  celle  des  citoyens  Escudier  et  Colombier, 
juges  au  tribunal  civil,  sont  également  déclarées  nulles  et  de 
nul  effet. 

XXXVIII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement d'iLLE-ET-ViLAiNE  sout  déclarécs  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  lel*"^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Lemoine-Desforges,  accu- 
sateur public,  et  le  citoyen  Loisel,  commissaire  du  Pouvoir  exé- 
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cutifprès  radministration  municipale  de  Fougères,  pour  trois 
ans;  le  citoyen  Corbiuais,  président  de  radministration  muni- 
cipale du  canton  de  Dol,pour  deux  ans;  et  le  citoyen  Jourdain^ 
juge  au  tribunal  civil  du  département,  pour  un  an  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Beaugeard,  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale,  et  le  citoyen 
Bouaissier  fils,  inspecteur  de  la  loterie  nationale,  pour  trois 
ans  ;  le  citoyen  Blin,  directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  Rennes; 
le  citoyen  Lodin,  juge  au  tribunal  civil,  et  le  citoyen  Variiif 
conservateur  des  hypothèques,  pour  deux  ans;  le  citoyen  Dubi- 
gnon,  ex-conventionnel,  pour  un  an. 

XXXIX.  Les  opérations  de  Tassembl.ée  électorale  du  départe- 
ment de  TIndre  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  citoyen  De  eaux  ^  dont  la  nomination  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  pour  trois  ans  est  nulle  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  le  citoyen  Thabaud,  administrateur  de  la 
loterie  nationale,  sera  admis  le  l*"'  prairial  prochain,  comme 
rejjrésentant  du  peuple  au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

XL.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
d'I.NURE-ET-LoiRE  soul  déclarécs  valables. 

En  conséquence, seront  admis  le  l'"* prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Hiffaud^  administrateur 
des  poudres  et  salpêtres,  pour  deux  ans;  et  le  citoyen  GuiroU 
administrateur  du  département,  pour  un  an. 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  T*\vier- Olivier^  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  radministration  centrale,  et  le 
citoyen  Japlirt^  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  les  tribu- 
naux civil  et  criminel  du  département,  pour  trois  ans:  et  le  ci- 
toyen Chalviel,  administrateur  du  département,  pour  deux  ans. 

XLI.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du  départe- 
mont  de  risKHE  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  l'^'^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Drcomherousse,  membre 
actuel  do  ce  Conseil,  pour  trois  ans; 

Au  CouscmI  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Genlssieu,  substitut  du 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  cassation, 
et  le  citoyen  hrnnçois,  de  Nantes,  pour  trois  ans;  le  citoyen 
Boivere,  administrateur  du  département,  pour  un  an. 

XLII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électorale 
du  département  dc^EMMAPES,  qui  a  teimses  séances  dans  Téglise 
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dite  de  Saint-Germain  (1)  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  nominations  respectives  des  citoyens  Villers, 
Ruelle  et  Dupuy,  aux  fonctions  de  haut-juré,  de  président  et 
d'accusateur  public  du  tribunal  criminel,  lesquelles  sont  nulles 
et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  seront  admis  le  i"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  :  Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen 
Delneufcourt,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  Fadmi- 
nistration  centrale,  pour  trois  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Foncez,  président  du 
tribunal  criminel,  et  le  citoyen  Auverlot,  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif  près  l'administration  de  Tournai,  pour  trois  ans  (2). 

La  nomination  des  trois  juges  suppléants  au  tribunal  civil 
est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

XLIII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électorale 
du  département  du  Ji  ra  séante  en  la  ci-devant  église  parois- 
siale de  la  commune  de  Lons-le-Saunier,  sont  déclarées  valables. 

Celles  de  la  fraction  de  l'assemblée  réunie,  en  la  même  com- 
mune, dans  Tauberge  ayant  pour  enseigne  le  Mouton-blanc,  sont 
déclarées  nulles  (2). 

En  conséquence,  le  citoyen  Vernier,  membre  actuel  du  Con- 
seil des  Anciens,  sera  admis  le  i'^'^  prairial  prochain,  comme 
représentant  du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

Les  citoyens  Grenot,  actuellement  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  et  Germain,  juge  au  tribunal  civil,  seront  admis  à 
la  môme  époque,  comme  représentants  du  peuple,  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  le  premier  pour  trois  ans,  et  le  second  pour 
deux  ans. 

XLIV.  Les  opérations  de  toutes  les  fractions  de  l'assemblée 
électorale  du  département  des  Landes  sont  déclarées  nulles  (4). 

(1)  C'était  rassemblée-mère  (Arch.  nat.,  C.  532.) 

(2)  L'assemblée  scissionnnaire  avait  élu  Velneuf court  aux  Anciens  : 
Philippe  Ortalle,  aux  Cinq-Cents.  (Arch.  nat.,  ibid.) 

(3)  L'assemblée  scissionnaire  avait  élu  :  Dondeau,  ministre  de  la  police 
générale  aux  Anciens;  Malletj  adjudant  général,  et  Antoine  Liébaud,  de 
Serlins,  résidant  à  Paris,  aux  Cinq-Cents. 

(4)  L'assemblée  s'était  partagée  en  trois  fractions.  L'une,  à  l'église 
paroissiale  de  Mont-de-Marsan,  avait  nommé  Roger  Ducoa^  Louis-Sanson 
Batbedal  et  Dyzès  aux  Ciaq-Cents.  L'autre,  à  la  maison  d'arrAt,  avait 
nommé  Tallien,  Uaudin  [des  Ardennes)  et  Napoléon  Bonaparte,  «  général 
en  chef  de  Tarmée  d'Angleterre  ».  La  troisième,  séante  «  en  pleine 
lande  »,  à  Tartas,  avait  nommé  le  m/^me  Napoléon  Bonaparte,  Tallien, 
Baudin  [des  Ardennes).  (Arch.  nat..  ibid,) 
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XLV.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cder  sont  déclarées  nulles  (1). 

XLVI.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électorale 
du  déparlement  de  la  Loire  séante  en  Téglise  ci-devant  appelée 
YOratoire,  dans  la  commune  de  Montbrison,  sont  déclarées 
nulles  (2). 

Celles  de  la  fraction  de  la  même  assemblée  réunie,  eu   la 
même  commune    dans   une  maison   appartenant  au   citoyen 
Durand j  aubergiste,  rue  Neuve,  n°  27,  sont  déclarées  nulles  (3). 
XLVn.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Fauve,  membre  actuel  du  Conseil 
des  Cinq-Cenls,  sera  admis  le  l'*'"  prairial  prochain,  comme 
représentant  du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 
Les  citoyens  /^ic/iOMrf,  président  de  Tadminislration  centrale  ; 
Belmont,  administrateur  de  la  commune  de  Brioude,  Portai, 
commissaire  près  Tadministralion  centrale,  et  fiorel,  ancien 
administrateur  du  département,  seront  admis  à  la  môme  époque, 
comme  représentants  du  peuple,  au  conseil  des  Cinq-Cents; 
savoir,  le  citoyen  liichoud,  pour  trois  ans;  les  citoyens  Belmont 
et  Portai,  pour  deux  ans:  et  le  citoyen  horel,  pour  un  an. 

XLVlll.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
rpent  de  la  Loirk-Inférieure  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  les  citoyens  Rainqenrdy  commissaire  près  le 
tribunal  correctionnel  de  Paimbœnf,  et  Clavier,  administrateur 
du  département,  seront  admis  le  1"^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens;  savoir,  le 
citoyen  Jiningeard,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Clavier^  pour  deux 
ans. 

Les  citoyens  Boulay-Paty,  commissaire  près  les  tribunaux 
du  département;  Gourlny,  administrateur  du  département; 
Chollardy  de  Guérande  ;  Rollin,  professeur  de  législation  à 
TEcole  centrale;  Cacault,  ci-devant  ministre  de  la  République 
en  Toscane,  et  Villers,  membre  actuel  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
seront  admis  à  la  môme  époque,  comme  représentants  du  peuple, 

(1)  Cette  assemblée  avait  élu  Précine  aux  Anciens,  et  Venaille  aux  Cinq- 
Cents.  (Arch.  nat.,  ibid.) 

(2)  Cette  assemblée  avait  élu  François  Martin  aux  Anciens,  Siauve, 
commissaire  des  guerres,  aux  Cinq-Cents.  (Arch.  nat.,  ibid.) 

(3)  Cette  fraction  avait  élu  Vei^ne  {de  Montbrison)  aux  Anciens;  Ferrand, 
commissaire  du  Directoire,  et  Claude  Ramel,  administrateur  du  départe- 
ment, aux  Cinq-Cents.  (Arch.  nat.,  ibid.) 
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au  Conseil  des  Cinq-Cents;  savoir,  les  citoyens  Boulay-Paty  et 
Gourlay,  pour  trois  ans;  les  citoyens  Choitnrdy  RoÙin  et  Ca- 
caulty  pour  deux  ans;  et  le  citoyen  Villers,  pour  un  an. 

XLIX.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du  départe- 
ment du  LoiKET  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  les  citoyens  Cornet,  commissaire  près  le 
canton  de  Beaugency,  et  Appert,  commissaire  près  le  canton  de 
Saint-Maurice»  seront  admis  le  1"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens;  savoir,  le 
citoyen  Coniet,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Appert,  pour  un 
an. 

Les  citoyens  Labbé,  commissaire  près  l'administration  cen- 
trale; Gu&r\i}^  de  Gien,  membre  actuel  du  Corps  législatif; 
Meunier,  ex-législateur,  et  Bazin^  ex-constituant,  seront  admis 
à  la  même  époque,  comme  représentants  du  peuple,  au  Conseil 
des  Cinq-Cents;  savoir,  le  citoyen  f,abbé,  pour  trois  ans;  les 
citoyens  Guérin  et  Meunier,  pour  deux  ans;  et  le  citoyen  Bazin, 
pour  un  an. 

L.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
du  Lot  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Montmayou,  membre  actuel  du 
Corps  législatif,  sera  admis  le  1*'^  prairial  prochain,  comme 
représentant  du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

Le  citoyen  Sonlié,  commissaire  du  Directoire  près  Tadminis- 
tration  centrale;  Valéry ^  juge  de  paix  à  Cabrerets,  et  Lagentie, 
commissaire  près  l'administration  municipale  de  Caylus,  seront 
admis  à  la  même  époque,  comme  représentants  du  peuple,  au 
Conseil  des  Cinq-Cents;  savoir,  les  citoyens  Soutié  et  Valéry, 
pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Layentie,  pour  un  an. 

LL  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  Lot-et-Garonne,  séante  dans  le  temple  con- 
sacré à  la  célébration  des  fêtes  décadaires  dans  la  commune 
d'Agen,  sont  déclarées  valables. 

Celles  de  la  fraction  de  cette  assemblée  réunie,  dans  la  même 
commune,  dans  une  pièce  de  pré  située  derrière  le  lieu  appelé 
Malcoule,  sont  déclarées  nulles  (1). 

En  consé(iuence,  le  citoyen  Coulausse,  administrateur  du 
départemenî,  sera  admis  le  l*^"^  prairial  prochain,  comme  repré- 
sentant du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

Le  citoyen  Senbauzel  sera  admis  à  la  même  époque,  comme 

[\ .  Ls  procès -verbal  de  cette  fraction  manque  aux  Archives  nationales. 
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représentant  du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  trois 
ans. 

LU.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  la  Lozère  sent  déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Barrot,  employé  au  ministère  de 
la  marine,  sera  admis  le  l»*'  prairial  prochain,  comme  représen- 
tant du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

Le  citoyen  Guyot,  commissaire  près  le  tribunal  correctionnel 
à  Mende,  sera  admis  à  la  môme  époque,  comme  représentant 
du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  un  an. 

LUI.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Lys,  séante  dans  la  salle  des  séances  de 
l'administration  municipale  de  la  commune  de  Bruges,  sont 
déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  citoyens  Deburck 
et  Brunot  d'Hertz  dont  les  nominations  sont  déclarées  nulles  et 
de  nul  effet  (1). 

Les  opérations  de  la  fraction  de  cette  assemblée  séante  en  la 
maison  dite  de  la  Balance  de  iWtisont  déclarées  nulles. 

En  conséquence,  les  citoyens  Gheysen^,  propriétaire  à  Cour- 
tray,  et  Barret^  commissaire  près  l'administration  centrale, 
seront  admis  le  1*"^  prairial  prochain,  comme  représentants  du 
peuple,  au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  an$. 

LIV.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
deMAiNË-ET-LoiRE  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Gautrety  président  du  tribunal 
criminel,  sera  admis  le  l*"^  prairial  prochain,  comme  représen- 
tant du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

Les  citoyens  Talot,  membre  actuel  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
et  Brichet^  administrateur  du  département,  seront  admis  à  la 
même  époque,  comme  représentants  du  peuple,  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  aussi  pour  trois  ans. 

LV.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  la  Manche  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  les  citoyens  Poisson,  membre  actuel  du 
Conseil  des  Anciens,  et  Lemenuet,  président  du  tribunal  cri- 
minel, seront  admis  le  1*'''  prairial  prochain,  comme  représen- 
tants du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens;  savoir  le  citoyen 
Poisson,  pour  trois  ans,  et  le  citoyen  Lemenuet,  pour  deux  ans. 

Les  citoyens  Augustin  Asselin,  administrateur  du  départe- 

(1)  Cette  fraction  avait  nommé  Ignau  Gheysens  aux  Anciens  ;  Pterre- 
Xavier  Rtjckebus,  et  de  Puyot  aux  Cinq-Cents  (Arch.  nat.,  C.  532.) 
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ment,  Pourret-Rocquerie,  Bilouzet-Desliniêres,  Gvpsdon,  prési- 
dent de  Tadministration  municipale  de  Mortain,  Dumesnil-Des- 
planque  fils,  président  de  Tadministration  municipale  de 
Carentan,  et  Engerran^  membre  actuel  du  Corps  législatif,  seront 
admis  à  la  même  époque,  comme  représentants  du  peuple,  au 
Conseil  des  Cinq-Cents;  savoir,  les  citoyens  Asselin,  Pourret  et 
Bitouzet,  pour  trois  ans;  et  les  citoyens  Dumemii  et  Engerran^ 
pour  deux  ans. 

LVI.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Marne,  séante  en  la  ci-devant  église  du 
collège,  à  Châlons,  sont  déclarées  nulles  (1). 

Celles  de  la  fraction  de  celte  assemblée  réunie  dans  la  maison 
commune  audit  lieu,  sont  déclarées  valables,  en  ce  qui  concerne 
seulement  les  nominations  des  députés  au  Corps  législatif;  le 
surplus  desdites  opérations  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  le  citoyen  Charles  Delacroix,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  République  française  près  de  la  République 
balave,sera  admis  le  1"^  prairial  prochain,  comme  représentant 
du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens,  pour  deux  ans. 

Les  citoyens  Poulam-Boutancourt,  membre  actuel  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  Hémart,  ancien  notaire  à  Paris,  et  le  titoyen 
Thomas,  seront  admis  à  la  môme  époque,  comme  représentants  du 
peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents;  savoir,  les  citoyens  Poulain 
et  Hémart,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Thomas^  pour  deux  ans. 

LVIL  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Laloy,  membre  actuel  du  Conseil 
des  Cinq-cents,  sera  admis  au  1"  prairial  prochain,  comme 
représentant  du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

Le  citoyen  Jean-Charles-Léopold  Henrys-MarcUbj ,  juge  au 
tribunal  civil  du  département,  sera  admis  à  la  même  époque, 
comme  représentant  du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
aussi  pour  trois  ans. 

LVIII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Mayenne  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  citoyen  Chartier,  dont  la  nomination  est  déclarée  nulle 
et  de  nul  elfet. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"  prairial  prochain,  comme 


(1)  Cette  fraction  avait  élu  Charles  Delacroix  aux  Anciens  ;  Thuriot, 
Mériadec  Pierret  de  Sezanne),  et  Joseph-Edouard  Ka////i,  aux  Cinq-Cents. 
(Arch.  nat.,  G.  533.) 
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représentants  du  peuple  :  Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen 
Got/et-Ou(n(jnon,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Provost  de  Bouvion^ 
homme  de  loi,  pour  trois  ans;  les  citoyens  Bisstj  et  Enjubauli, 
membre  actuel  du  Corps  législatif,  le  premier  pour  deux  ans,  le 
second  pour  un  an. 

LIX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  PiejTP  Collomhel,  de  Ponl-à- 
Mousson,  ex-législateur,  sera  admis  le  1"  prairial  prochain, 
comme  représentant  du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens  pour 
trois  ans. 

Les  citoyens  Victov-Nicofafi  Movrer,  commissaire  près  le 
département,  et  Étimne  MoUevaui,  actuellement  membre  du 
Conseil  des  Anciens,  seront  admis,  à  la  même  époque,  comme 
représentants  du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  aussi  pour 
trois  ans. 

LX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  la  Meuse  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  comme  représentants  du 
peupler,  le  l'**^  prairial  prochain,  et  pour  trois  ans  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Bazoche,  membre  actuel 
du  Corps  législatif; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Pons  (de  Verdun^,  aussi 
membre  actuel  du  Corps  législatif. 

LXl.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  MKrsE-iNFÉRiEUHE  sont  déclarées  valables. 

En  consé(iuence,  seront  admis  le  1"^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple,  pour  trois  ans  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Michiels  aîné,  accusateur 
public; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Membrède^  administra- 
teur du  département. 

LXIL  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  citoyen  Doppet,  ex-général  de  division,  dont  la 
noniination  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

F]n  conséquence,  les  citoyens  trançois-Joseph  Curial,  jupe  au 
tribunal  civil,  et  Alphonse  Du/four,  administrateur  du  départe- 
mont,  seront  admis,  le  1"'  prairial  prochain,  comme  représen- 
tants du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens;  savoir,  le  citoyen 
Ciirial,  pour  trois  ans,  et  le  citoyen  Du/four,  pour  deux  ans. 
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Lcrf  rJtoyens  Jnsepli  Oessni.i\  rliof  do  la  27''  dcmi-hrigtido 
d'infanlorio  I/'lnmv,  ('hnrhs-Anlnin''  i\tansnn/,  ox-maire  de 
Cliainhôrv.  et  Fnnirnis  (linst'*l,  adniinistratenr  ilii  départe- 
ment, seront  admis  à  la  mrim'  épo<jue,  eomm«»  r»*présentants 
du  peuple,  au  r.ouscil  des  Cinij-Outs;  savoir,  le  riloyen  Mw- 
.sflM.  pour  trois  ans:  les  citou'ns  Mansovd  et  C/mstrl.  pour 
deux  ans. 

LXIll.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Mo.\  r-Ti:nHiiu.i:  sunl  iléelarées  valables. 

Kn  eonséquenee,  le  eitoyen  Mnrmn  de  /h'/mnnl^  président  du 
tribunal  eriniinel  du  déparlemenl,  sera  admis  le  1"  prairial  pro- 
chain, comme  représentant  du  peuple,  au  Conseil  des  Anciens, 
pour  trois  ans. 

lAIV.  Les  opérations  de  rassemblée»  éieriorale  du  départe- 
ment du  MoKiiiHAN  sont  déclarées  valables. 

Kn  ronsé(pHMn*e,  srront  admis  eomim'  représenlants  du 
peuple,  le  1'  prairial  prochain  :  An  Conseil  des  Anciens,  le  ci- 
toyen Ihniet.  prési«lent  de  1  "administration  centrali»,  pour  trois 
ans;  le  citoyen  /jipotaire,  commissaire  près  radmiuistralion 
municipale  dt  Lorient,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  d«\s  Ciinj-Cenls,  le  eitoyrn  Lucas  Boun/ufil,  arcu- 
sateur  publit:,  et  Le/'ehvri»*}-,  administrateur  du  département, 
pour  trois  ans;  et  les  citoyens  hnnh'in,  administrateur  muni- 
cipal à  A'annes,  et  Olms.  préposé  du  receveur  général  des  con- 
tributions directes  <lu  département,  pour  deux  ans. 

l^XV.  Les  opérations  fie  l'assemblée  électorale  du  déparle- 
ment de  la  MosKLLi:  soni  déclarées  valables,  sauf  en  ce  (jui  cou- 
cerne  le  citoyen  Altnnn/er,  élu  haut-juré,  et  le  riloyen  DeltUre, 
élu  président  du  tribunal  criminel,  dmil  les  nominations  sont 
déclarées  nulles  et  de  nul  eiïi't. 

En  con.séiiucnrc.  seront  admis  le  1  ""  prairial  prorhain,  comme 
représentanls  du  [)euple  :  Au  Conseil  des  An«Mens,  le  citoyen 
/Jomitnt/iii''/' nnintis  tinhint.  néiroriant-taniu'ur,  à  Moulins-lcs- 
Metz.  pour  trois  ans;  le  citoyen  lini\  dr  Thionville.  commissaire 
prés  h*s  tribunaux  civil  et  criminel  du  Has-Uhin,  j)our  deux 
ans;  et  le  ciloyrn  Ilusson,  commissaire  près  l'administralion 
centrale,  pour  un  an; 

Au  Conseil  des  (]inq-Cenls.  les  iritoyens  Joan-linpthle  /)omi- 
nifjue  littlland,  rommissaire  près  le  tribunal  correctionnel  de 
Metz,  ci  JrdH-Picm'  Coulurirr,  ex-lé^fislateur.  pour  trois  ans; 
et  les  riluyens  htirthelt^mij,  rommissaire  près  les  tribunaux  de 
la  Moselle,  et  GiniL  ac<usateur  publia,  pour  tleuxans; 

T.  xxxviii.   \'M)i).  '2î) 
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LXVI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  des  Deux- 
Nètoes  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  les  citoyens  Dcmoor,  président  du  départe- 
ment, et  Bruslé,  commissaire  près  l'administra  tien  centrale, 
seront  admis  le  l*"'  prairial  prochain,  comme  représentants  du 
peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  trois  ans. 

LXVII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électo- 
rale du  département  de  la  Nièvre  qui  a  tenu  ses  séances  en 
la  ci-devant  église  de  Saint-Cyr,  à  Nevers,  sont  déclarées 
nulles  (1). 

Celles  de  la  fraction  de  cette  même  assemblée  qui  a  tenu  ses 
séances  dans  la  ci-devant  église  de  l'hôpital  général  de  la  même 
commune,  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1""  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen 
Pierre  Duviquet,  secrétaire  en  chef  du  ministre  de  la  justice, 
pour  trois  ans;  et  le  citoyen  François-Paul  Legendre,  maître  de 
forges,  ex-conventionnel,  pour  un  an. 

LXVin.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Nord  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  concerDe 
les  citoyens  Delahaye,  président  de  l'administration  municipale 
de  Valenciennes,  et  Lequinio,  ex-conventionnel,  dont  les  nomi- 
nations au  Corps  législatif  sont  déclarées  nulles  et  de  nul  efTet. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  :  Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen 
Chombari^  de  la  commune  d'Herlies,  ex-constituant,  pour  trois 
ans;  et  les  citoyens  Coc^vi/Zer,  cultivateur  de  l'arrondissement 
de  Dunkerque,  et  Vankempen^  ancien  administrateur  du  dépar- 
tement, pour  deux  ans. 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  Potiier^  administrateur  du  dépar- 
tement, Honoré  Declercq,  Delabuisse,  de  Douai,  et  Théodore 
Théluy  négociant  et  ex-municipal  de  Dunkerque,  pour  trois  ans; 
et  Gossuin^  ex-conventionnel,  Béthune^ )uge,  Leclercç-Scheppers, 
commissaire  près  la  municipalité  de  Lille,  Lesage-Senault^  ex- 
conventionnel,  pour  deux  ans. 

LXIX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  rOiSE  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"'  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  :  Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen 

(1)  Celte  fraction  avait  nommé  Sautereau  et  Elîgnard  fils  aîné  aux  Cinq- 
Cents.  (Arch.  nat.,  G.  533.) 
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Delamarre^  ex-conventioanel,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen 
Bocquiilon^  administrateur  du  département,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Danjou,  ex-conven- 
tionnel, pour  trois  ans  ;  et  les  citoyens  Dezard,  ex-conventionnel, 
et  Mathieu^  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  dé{»arto- 
ment  de  la  Seine,  pour  deux  ans. 

LXX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  déparle- 
ment de  TOr.ne  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1'"'^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  :  Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen 
fiourrfon,  président  de  l'administration  centrale,  pour  trois  ans; 
et  le  citoyen  Fouj^my,  membre  actuel  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
pour  deux  ans. 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Odolant-Desnos,  commis- 
saire près  l'administration  centrale,  et  Belzaïs  Courménil,  ex- 
constituant, pour  trois  ans;  et  les  citoyens Go^  juge  au  tribunal 
civil,  et  DespreZf  adjoint  aux  adjudants  généraux  de  Tarmée 
d'Angleterre,  pour  deux  ans. 

LXXI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  l'OuRTflE  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  citoyen  Fion,  général  de  brigade,  et  les  citoyens  prési- 
dent, accusateur  public  et  greffier  du  tribunal  criminel,  ainsi 
que  les  juges  suppléants  au  tribunal  civil,  dont  les  nominations 
sont  déclarées  nulles  et  de  nul  eilet. 

En  conséquence,  les  citoyens  Bassenge,  commissaire  près 
Tadministration  centrale,  et  Dethier,  juge  au  tribunal  civil, 
seront  admis  le  l'*''  prairial  prochain,  comme  représentants  du 
peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  trois  ans. 

LXXn.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  citoyens  Théry,  Cocud,  Coffin  et  Crochet,  dont  les 
nominations  sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Aux  Anciens,  le  citoyen  Lenglet  aîné,  d'Arras,  directeur  du 
jury,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Lefevre-Cayet,  d'Arras,  ex- 
procureur-général-syndic, pour  un  an; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Daunou,  pour  trois  ans  ; 
et  les  citoyens  Duflos^  administrateur  du  département,  et  Delnie, 
.pour  deux  ans. 

LXXIH.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électo- 
rale du  département  du  Poy-de-Dôme  ayant  tenu  ses  séances 
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dans  la  maison  des  ci-devant  Charitains,  sont  déclarées 
nulles  (1). 

Celles  de  la  fraction  de  ladite  assemblée  qui  a  tenu  ses  séances 
dans  le  local  des  Ursulines,  sont  déclarées  valables. 

Eu  conséquence,  seront  admis  au  l""^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Artaud- Blanval^  pour 
trois  ans;  et  le  citoyen  Chapsal^  général,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-cents,  les  citoyens  Dulaure,  membre 
actuel  du  Corps  législatif;  Girod-Pouzol,  aussi  membre  actuel 
du  Corps  législatif,  et  Enjelvïn,  de  Pontgibaud,  pour  trois  ans; 
Grenier,  commissaire  près  le  tribunal  civil,  et  Baudet,  adminis- 
trateur du  département,  pour  deux  ans;  et  le  citoyen  Laloue, 
membre  actuel  du  Corps  législatif,  pour  un  an. 

LXXfV.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrknées  sont  déclarées  nulles  et  de  nul 
eilet  (i). 

LXXA^.  Les  opérations  de  la  portion  de  l'assemblée  électorale 
du  département  des  Hautes-Pyhénées  ayant  tenu  ses  séances 
dans  la  salle  du  tribunal  civil  sont  déclarées  nulles  (3j. 

Clîlles  de  la  fraction  de  cette  assemblée,  qui  a  tenu  ses 
séances  dans  la  ci-devant  église  de  Saint-Jean,  sont  déclarées 
valables. 

En  conséquence,  seront  admis  lel"^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  les  citoyens 
DaupJkok  et  Lacrampe,  membres  actuels  du  même  Conseil,  le 
premier  pour  trois  ans,  le  second  pour  deux  ans. 

LXXVl.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du  déparle- 
mont  des  Pvrénéks-Oiuentales  sont  dé<;larées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Denis  Jacomet  sera  admis  le 
l""*  prairial  prochain,  comme  représentant  du  peuple,  au  Conseil 
des  Anciens,  pour  trois  ans. 

LXXVH.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  sont  déclarées  valables. 

En  cuiiséquence,  seront  admis  le  T'  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  iJentzd,  membre  actuel  du 

1  \a'  procè-i-vorbal  de  celte  fraction  manque  aux  Areliives  natioiialo. 
■'1'  Cette  fï^>emblée  avait  élu  Lnfond-Davzacq  aux  Ancien^;  Lanafjère 
aux  Cinq-Cent-.    Arcli.  nat.,  C.  .'i^ia. 

'V  Cette  fraction  avait  élu  Jean-Pierre  liarère  frère  de  l'ex-conven- 
tionnel    et  Guchnn  aux  Cinq-Cents.   Arch.  nat..  ihid. 
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Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Knrcher,  ex- 
conventionnel, pour  deux  ans, 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  les  citoyens  Hoëll,  président  du 
tribunal  criminel,  André,  commissaire  près  l'administration 
centrale,  et  Albert,  accusateur  public,  pour  trois  ans;  les  ci- 
toyens Cunier^  président  du  département,  et  iMurent^  médecin 
à  Strasbourg,  pour  deux  ans. 

LXXVIIl.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement du  HArT-RiiiN  sont  déclarées  valables. 

Hln  conséquence,  seront  admis  le  i*^*^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Schirmer^  administrateur 
du  département,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  les  citoyens  Guittard,  chef  d'es- 
cadron de  gendarmerie,  et  Itesch,  commissaire  près  de  Tadmi- 
nislration  centrale,  pour  trois  ans;  les  citoyens  Metzger,  admi- 
nistrateur du  département,  et  Jourdain,  secrétaire  de  Tadminis- 
tration  centrale,  pour  deux  ans. 

LXXIX.  Les  opérations  de  la  fraction  de  rassemblée  électo- 
rale du  département  du  Riiône  qui  a  tenu  ses  séances  dans  l'église 
de  Condrieu  sont  déclarées  nulles  (1  ). 

Celles  de  la  traction  qui  a  tenu  ses  séances  dans  le  local  des 
ci-devant  Pénitents,  sont  déclarées  valables. 

Celles  d'une  autre  fraction  qui  a  tenu  ses  séances  dans  le  local 
des  ci-devant  Visitandines,  sont  déclarées  nulles  (2). 

En  conséquence,  seront  admis  le  1''''  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Chassct,  ex-conventionnel, 
pour  trois  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Vitet,  membre  actuel 
dudit  Conseil,  pour  trois  ans;  les  citoyens  Paul  Caire  et  Près- 
savh}y  ex-conventionnel,  pour  deux  ans. 

LXXX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  StevenoUe,  président  de  l'admi- 
nistration centrale,  sera  admis  le  l"*^  prairial  prochain,  comme 


;l  Cette  fraction  avait  élu  Vitet  aux  Anciens;  Paul  Caire,  Chasset  et 
Carrel  aux  Cinq-Cents.  (Arch.  nat.,  C.  534.) 

:2  Cette  fraction  avait  élu  Vilet  aux  Anciens;  Berthier,  général;  Burdel, 
juge  (le  paix  de  Condrieu,  et  Soiin,  ex-ministre  de  la  police,  aux  Cinq- 
Cents.  (Arcb.  nat.,  ibid.) 
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représentant  du  peuple,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  trois 
ans. 

LXXXI.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du  déparie- 
nient  de  la  Haute-Saônl:  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  l*"*  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Gourdan,  membre  du  tri- 
bunal de  cassation,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Dubuitson, 
administrateur  du  département,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  dos  Cinq-Cents,  le  citoyen  Piquet^  commissaire 
du  Directoire,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Dornier^  ex-conven- 
tionnel, pour  deux  ans. 

LXXXn.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  citoyens  Gelin,  Bozon,  Bouisin^  élus  députés, 
le  citoyen  Antoine  Duréau,  élu  haut-juré,  et  Bozut^  élu  prési- 
dent du  tribunal,  dont  les  nominations  sont  déclarées  nulles  et 
de  nul  effet. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Rubat,  commissaire  du 
Directoirejexécutif  près  radministrationcentrale,pour  trois  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  les  citoyens  Moyne,  accusateur 
public,  et  Bigonnet,  président  de  l'administration  municipale  de 
Mâcon,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Reverchon^  administrateur 
du  déparlement,  pour  un  an. 

LXXXIII.  Les  opérations  de  rassemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Sartue  sont  déclarées  valables,  sauf  en  ce  qui  con- 
(îerne  les  citoyens  Boutrouë,  Houdebert  et  Hardouin-Revery,  élus 
députés;  Dubois,  élu  haut-juré,  Barret  et  Cornilleau y  élus  prési- 
dent et  accusateur  public  du  tribunal  criminel,  dont  les  nomi- 
nations sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet. 

En  conséquence,  seront  admis  le  i*"^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  les  citoyens  Ysambart^  président 
actuel  du  tribunal  criminel,  et  Lehault,  ex-conventionnel,  le 
premier  ï)our  trois  ans,  le  second  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Menard-la-Groye,  pour 
trois  ans. 

LXXXIY.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  la  Seine  qui  a  tenu  ses  séances  à 
l'Institut  sont  déclarées  valables. 
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Celles  de  la  fraction  de  celte  assemblée  qui  a  tenu  ses  séances 
à  l'Oratoire  sont  déclarées  nulles  (1). 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  les  citoyens  Lenoir- Laroche,  profes- 
seur de  iéjjislation,  et  Rousseau,  membre  actuel  du  Corps  légis- 
latif, pour  trois  ans;  les  citoyens  Albert^  membre  actuel  du  tri- 
bunal de  cassation,  et  Rivaux,  membre  actuel  du  Corps  législatif, 
pour  deux  ans;  les  citoyens  ffuguet,  président  du  quatrième 
arrondissement  de  Paris;  Arnow/rf,  auteur  de  la  Balance  du  com^ 
merce,  et  Gourneau,  ancien  procureur  aux  Consuls,  pour  un  an  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  les  citoyens  Guyot-des-Herbiers^ 
chef  de  division  au  ministère  de  la  justice;  Rerlier,  ex-conven- 
tionnel, et  Cabanis,  médecin, pour  trois  ans;  les  citoyens  Auberl, 
inspecteur  des  contributions,  Portiez  (de  l'Oise),  membre  actuel 
du  Corps  législatif,  Chénier,  aussi  membre  de  ce  Corps,  et 
Andrieux,  membre  de  Tlnstitut,  pour  deux  ans;  les  citoyens 
Pollari,  ex-maire  de  Franciade,  et  Chazal^  membre  actuel  du 
Corps  législatif,  pour  un  an. 

LXXXV.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieiris  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"''  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  les  citoyens  Vimar,  ex-législateur,  et 
Rourdon,  juge  au  tribunal  civil,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Bour- 
gais,  membre  actuel  du  Corps  législatif,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  les  citoyens  Bailleul,  Hardy,  tous 
deux  membres  actuels  du  Corps  législatif,  le  citoyen  Thiessé^ 
accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département, 
pour  trois  ans;  les  citoyens  Lefebvro^  de  Gournay,  membre 
actuel  du  Corps  législatif,  Brémoniier,  président  de  l'adminis- 
tration centrale,  Lemesle,  négociant,  ci-devant  maire  au  Havre, 
et  Rabasse,  administrateur  du  département,  pour  deux  ans;  et 
les  citoyens  Legendre,  président  du  tribunal  criminel,  Gutlin- 
guer,  négociant  à  Rouen,  Beauvais,  président  de  l'administra- 
tion municipale  de  Rouen,  et  Castillon^  président  de  l'adminis- 
tration du  canton  de  Sassetot,  pour  un  an.  ■ 

(1)  Cette  fraction,  ou  plutôt  cette  assemblée-mère,  avait  élu  Gohier, 
Gaultier  de  Bîauzat,  Monge,  Le  Blanc,  Roger  Ducos,  Sijas,  Dupuch,  au 
Conseil  des  Anciens;  Cambacérès,  le  général  Moulin,  Robert  Lindei, 
Oudard,  Tissol,  Castel,  Berlier,  Gomijeon,  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
(Arch.  nat.,  C,  524.) 
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LXXXVl.  Les  opérations  de  la  fraction  de  iassemblée  élec- 
torale du  département  de  StixE-Ex-MARNEqui  a  tenu  ses  séances 
dans  le  local  désigné  par  l'administration  centrale  sont  décla- 
rées valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1*'''  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Sédillez,  ex-député  à  l'As- 
semblée législative,  pour  deux  ans: 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Hattinguais,  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  de 
Meaux,  et  le  citoyen  Simon,  notaire,  pour  trois  ans;  le  citoyen 
Bidault^  juge  au  tribunal  civil,  pour  deux  ans;  et  le  citoyen 
Bailly,  membre  actuel  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  un  an. 

Les  nominations  des  citoyens  Prieur  Lacombe  k  la  place  de 
président  du  tribunal  criminel  et  Dcsain  à  celle  d'accusateur 
public,  sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même  assemblée  qui  a 
tenu  ses  séances  dans  la  maison  commune  de  Melun  sont  nulles 
et  de  nul  effet  (i). 

LXXXVII.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  élec- 
torale du  déparlement  de  Srine-et-Oise  qui  a  tenu  ses  séances 
dans  le  local  désigné  par  Tadministration  centrale,  sont  décla- 
rées valables,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Germain ^  de 
Viroflay,  dont  la  nomination  au  Conseil  des  Cinq-Cents  pour 
deux  ans  est  nulle  et  de  nul  elïet. 

Kn  conséquence,  seront  admis  le  l""^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Garai,  ambassadeur  de  la 
République  française  à  Naples,  pour  trois  ans;  le  citoyen 
Treilhard,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
à  ttastadt,  pour  deux  ans;  le  citoyen  Pelle,  membre  de  l'admi- 
nistration centrale,  et  le  citoyen  Palissot,  membre  associé  de 
riiistitut  national,  pour  un  an; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Descloseaux^  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du 
département,  et  le  citoyen  Challan,  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  près  l'administration  centrale,  pour  trois  ans;  et  le 


(1)  Cette  fraction  avait  élu  Défiance,  ex-conventionnel  aux  Anciens  ; 
Mauduyt,  cx-conventii>nnei,  Geo/frot/,  ex-conventionnel;  Théodore  Giot, 
accusateur  public,  liernard  des  Saf)lons,  ex-convenlionnel,  aux  Ciuq- 
Cents.    Arch.  nat.,  iijid.\ 
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riloyen  Chênier,  membre  arluel  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour 
deux  ans. 

Les  opérations  de  la  fruclion  de  la  môme  assemblée  qui  a 
leuu  ses  séances  aux  ci-devant  écuries  de  la  ci-devant  reine 
sont  nulles  et  de  nul  elTel  (Ij. 

LXXXVIII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  sont  déclarées  valables. 

Kn  conséquence,  seront  admis  le  l*"^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuj)le.  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen 
Lecoinle-Puy r avenu ^  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'ad- 
ministration centrale,  et  le  citoyen  Augu'is^  membre  actuel  du 
Conseil  des  Anciens,  pour  trois  ans. 

LXXXIX.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Somme  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  :  Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen 
Bouieville,  substitut  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
le  tribunal  de  cassation,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Deleclotj, 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel 
(le  Doullens,  pour  deux  ans;  et  le  citoyen  Gonnet,  juge  de  paix 
(le  Péronne,  pour  un  an  ; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Barbier  (i en ty.  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale 
d'Amiens,  Louvet,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  les  tri- 
bunaux civil  et  criminel  du  déj)artement,  et  le  citoyen  Poiriez, 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel 
d'Abbeville,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Gérard  Scetlier,  membre 
actuel  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  le  citoyen  Rivenj,  adminis- 
trateur du  département,  pour  deux  ans;  le  citoyen  Prévost,  de 
Roye,  ex-député  à  l'Assemblée  constituante,  pour  un  an. 

XC.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
du  Tarn  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  l*^*^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Meyer,  de  Mazamet,  membre 
actuel  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  trois  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Daubermesnil,  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale,  pour 

(1;  Celte  fraction  avait  élu  Al-^uiev^  Challan,  Treilhard,  ^' a r^/# ambas- 
sadeur à  Naples,  aux  Anciens  ;  Talleyrandy  ministre  de«*  relations  exté- 
rieurs, /toziVrej,  juge  au  tribunal  de  cassation,  Dupuis,  ex-conventionnel, 
Butot,  juge  au  tribunal  de  cassation,  aux  Cinq-Cents.  jArch.  nal.,  ibid.) 
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trois  ans:  le  citoyen  Castagne  fils,  homme  de  loi,  el  le  citoyen 
Compayré,  juge  de  paix  de  Lisle,  pour  deux  ans. 

XCI.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
du  Var  sont  déclarées  valables. 

Eu  conséquence,  seront  admis  le  1'*'' prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Delor,  président  du  tribunal 
criminel,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Barras,  membre  du 
Directoire  exécutif,  et  le  citoyen  Marquenj^  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  près  Tadministration  municipale  de  Toulon, 
pour  trois  ans;  le  citoyen  Gastin^  commissaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif près  les  tribunaux  civil  et  criminel,  pour  deux  ans;  le 
citoyen  Hermaiidez,  officier  de  santé  à  Toulon,  et  le  citoyen 
Isidore  Gauthier,  de  Brignoles,  pour  un  an. 

La  nomination  du  citoyen  Jaume  à  la  place  d'accusateur 
public  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

XCIL  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électorale 
du'département  de  Vaucluse  qui  a  tenu  ses  séances  dans  le  local 
désigné  par  *radministration  centrale  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  i"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Bassaget,  accusateur  pu- 
blic, pour  trois  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Godefroi  Bouvier, 
d'Orange,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Sherlock,  adjudant  gé- 
néral, pour  deux  ans. 

Le  surplus  des  élections  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  qui  a  tenu  ses 
séances  au  ci-devant  séminaire  de  Sainte-Garde,  sont  nulles  et 
de  nul  effet  (i). 

XCIII.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  VKNDÉEsont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1''^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Gaudin^  des  Sables, 
membre  actuel  de  ce  Conseil,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen  Loyau, 
médecin,  pour  deux  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Gillaizeau^  juge  au  tri- 

(1)  Cette  fraction  avait  élu  :  Vincent  Raphel  atné,  commissaire  du 
Directoire  près  les  tribunaux  civU  et  criminel,  aux  Anciens;  Martinet,  et 
Sherlock  aux  Cinq-Cents.  (Arch.  nat.,  C.  535.) 
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bunal  civil  du  département,  et  le  citoyen  Goupilleav,  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  de  Mon- 
taigu,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Chaigneau,  administrateur  du 
département,  pour  deux  ans. 

XCIV.  Les  opérations  de  la  fraction  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Vienne  qui  a  tenu  ses  séances  dans  la  salle 
des  audiences  du  tribunal  de  commerce  de  Poitiers,  sont  décla- 
rées valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1'''^  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  au  Conseil  des  Cinq-Cents  : 

Le  citoyen  Creuzé- La  touche^  membre  actuel  du  Conseil  des 
Anciens,  et  le  citoyen  Dutrou-Bornier,  membre  actuel  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents. 

Les  opérations  de  la  fraction  de  la  même  assemblée  qui  a 
tenu  ses  séances  dans  la  salle  décadaire  de  Poitiers,  sont  nulles 
et  de  nul  effet  (i). 

XCV.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Hte- Vienne  sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet  {î2). 

XCVL  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment des  Vosges  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1*'''  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Jean-Baptiste  Perrin,  ex- 
conventionnel, pour  trois  ans; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  citoyen  Richard,  président  du 
tribunal  criminel,  et  le  citoyen  Panichot,  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  de  Neufchâteau,  pour 
trois  ans. 

XCVH.  Les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  l'YoNNE  sont  déclarées  valables. 

En  conséquence,  seront  admis  le  1"  prairial  prochain,  comme 
représentants  du  peuple  : 

Au  Conseil  des  Anciens,  le  citoyen  Moreau^  président  du  tri- 
bunal criminel,  pour  trois  ans;  et  le  citoyen  /^réci/,  membre 
actuel  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  un  an; 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents. le  citoyen  Villetard,  membre  actuel 
de  ce  Conseil,  pour  trois  ans;  le  citoyen  Housset^  commissaire 

(1)  Cette  fraction  avait  nommé  Creuzé-Lalouche  et  Dardillac,  adminis- 
trateur du  déparlement,  aux  Cinq-Cents.  (Arch.  nat,  C.  535.) 

(2i  Celte  assemblée  avait  nommé  :  Duinas,  président  du  tribunal  cri- 
minel, aux  Anciens  ;  Gay-Vernon  ;  aux  Cinq-Cents,  et  Jolivet  aîné,  haut-juré. 
(Arch.  nat.,  C.  535.) 
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du  Pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  criminel,  et  le 
citoyen  Boilleau,  juge  de  paix  à  Avallon,  pour  deux  ans;  le  ci- 
toyen Guichard,  administrateur  du  département,  pour  un  an. 
XCVIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Poullain-Grandprey,  président;  J.-B.  Leclerc,  M. -P.  Lu- 
MiNAis,  Gauran,  Bardou-Boisql'etin,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve 
la  résolution  ci-dessus.  Le  22  floréal,  an  VI  de  la  République 
française. 

Siijné  J.    Poisson,  -président;  Claverie,   Daltricbe,  Auguis, 
Jac,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera 
publiée,  exécutée,  et  qu'elle  sera  munie  du  sceau  de  la  Répu- 
blique. Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  23  flo- 
réal, an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Merlin,  président;  par  le 
Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général,  Lagarde;  et  scellé  du 
sceau  de  la  République, 

Certifié  conforme  : 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Lambrechts. 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 

DE  LA  RÉVOLUTION 

ASSKMBLÉK  GKNKIIALK   DU   20   AVRIL   1900 


La  Société  de  l*liisloirc  de  la  Révolution  a  tenu  sa 
séance  annuelle  dimanche,  29  avril  1900,  à  la  Sorboune, 
sous  la  présidence  de  M.  Guiffrey,  vice-président,  qui  a 
prononcé  Tallocution  suivante  : 

Mesdames,  Messieuhs, 

Absorbé  par  les  impérieux  devoirs  que  lui  crée  la  catas- 
trophe de  la  Comédie-Française,  notre  cher  -président  m'a 
confié  le  périlleux  honneur  de  le  remplacer  aujourd'hui,  en  me 
donnant  toutefois  Tespoir  qu'il  ne  tarderait  pas  à  reprendre  les 
fonctions  ([u'il  exerce  avec  tant  de  dévouement  et  d'autorité. 

Je  vais  donc  résumer  aussi  brièvement  que  possible  la  situa- 
tion matérielle  et  morale  de  notre  Société,  depuis  la  réunion 
de  l'an  dernier. 

Une  question  grave  s'est  tout  d'abord  posée  à  votre  Comité. 
Convenait-il  à  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  de 
prendre  part  aux  assises  solennelles  de  la  science,  de  l'art  et 
de  l'industrie  qui  viennent  d'être  inaugurées?  Sans  doute,  les 
Sociétés  historiques  comme  la  nôtre  étaient  toutes  convic'îes  à 
se  faire  représenter  dans  la  classe  ouverte  aux  travaux  scienli  - 
fiques  et  historiques.  Mais,  après  rcffort  tenté  par  nous  en 
1889  pour  célébrer  le  premier  centenaire  de  la  Révolution,  il 
nous  semblait   malaisé   do   nous   résigner  à  un  rôle  muet  et 
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eiïacé.  Il  importait  surtout  de  ne  pas  compromettre,  par  une 
tentative  avortée,  le  souvenir  du  succès  obtenu  il  y  a  dix  ans. 
Tout  bien  pesé,  ne  trouvant  d'ailleurs  aucun  local  convenable 
pour  y  montrer,  d'après  le  programme  proposé  et  accepté,  la 
persistance  de  Tesprit  républicain  et  démocratique  pendant  le 
XIX"  siècle,  nous  avons  cru  plus  sage  de  nous  abstenir.  Aussi 
bien,  cette  abstention  vaut  mieux  peut-être  pour  la  Société;  car, 
si  élevé  que  fût  le  but  qu'on  s'était  fixé,  ce  but  était  bien  diffi- 
cile à  poursuivre  devant  une  foule  sollicitée  par  tant  de  spec- 
tacles souvent  grossiers,  s'adrcssant  la  plupart  bien  plus  aux 
sens  qu  à  Tesprit,  devant  un  public  étourdi  et  blasé  par  cette 
immense  agglomération  d'objets  disparates  confusément  entas- 
sés. Il  est  permis  de  se  demander  si  le  progrès  moral  des  peu- 
ples a  quelque  chose  à  gagner  à  de  pareilles  exhibitions. 

Votre  Comité  a  donc  décidé  de  renoncer  à  toute  manifesta- 
tion publique  à  l'occasion  de  l'Exposition  et  de  ne  pas  renou- 
veler en  19(X)  la  tentative  risquée  avec  le  succès  que  vous  savez 
en  1889. 

Il  reste  à  chacun  de  nous  la  faculté  d'aller  exprimer  et  sou- 
tenir les  idées  que  nous  servons,  celles  de  la  Révolution  fran- 
çaise, dans  les  multiples  congrès  qui  réuniront  bientôt  des 
représentants  de  toutes  les  nations. 

Notre  Société  a  poursuivi,  en  1899,  ses  publications  ordi- 
naires. Le  Revue  compte  chaque  jour  de  nouveaux  collabora- 
rateurs  et  reçoit  des  travaux  de  plus  en  plus  considérables  de 
nos  confrères  de  province.  Je  commencerai  par  eux  la  brève 
nomenclature  à  laquelle  me  condamne  la  règle  prudente  impo- 
sée à  nos  comptes  rendus  annuels. 

M.  Le  Téo  a  découvert  et  réédité  des  textes  insérés  dans  des 
publications  locales  peu  répandues  qui,  rapprochés  les  uns  des 
autres,  lui  ont  paru  apporter  un  peu  de  lumière  sur  Thistoire 
du  club  breton  et  les  origines  du  club  des  Jacobins. 

M.  François  Galabert  s'est  occupé  du  P.  Sermet,  l'évèque 
constitutionnel  de  Toulouse. 

M.  Ad.  Crémieux  a  consacré  plusieurs  articles  au  théâtre  de 
Nîmes»  de  1807  à  1815. 

M.  F.  Baboin  a  traité  de  Tapplication  de  la  Constitution 
civile  du  clergé  dans  la  Drôme.  M.  Bernard  nous  a  donné  une 
relation  de  la  défense  de  Pierre-Châtel  en  1814  et  1815,  tandis 
que  M.  A.  Chuquct  racontait  les  péripéties  du  blocus  de 
Schlestadt  en  18U  et  que  M.  G.  Roberli  recueillait  les  inci- 
dents du  siège  do  Coni  en  1799. 
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M.  F.  Rouviôrc  a  écrit  sur  Taliénation  des  biens  nalionanx 
dans  le  Gard  et  M.  Edmond  Poupé  sur  rétablissement  du  gou- 
vernement consulaire  dans  le  Var. 

Nos  collaborateurs  de  province,  vous  le  voyez,  s'intéressent 
chaque  jour  davantage  à  l'histoire  locale  de  leur  pays  à  l'au- 
rore des  temps  nouveaux.  Et  ce  n'est  pas  un  des  moindres 
résultats  dont  nous  ayons  le  droit  de  nous  féliciter.  Il  prouve 
que  la  lumière  se  répand  de  jour  en  jour  dans  les  centres  jus- 
qu'ici les  plus  rebelles  ou  les  plus  indifférents  à  Tappréciation 
vraiment  historique  et  impartiale  des  actes  et  des  principes  do 
la  Révolution. 

Parmi  les  rédacteurs  assidus  de  la  Revue,  vous  retrouverez  les 
noms  qui  vous  sont  familiers  depuis  longtemps,  et  en  première 
ligne  celui  de  son  rédacteur  en  chef,  toujours  jeune,  toujours 
sur  la  brèche,  toujours  infatigable. 

Son  exemple  ne  pouvait  manquer  de  réveiller  Fardeur,  de 
stimuler  le  zèle  de  ses  collaborateurs  ordinaires.  Vous  connais- 
sez leurs  noms  et  il  suffira  de  les  citer  pour  évoquer  le  souve- 
nir des  excellents  travaux  de  MM.  A.  Brette,  Jules  Flam- 
mermont,  E.  Charavay,  J.  Guillaume,  Ch.-L.  Chassin, 
H.  Monin,  G.  Isambert,  Edme  Champion,  Constant  Pierre,  Ch. 
Perroud,  Léon  Deschamps,  H.  Cheguillaume,  P.  Matouchet, 
F.  Bouvier,  F.  Pasquier,  Dupéron,  Kuscinski,  J.  Gros,  F.  Rabbe, 
L.  Lévy-Schneider. 

Je  regrette  fort  qu'il  me  soit  interdit  de  m'étendre,  comme 
il  conviendrait,  sur  ces  consciencieuses  études.  J'aurais  au 
moins  désiré  faire  ressortir  quelle  variété  de  sujets  différents 
peut  inspirer  la  pénétrante  observation  d'une  époque  aussi  res- 
treinte que  celle  dont  nous  nous  occupons  ici. 

Dans  le  cours  de  l'année  1899  a  paru  Timportante  corres- 
pondance de  Thomas  Lindet,  pendant  la  Constituante  et  la 
Législative,  publiée  par  M.  A.  Montier. 

De  nouveaux  volumes  actuellement  sous  presse  seront  dis- 
tribués dans  quelques  mois. 

La  Liste  des  disputés  à  V Assemblée  législative,  dont  M.  Etienne 
Charavay  s'était  chargé,  a  été  dressée  par  M.  A.  Kuscinski,  dont 
la  compétence  vous  est  connue.  Cette  publication  complétera  la 
collection  entreprise  il  y  a  dix  ans  sur  le  personnel  des  trois 
grandes  assemblées  de  la  Révolution. 

On  vous  a  déjà  parlé  l'an  dernier  des  recherches  de  M.  de 
Figuères  sur  les  noms  révolutionnaires  adoptés  par  nombre  de 
communes  pour  remplacer  les  noms  anciens  tombés  dans  le 
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discrédit,  l/oiivro^o  va  l»icnlôl  parailro  sous  une  forme  nou- 
velle. Il  (••>inprcnd  deux  lisles  disliiicles  :  dans  la  première,  les 
commiiiif?s  sont  classées  par  déparlemenls,  puis  vient  une  table 
alphabétique  générale,  indispensable  anx  recbcreiies. 

Enlin,  la  réimpression  de  V ItHat  wHitain*  de  la  l'rnnce,  fin 
/7.9.'j,  par  Roussel,  vient  d'être  <lécidée  par  votre  Comité.  Klle 
rendra  de  grands  services  aux  écrivains,  de  plus  en  plus  nom- 
breux, «pii  s'occupent  des  opéralions  militaires  et  de  l'armée. 
xM.  Léon  llennel,  sous  chef  du  bureau  des  archives  administra- 
tives au  minisb>re  de  la  guerre,  a  bien  voulu  se  charpM*  «l'en- 
ricliir  le  texte  par  de  nondireu^es  additions,  d'en  surveiller  Tini- 
pression  et  d'ajouter  au  volume  une  table  des  noms  <*ités  dans 
ï'ouvrafîc.  (lelte  réimpression  devient  ainsi  une  publication  nou- 
velle, un  instrument  de  travail  i\oi>  plus  utiles. 

A  côté  des  travaux  édités  aux  Irais  de  l-a  Société,  nous  con- 
sidérons un  peu  comme  in^pirées  par  notre  iniluence  les  publi- 
cations de  plus  en  plus  noml)reuses  sur  l'histoire  de  la  Uévolu- 
tion  émanées  de  nos  membres.  Aussi,  est-ce  un  devoir  pour 
nous,  en  même  temps  ({u'une  grande  satisfaction,  de  rappeler 
au  moins  les  titres  des  travaux  édités  par  nos  laborieux  con- 
frères au  cours  de  Tannée  écoulée. 

En  voici  la  liste  bien  sètthe,  sans  commentaire,  puis(|ue  tout 
éloge  nous  est  strictement  interdit.  Ne  nous  plaignons  pas  qu'elle 
soit  Iroii  longue,  et  souhaitons  lavoir  se  développer  encore  par 
la  suite  : 

M.  Aulard  a  publié  le  tome  Xll  du  /i^'iurildt'saci'^sdn  Comitf 
dr  saint  puhl'u\  et  les  tomes  III  et  IV  de  Paris  pi'ndant  la 
rrtirtinn  ihrruiidnrh'nuo  rt  sints  h'  ffin*rtnir*\  Il  a  commencé 
rimpression  d'une  Jlisinin' /mlifit/m'  d^  In  /(t'cnlutituè  frnurah*'. 
dont  le  premier  fascicule  vient  de  paraître. 

M.  Armaufl  Benêt,  archiviste  départemental  du  Calvados,  a 
fait  auloiiraphirr  des  inventair<-s  sommaires  de  quelipies  séries 
des  arirhivcs  dont  il  a  la  garde. 

M.  Félix  Bouvier  a  raronlé,  dans  un  ouvrage  très  détaillé,  la 
cami)agn<'  de  nf»na[)arte  en  Italii-  en  17%. 

M.  Armand  Brette  s'ocrupe  toujours  de  l'impression  du 
tonir  III  cle  son  li*'cui'U  d**  dnnimt'uls  rrlttlifs  à  la  rDHVnmtion 
dt'.s  /:lafs  ifrnrnni.r  el  de  l'atlas  «pii  sera  joint  à  cet  ouvraire. 
Malhenreu>emeiil  il  se  voit  relardé  par  les  lenteurs  di»  l'Im- 
primerie nationale. 

M.  (i.  Bii>^i»'Te  rédigi'  le  tome  III  «le  s«in  I/i^loire  d*».  la  /(>  eu- 
lufinn  t'ii  /^l'/iiiurtl. 
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M.  Edme  Champion  a  publié  une  Introduction  aux  Essais  de 
Montaigne,  qui  se  rapporte  indirectement  à  nos  études,  puis- 
qu'elle fait  connaître  une  des  phases  principales  de  l'élaboration 
de  la  pensée  libre  en  France. 

M.  Chassin  a  fait  paraître  la  table  alphabétique  de  son  grand 
ouvrage  sur  la  Vendée. 

M.  Paul  Gottin  a  écrit  un  livre  sur  Toulon  et  les  Anglais  en 
17 93 y  d'après  des  documents  inédits, 

M.  Léon  Deschamps  a  exposé  la  politique  coloniale  de  l'As- 
semblée constituante. 

M.  GalTarel  a  publié  une  biographie  complète  de  Prieur  (de 
la  Côte-d'Or  I. 

M.  J.  Guillaume  voit  la  continuation  de  sa  publication  des  pro- 
cès-verbaux du  Comité  d'Instruction  publique  de  la  Convention 
nationale  retardée,  à  l'Imprimerie  nationale,  par  Tabsence  de 
crédits. 

M.  Léopold  Lacour  vient  de  faire  paraître  une  étude  sur 
Théroigne  de  Méricourt,  Olympe  de  Gouges  et  Rose  Lacombe. 

M.  Paul  Marmottan  a  publié  un  opuscule  sur  Napoléon  Bona- 
parte et  l'archipel  toscan. 

M.  A.  Mathiez  a  publié,  dans  la  Revue  de  Paris  an  15  novembre 
1899,  une  élude  sur  «  le  Prince  Louis-Napoléon  à  Strasbourg  ». 

M.  A.  Monlier  a  consacré  un  volume  à  la  biographie  de 
Robert  Lindet,  ce  grand  serviteur  de  la  France  pendant  la 
Révolution  française,  auquel  la  ville  de  Bernay  s'apprête  à 
élever  une  statue. 

M.  Perroud  a  commencé  l'impression  de  la  correspondance 
de  M""*  Roland  dans  la  Collection  du  ministère  de  l'Instruction 
publique. 

M.  Constant  Pierre  vient  de  donner,  dans  la  Collection  de  la 
ville  de  Paris,  son  ouvrage  sur  la  Musique  des  fêtes  et  cérémonies 
de  la  Révolution  française. 

M.  Poupé  continue  à  contribuer,  par  diverses  monographies, 
à  l'histoire  du  département  du  Var. 

M.  Paul  Robiquet,  a  publié  dans  la  Revue  de  Paris  du  l*''  dé- 
cembre 1899,  un  article  sur  Kléber  officier  autrichien. 

M.  Julien  Tiersot  a  étudié  et  fait  connaître  Troi^  chants  du 
{^juillet  sous  la  Révolution. 

M.  Alexandre  Tuctey  a  terminé  le  tome  IV  de  son  Réper- 
toire des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution  :  ce  volume  est  le  premier  de  l'Assemblée  législative. 

La  bibliographie  de  l'histoire  de  la  Révolution  s'enrichit 

T.  xxxvm,  1900.  30 
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chaque  année,  vous  le  voyez,  de  travaux  considérables,  inspirés 
par  la  môme  pensée  de  faire  mieux  connaître  les  bienfaits  et  les 
résultats  de  la  Révolution. 

N'est-il  pas  permis  à  notre  Société  de  tirer  quelque  vanité  de 
ce  résultat?  N'a-t-elle  pas  contribué  dans  une  large  mesure  à 
répandre  le  goût  de  ces  études  consciencieuses  en  créant  un 
centre,  un  foyer  d'activité  et  de  propagande  qui  rayonne  sur 
toute  rétendue  du  pays? 

Avant  de  donner  la  parole  à  ceux  de  nos  confrères  dont  les 
lectures  sont  inscrites  à  Tordre  du  jour  de  cette  séance,  il  me 
reste  un  dernier  devoir,  à  remplir;  c'est  la  partie  la  plus  pénible 
de  ma  lâche. 

La  mort  nous  a  enlevé  cette  année  un  certain  nombre  de 
nos  plus  anciens  collaborateurs  et  parmi  eux  quelques-uns 
de  ceux  qui  avaient  le  plus  contribué  à  la  création  et  au  déve- 
loppement de  notre  Société.  Nous  devons  le  témoignage  de 
nos  regrets  à  MM.  J.-B.  Bocquet,  à  M.  Maunoury,  ancien  député; 
s'ils  ne  i)renaient  pas  une  part  directe  et  active  à  nos  travaux,  ils 
avaient  montré  en  s'inscrivant  depuis  longtemps  sur  nos  listes, 
l'intérêt  qu'ils  portaient  aux  études  dont  nous  nous  occupons. 

M.  Kabbe  avait,  encore  peu  de  temps  avant  sa  mort,  donné 
d'excellents  articles  à  notre  Revue. 

Vous  me  reprocheriez  de  ne  pas  faire  mention  dans  cette 
revue  funèbre  de  l'excellent  homme  et  du  bon  travailleur  que 
fut  le  l)*^  Robinet.  Bien  qu'il  se  fût  séparé  de  nous  depuis 
({uehiuo  temps  sur  un  malentendu  qui  n'a  jamais  été  bien  éclairci, 
nous  coii:>idérions  toujours  comme  des  nôtres  l'admirateur  et 
riiistorien  de  Danton,  le  disciple  d'Auguste  Comte,  et  personne 
ne  m'en  voudra  de  rappeler  l'estime  et  la  considération  qui 
entourèrent  sa  verte  et  laborieuse  vieillesse. 

M.  Hendlé,  préfet  du  département  de  la  Seine-inférieure,  avait 
montré  en  restant  pendant  de  longues  années  à  la  tète  d'un  de 
nos  plus  importants  départements,  ses  hautes  qualités  adminis- 
tralives;  il  était  le  doyen  des  préfets  de  France.  Tous  les  mi- 
nistères l'avaient  conservé,  parce  que  son  mérite  le  plaçait  au- 
dessus  «l<*s  querelles  de  parti,  lia  été  enlevé  presque  subitement 
{\i\\is  un  aire  peu  avancé,  quand  il  était  permis  d'attendre 
cncure  de  lui  de  longs  et  utiles  services. 

Plus  hrusiiuement  encore  a  disparu  Jules  Flammermont  en 
pleine  arlivilé,  en  pleine  fièvre  de  travail  et  de  production.  La 
Revue  a  rendu  justice  à  ses  travaux  par  la  plume  autorisée  de 
son  rédacteur  en  chef.  De  nombreuses  publications,  parmi  les- 
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quelles  je  citerai  seulement  la  Correspondance  secnUe  du  comte 
de  Mercy-Argenteau  avec  r empereur  Joseph  11^  les  Remontrances 
du  Parlement  de  Paris  au  xviii*  siècle,  et  la  Journée  du  14  juillet 
(publiée  dans  la  collection  de  notre  Société),  ont  prouvé  l'indé- 
pendance de  son  esprit,  l'étendue  de  son  érudition,  la  sûreté  de 
sa  méthode.  Comme  s'il  eût  le  pressentiment  de  sa  fm  préma- 
turée, il  a  voulu  assurer,  par  un  dernier  acte  de  sa  volonté,  aux 
humbles  et  aux  travailleurs  la  modeste  fortune  acquise  par  son 
labeur  ou  héritée  de  sa  famille.  Ses  livres  ont  été  laissés  à  la 
bibliothèque  des  étudiants  de  Paris,  et  tout  ce  qu'il  possédait  a 
été  légué  à  la  Faculté  des  lettres  pour  fonder  une  caisse  de 
prêts  d'honneur  en  faveur  des  jeunes  gens  pauvres  voués  à 
l'étude  de  l'histoire  moderne  et  contemporaine. 

Quelle  délicatesse  de  cœur  dans  ces  dispositions  dernières 
prises  par  un  homme  jeune,  à  qui  son  robuste  tempérament 
semblait  promettre  de  longues  années  de  vie  et  de  succès  ! 

Plus  rude  encore  a  été  le  coup  dont  nous  a  frappés  la  nouvelle 
de  la  mort  subite  d'Etienne  Charavay.  Tous  vous  le  connaissiez: 
c'est  dire  que  tous  vous  l'aimiez;  car  ses  hautes  qualités 
morales,  son  extrême  sensibilité  et  son  infmie  bonté  étaient 
appréciées  de  tous  ceux  qui  avaient  été  en  relations  avec  lui. 
Aussi  l'annonce  de  sa  mort  répandit-elle  une  sorte  de  conster- 
nation. On  le  savait  gravement  atteint;  mais  on  ne  voulait  pas 
admettre  l'imminence  du  danger. 

Et  il  a  été  enlevé  en  quelques  instants  à  l'alTection  des  siens, 
allant  retrouver  ce  fils  chéri,  prématurément  ravi  à  sa  ten- 
dresse, et  dont  la  perte  avait  laissé  dans  son  cœur  une  blessure 
qui  ne  s'est  jamais  fermée. 

Après  avoir  fondé  la  Revue  consacrée  à  l'histoire  vraie  de  la 
Révolution  française,  après  avoir  pris  la  part  la  plus  active  à  la 
constitution  et  au  développement  de  notre  Société,  Etienne 
Charavay  était  resté  l'âme  de  nos  réunions.  Aussi  quand  nous 
nous  réunissons  dans  ce  local  qu'il  avait  mis  si  gracieuse- 
ment à  la  disposition  de  notre  Comité,  —  et  dont  son  frère  Noël 
a  bien  voulu  nous  conserver  la  jouissance  en  se  chargeant  de 
notre  comptabilité, —  nous  prenons-nous  à  chercher  cette  bonne 
et  sympathique  figure  qui  nous  était  si  chère  et  que  nous  ne 
reverrons  plus. 

MM.  Aulard  et  Tourneux  ont  rendu  au  savant,  à  l'ami,  le  su- 
prême hommage  que  la  justice  et  notre  aflection  lui  devaient. 
Je  n'insisterai  donc  pas  ici  sur  ses  travaux. 

Charavay  aura  eu  cette  suprême  joie,  pendant  ses  derpières 
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années,  de  constater  que  Tœuvre  à  laquelle  il  avait  voué  sa  vie 
faisait  chaque  jour  de  nouvelles  recrues,  que  Thistoire  de  la 
Révolution,  autrefois  bannie  des  Écoles,  des  Universités,  des 
Comités  officiels,  y  avait  désormais  conquis  la  place  qui  lui 
revenait,  et  cet  important  résultat  dont  notre  Société  a  le  droit 
de  tirer  quelque  orgueil,  Charavay  pourrait  en  réclamer  une 
bonne  part,  car  son  nom  figurera  toujours  au  premier  rang  des 
historiens  les  plus  convaincus,  les  plus  sincères  et  les  mieux 
informés  de  la  période  révolutionnaire. 

Après  cette  allocution,  les  lectures  suivantes  ont  été 
faites  : 

M.  Sigismond  Lacroix  :  Élection  du  maire  de  Paris 
en  i79'2. 

M.  Âulard  :  La  politique  scolaire  du  Directoire  exécutif. 

M.  II.  Monin  :  Un  discours  peu  connu  de  Danton. 

M.  J.  Guillaume  :  Un  mot  légendaire  :  «  La  République 
n'a  pas  besoin  de  savants.  » 

Les  sociétaires  ont  ensuite,  en  assemblée  générale, 
procédé  au  renouvellement  du  quart  sortant  des  membres 
du  Comité,  quart  formé  de  MM.  Chassin,  Debidour,  De- 
passe,  Duvand,  Guiffrey,  Isambert,  Proust,  Seignobos. 

En  outre,  MM.  Noël  Charavay  et  A.  Montier,ont  été  nom- 
més membres  du  Comité,  en  remplacement  de  MM.  Etienne 
Charavay  et  Flammermont,  décédés. 

Le  Comité  se  trouve  donc  ainsi  composé  : 

1''  Série  renouvelable  en  1901  :  MM.  Champion,  Douarche, 
Dubost,  Liard,  Larroumet,  Pelletan,  Servois,  Tourneux. 

2°  Série  renouvelable  en  1902  :  MM.  Aulard,  Guillaume, 
Sigismond  Lacroix,  Monin,  Montier,  Rambaud,  Robiquet, 
Tueley. 

3o  Série  renouvelable  en  1903  :  MM.  Brette,  Noël  Cha- 
ravay,   Claretie,    Flamcng,  Kaempfeu,    Pellet,    Perroud, 
Port. 
4**  Série  renouvelable  en  1904  :  MM.  Chassin,  Debidour, 


) 


ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE   DU    29   AVRIL   1900  iG9 

Dépasse,  Duvand,  Guiffrey,  Isambert,  Proust,  Seignobos. 

Enfin,  M.  Noël  Çharavay,  trésorier,  a  fait  connaître  l'état 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Société,  du  i"  janvier  au 
31  décembre  1899. 

Voici  ce  compte,  qui  a  été  approuvé  à  Tunanimilé. 

Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution  française. 

COUPTE   AU    31    DÉCEMBRE    1899. 

Crédit, 

Reçu   dernière  moitié  de  la    subvention  de  la  Ville  de 

Paris  pour  1898 2.500'  >> 

—  souscription  du  ministère  de  l'instruction  publique 

pour  1898 800     » 

Subvention  de  la  Ville  de  Paris  pour  1899 .  5.000    » 

Revenu  du  capital 544     » 

Cotisations  et  abonnements 4.  ICO  30 

Volumes  vendus 129  75 

Total.    .    .     13.134^05 
Débit. 

Restait  dû  sur  Tannée  1898 2.853  92 

La   EévoliUion.   Impression,    papier,    copies,   brochure, 

affranchissements,  etc 7.184  30 

Frais  divers.  Correspondance,  banquet,  couronne,  etc.  1.020  40 

Publication  :  r/iomas  Lmdeï 2.833     » 

Total.    .    .      13.891' 62 
Balance. 

Débit 13.891^62 

Crédit 13.13i  05 

Reste  dû  .   .    .  757'  57 

Il  y  a  encore  à  toucher  une  somme  de  800  francs  pour  la  sous- 
cription du  ministère  de  Tlnstruction  publique  pour  1899,  ce  qui 
fait  à  ravoir  de  la  Société  42  fr.  43. 

La  séance  a  été  levée  à  4  heures  et  demie. 


CORRESPONDANCE 


Monsieur   le  rédacteck  ex  chef, 

Dans  les  deux  derniers  numéros  de  la  Révolution  fran- 
çaise^ il  a  été  question,  en  des  articles  dus  à  des  auteurs 
différents,  de  la  retraite  momentanée  du  peintre  Honoré 
Fragonard  à  Grasse.  La  façon  dont  il  a  été  parlé  de  cet 
incident  pourrait  laisser  le  lecteur  dans  le  doute.  Voulez- 
vous  me  permettre  de  revenir  sur  ce  point  afin  de  bien 
préciser,  et  de  dissiper  toute  équivoque? 

Le  premier  de  vos  collaborateurs,  notre  regretté  collègue 
F.  Rabbe,  a  suivi  simplement  le  baron  Roger  Portalis, 
dont  il  a  loué  «  le  bel  et  définitif  ouvrage  »,  et  a  répété  sans 
défiance  l'erreur  commise  par  ce  biographe.  M.  Rabbe  a 
écrit  : 

«  On  sait  que,  ne  se  croyant  plus  en  sûreté  à  Paris,  Frago- 
nard, privé  de  sa  place  de  conservateur  du  Muséum  'des  arts] 
(ju'il  devait  à  David,  voyant  son  ami  Hubert  Robert  séquestré  à 
Saint-Lazare,  et  craignant  probablement  pour  lui-mètne  lemrme 
sort^  se  retira  dans  sa  petite  ville  natale,  chez  un  de  ses  amis, 
où  il  passa  Vannre  1794.  » 

En  lisant  ces  lignes,  on  ne  pourra  faire  aulremeut  que 
de  les  interpréter  de  cette  manière  :  ce  sont  les  révolution- 
naires qui  ont  privé  Fragonard  de  sa  place  de  conservateur 
du  musée  du  Louvre  ;  c'est  par  eux  qu'il  s*est  cru  menacé 
du  sort  de  son  ami  Hubert  Robert;  et  c'est  pour  fuir  la 
Terreur  qu'il  s'est  réfugié  à  Grasse. 

Or,  c'est  tout  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  Ce  ne  sont  pas 
les  révolutionnaires  qui  ont  pris  à  Fragonard  sa  place  de 
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conservateur,  ce  sont  eux  qui  la  lui  ont  donnée  (décret  du 
27  nivôse  an  II),  et  ce  sont  les  contre-révolutionnaires  qui 
la  lui  ont  enlevée.  A  aucun  moment,  avant  le  9  thermidor, 
la  sécurité  de  Fragonard  n  a  été  menacée;  on  le  voit  rem- 
plir avec  zèle  les  devoirs  de  sa  charge  ;  sa  signature  figure, 
avec  celle  de  ses  collègues,  au  bas  de  nombreuses  pièces 
officielles  de  cette  époque,  comme  une  lettre  au  Comité 
d^instruction  publique  du  23  messidor  (i),  un  projet  d'arrêté 
sur  la  police  intérieure  du  Muséum  du  7  thermidor  (2). 
Mais  après  la  mise  hors  la  loi  de  Robespierre  et  Tempri- 
sonnement  de  David,  il  est  destitué^  le  i^  thermidor  (2  août 
1794),  par  le  Comité  d'instruction  publique,  en  même  temps 
que  Lesueur  et  Wicar.  C'est  alors  que,  se  voyant  menacv^ 
non  pas  du  sort  de  Hubert  Robert,  mais  du  sort  de  son  ami 
et  protecteur  David,  il  se  réfugie  à  Grasse  pour  fuir  la 
proscription  thermidorienne]  cet  exode  n'a  donc  pas  eu 
lieu  au  commencement  de  1794,  mais  au  plus  tôt  eu  août 
de  cette  année. 

Il  suffisait,  pour  éviter  l'erreur  où  sont  tombés  le  baron 
Portails  et,  à  sa  suite,  M.  F.  Rabbe,  de  savoir  à^quel 
moment  Fragonard  avait  été  privé  de  sa  place.  Une  fois 
cette  date  connue,  on  ne  pouvait  plus  représenter  le  peintre 
comme  passant  Vannée  1794  à  Grasse,  et  son  départ  de 
Paris  devait  être  retardé  de  sept  mois. 

Votre  second  collaborateur,  M.  Cl.  Perroud,  qui  a  parlé 
de  Fragonard  en  commentant,  de  la  façon  la  plus  intéres- 
sante, deux  lettres  de  Louis  David,  connaît  très  bien  le 
détail  des  faits,  et  les  a  énumérés  —  au  contraire  de 
M.  Portalis  —  dans  l'ordre  chronologique  exact.  Aussi  je 
ne  puis  concevoir  pourquoi,  lorsqu'il  a  dû  conclure,  il  n'a 
employé  que  des  formules  dubitatives  : 

(1)  Archives  nationales,  F"  1694,  n»  3640. 

(2)  Ibid.^  même  cote. 
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«  Où  M.  Roger  Portails  nous  parait  se  tromper,  —  dit  il.  — 
c'est  quand  il  place  au  début  de  Tannée  1794  la  retraite  de  Fra- 
gonard  à  Grasse...  c'est  quand  il  le  représente,  en  un  mot, 
fuyant  la  Terreur.  Le  contraire  est  plus  vraisemblable,  Frago- 
nard,  protégé  par  David...,  a  du  rester  à  Paris  pendant  la  Ter- 
reur, sans  être  inquiété;  et  c'est  à  la  chute  de  Robespierre,  au 
moment  de  Temprisonnement  de  son  ami  David  (15  thermidor, 
2  août  1794),  gu'il  semble  plutôt  s'être  éloigné.  Notez  que  préci- 
sément ce  jour-là  le  nombre  des  membres  du  Conservatoire  du 
Muséum  était  réduit  de  dix  à  sept,  et  que  Fragonard  en  était 
éliminé...  Nous  retrouvons  Fragonard,  huit  mois  plus  tard,  au 
Conservatoire  du  Muséum,  réduit  à  cinq  membres  (10  germinal 
an  III,  30  mars  1795).  C'est  donc  entre  ces  deux  dates  du 
2  août  1794  et  du  30  mars  1795  que  sa  fugue  à  Grasse  parait 
devoir  se  placer,  » 

Ces  conclusions  que  M.  Perroud  n'énonce  qu'à  titre 
d'hypothèse  —  comme  si  enire  Tautorité  du  gros  volume 
de  M.  Portalis  et  celle  des  faits  (1)  il  se  sentait  encore 
indécis  —  sont  Tévidence  même,  sans  aucune  contestation 
possible.  Il  ne  s'agit  pas  de  vraisemblances  et  de  probabi- 
lités, mais  de  certitudes. 

Je  me  suis  demandé  ce  qui  avait  pu  induire  le  baron 
Portalis  en  une  erreur  si  étonnante,  —  étonnante  au  point 
que  M.  Perroud,  n'y  pouvant  croire,  hésite  à  se  prononcer. 
Et  en  lisant  avec  attention  les  pages  que  cet  auteur  a  con- 
sacrées au  rôle  de  Fragonard  pendant  la  Révolution 
(Honoré  Fragonard ^  par  le  baron  Roger  Portalis,  Paris, 
J.  Rothschild,  1889,  pages  234  et  suivantes),  j'ai  vu  que, 
s'il  s'est  trompé,  la  faute  en  est,  d'une  part,  à  un  préjugé 
très  répandu,  et  d'autre  part  à  une  méprise  qu'il  est  utile 
de  signaler. 

Le  préjugé  consiste  à  croire  que  la  Révolution  a  persé- 

(1)  M.  Perroud,  il  est  vrai,  ne  connaissait  pas  les  pièces  d'archives  que 
j'ai  citées  plus  haut  et  qui  établissent,  surérogatoirement,  comme  disent 
les  avocats,  la  présence  de  Fragonard  à  Paris  jusqu'en  thermidor  an  H: 
mais  il  sait  et  il  indique  la  date  de  ^a  destitution,  et  cette  date  suffit  à 
elle  seule,  je  l'ai  déjà  dit,  à  ruiner  tout  l'échafaudage  de  M.  Portalis. 
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cuté  les  arlisles,  les  savants,  les  hommes  de  lettres,  et  que 
ceux-ci  ont  été  les  victimes  toujours,  jamais  les  amis  et 
les  partisans,  de  ceux  qu'on  a  coutume  d'appeler  les  «  ter- 
roristes ».  Il  a  semblé  impossible  à  M.  Portalis  d'admettre 
que  Fragonard,  pendant  la  Terreur,  ait  pu  jouer  un  autre 
rôle  que  celui  qui  résultait  de  cette  idée  préconçue.  Si 
donc,  à  un  moment  donné,  Fragonard  a  perdu  sa  place, 
c'est,  évidemment,  que  les  terroristes  la  lui  ont  ôtée;  s'il 
s'est  caché  à  Grasse,  ce  ne  peut  être,  bien  sur,  que  pour 
échapper  aux  sicaires  de  la  dictature  jacobine.  Cette  victime 
de  Robespierre  occupe,  il  est  vrai,  ses  loisirs,  dans  sa  ca- 
chette, à  peindre  de  mémoire  le  portrait  du  tyran,  et  ce  dé- 
tail ne  laisse  pas  que  d'offrir  h  l'esprit  une  contradiction  bi- 
zarre ;  mais  un  biographe  réactionnaire  ne  s'arrête  pas  pour 
si  peu,  et  la  sérénité  de  M.  Portalis  n'en  est  point  troublée. 
Quant  à  la  méprise,  la  voici  :  le  baron  Portalis  s'est 
imaginé  que,  dans  l'année  républicaine,  comme  dans  l'an- 
née grégorienne,  le  printemps  précède  l'automne.  Oubliant 
que,  selon  les  termes  du  décret  du  20  septembre  1793,  «  le 
commencement  de  chaque  année  est  fixé  à  minuit  com- 
mençant le  jour  où  tombe  l'équinoxe  vrai  d'automne  pour 
l'observatoire  de  Paris  »,  il  croit  sérieusement  que  les  mois 
de  pluviôse,  ventôse  et  germinal  an  II  ont  précédé,  et  non 
suivi,  le  mois  de  brumaire  an  II  ;  et  le  résultat  de  cette 
interprétation  fantaisiste  du  calendrier  républicain,  c'est 
que,  pensant  raconter  les  événements  dans  leur  suite  chro- 
nologique, il  ne  s'apeiçoit  pas  qu'il  place  ceux  qui  ont  eu 
lieu  en  février,  mars  et  avril  1794  avant  ceux  qui  s'étaient 
passés  en  novembre  1793.  Les  extraits  ci-après  de  ces 
pages  où  le  biographe  narre  les  faits  dans  ce  qu'il  suppose 
être  leur  ordre  de  succession  vont  faire  toucher  du  doigt  ce 
plaisant  quiproquo,  et  montreront  que  je  n'invente  rien, 
comme  on  eût  pu  être  tenté  peut-être  de  le  croire  : 
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»  David  le  désigna  au  choix  de  la  Convention  pour  faire 
partie  de  la  commission  du  Muséum,  en  le  mettant  en  tète  de  la 
liste...  D'après  les  archives  du  Louvre,  Fragonard  figure  en 
effet  dès  le  12  pluviôse  de  l'an  II  parmi  les  membres  [du  Conser- 
vatoire] du  Muséum  des  arts  installé  ce  jour-là...  Il  est  ensuite, 
toujours  grâce  à  l'influence  de  David,  choisi  comme  membre 
du  Jury  des  arts  (1),  institué  par  la  Convention  à  la  place  des 
Académies  dissoutes  pour  désigner  les  lauréats  des  prix  à 
décerner  aux  jeunes  artistes.  Nous  lui  voyons  donner  son  avis 
motivé,  en  compagnie  de  Prudhon,  Gérard,  Lesueur,  aux  séances 
tenues  en  brumaire  (2)  sous  la  présidence  de  Pache...  Le  pauvre 
artiste  essayait  de  hurler  avec  les  loups...  Il  se  prémunit  contre 
toute  disgrâce  par  une  pièce  constatant  qu'il  n'a  point  pensé 
comme  tant  d'autres  à  fuir  la  France  [un  certificat  de  non-in- 
scription sur  la  liste  des  émigrés,  du  28  ventôse,  complété  par 
un  certificat  de  résidence,  du  24  germinal  (3)]...  Malgré  ces 
attestations,  la  confiance  ne  revint  pas  à  Fragonard.  Sa  place 
de  conservateur  du  Muséum  lui  avait  été  enlevée  (4)  sous  le 
prétexte  ironique  de  le  rendre  à  ses  importants  travaux.  Déjà 
son  vieil  ami  Hubert  Robert  était  séquestré  à  Saint-Lazare... 
Enfin,  la  misère  aidant,  notre  artiste,  réellement  terrorisé, 
accepta  la  proposition  qu'un  vieil  ami  de  sa  famille,  M.  Maubert, 
lui  faisait  de  venir  passer  ces  temps  difficiles  à  Grasse...  Nous 
constatons  encore  la  présence  de  Fragonard  à  Paris,  en  bru- 
maire an  II  (5),  car  il  figure  dans  le  jury  chargé  de  décerner  le 
prix  de  peinture  (6),  et  motive  ainsi  le  choix  qu'il  fait  du  tableau 
d'Harriet,  élève  de  David,  la  Mort  de  Brulus  [suit  une  citation 
extraite  de  l'opinion  motivée  de  Fragonard]...  C'est  seulement 

(1;  Le  Jury  des  arts  fut  nommé  par  le  décret  du  23  brumûre  an  II,  c'est- 
à-dire  deux  mois  et  demi  avant  l'installation  de  Fragonard  comme  conser- 
vateur en  pluviôse. 

(2)  Erreur  :  les  séances  du  Jury  des  arts,  nomnaé  le  25  brumaire  an  II, 
n'eurent  lieu  que  pr.'s  de  trois  mois  après  cette  nomination,  les  17,  18,  19 
et  20  pluviôse  an  II. 

i:r,:  J'ai  placé  les  mots  qui  précèdent  entre  crochets  pour  indiquer  qu'ils 
ne  sont  pas  une  citation  textuelle,  mais  un  résumé  du  texte  de  M.  Portalis. 

(4)  M.  Portalis  ne  dit  ni  par  qui  ni  à  quelle  date.  L'ignorerait-il? 

^5;  On  voit  que,  pour  M.  Portalis,  le  mois  de  brumaire  an  II  représente 
bien  réellement  une  date  postérieure  à  celle  de  pluviôse,  ventôse  et  ger- 
minal an  II. 

(6)  M.  Portalis  oublie  qu'il  a  déjà  parlé  de  ce  jury;  ou  plutôt,  il  s'est 
imaginé  que  le  jury  «  institué  pour  désigner  les  lauréats  »>,  et  qui  tint  ses 
séances  <«  sous  la  présidence  de  Pache  »>,  et  le  jury  qui  décerna  le  prix  de 
peinture  à  llarriet,  —  lesquels  sont  un  seul  et  môme  jury,  —  sont  deux 
choses  didérentes.  Le  jury  qui  couronna  Harriel  fut  nommé  en  brumaire 
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au  début  de  Tannée  1794  (i)  que  le  peintre,  écœuré,  aspirant, 
un  peu  par  nécessité,  à  la  vie  calme  de  la  province,  arrivait  à 
Grasse.  » 

La  démonstration  est-elle  assez  complète? 

On  voit  comment,  par  le  mélange  de  la  méprise  et  du 
préjugé,  —  interversion  involontaire  des  époques,  et  attri- 
bution aux  terroristes  de  ce  qui  est  le  fait  des  thermido- 
riens, —  le  biographe  est  arrivé  à  nous  montrer  Fragonard 
fugitif  au  moment  même  où,  en  réalité,  il  devenait  fonc- 
tionnaire du  gouvernement  révolutionnaire.  On  jugera 
peut-être,  après  cela,  qu'il  faut  rabattre  de  Télogc  accordé 
par  M.  F.  Rabbe  à  l'ouvrage  du  baron  Portails  :  un  livre 
que  déparent  de  pareilles  erreurs  n'est  pas  un  livre  «  défi- 
nitif )>. 

Quand  donc  ceux  qui  veulent  parler  de  l'histoire  des 
arts,  des  sciences  et  des  lettres  pendant  la  Révolution 
renonceront-ils  k  leur  façon  dédaigneuse  et  cavalière  de 
traiter  la  chronologie  et  les  événements  politiques  de  cette 
époque  et  consentiront-ils  à  se  munir  des  notions  prélimi- 
naires indispensables? 

Un  lecteur  de  la  Révolution  française. 

an  II,  M.  Portails  le  constate;  quant  au  jury  présidé  par  Pache,  qu'il 
distingue  de  celui-ci,  et  qu'il  fait  pourtant  siéger  en  brumaire,  on  pourrait 
croire  qu'il  le  place  un  an  plus  tôt,  c'est-à-dire  en  1792,  si,  plus  haut,  il 
n'avait  pas  dit  que  Fragonard  en  fut  nommé  membre  après  pluviôse  an  11, 
ce  qui  nous  conduirait  régulièrement  en  brumaire  an  111.  S'y  reconnaisse 
qui  pourra. 

(1)  Donc,  pour  M.  Portails,  la  succession  des  dates  s'établit  ainsi  : 
d'abord  l'installation  de  Fragonard  comme  conservateur,  le  12  pluviôse 
an  il  (ce  qui  correspond  au  31  janvier  1794);  ensuite  sa  nomination 
comme  membre  du  Jury  des  arts,  à  une  époque  que  l'écrivain  ne  déter- 
mine pas  (c'est  le  2o  brumaire  an  II,  13  novembre  1793);  puis  ses  deux 
certificats  (i8  ventôse  et  24  germinal  an  11,  18  mars  et  13  avril  1794);  puis 
sa  destitution  de  la  place  de  conservateur,  sans  date  indiquée  (c'est  le 
15  thermidor  an  II,  2  août  1794);  puis  sa  présence  dans  le  Jury  des  arts 
en  brumaire  an  II  (novembre  1793);  et,  après  tout  cela,  Tannée  1793  se 
trouve  enfin  finie,  et  nous  arrivons  au  début  de  Cannée  1794  et  au  voyage 
à  Grasse  ! 
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Le  banquet  annuel  de  noire  Société  a  eu  lieu  au  restau- 
rant Cham peaux,  samedi  28  avril  1900,  sous  la  présidence 
de  M.  Guiffrey.  Étaient  présents  :  MM.  Guiffrey  et  Aulard, 
vice-présidents;  Maurice  Tourneux,  secrétaire  général; 
J.  Guillaume,  secrétaire  général  adjoint;  Noël  Charavay, 
trésorier;  Armand  Brette,  Adrien  Duvand,  Sigîsmond 
Lacroix,  H.  Monin,  P.  Robiquet,  A.  Tuetey,  membres  du 
Comité;  Blémont,  Boissard,  F.  Bouvier,  capitaine  Sadi 
Carnot,  A.  Corda,  B.  Dablin,  G.  Févelat,  P.  Marmoilan, 
A.  Montier,  Constant  Pierre,  Robin-Massé,  H.  Salomon, 
J.  Tiersot,  membres  de  la  Société.  Excusés:  MM.  Chassin, 
Claretie,  Larroumet,  Zivy.  Nous  avions  aussi  le  plaisir  de 
compter  parmi  nos  invités  M™""  Amel,  de  la  Comédie-Fran- 
çaise, et  M.  Lucipia,  président  du  Conseil  municipal. 

M.  Guiffrey  a  lu  une  lettre  d'excuses  de  notre  président, 
M.  Jules  Claretie,  que  ses  devoirs  d'administrateur  général 
de  la  Comédie-Française  absorbent  tout  entier,  dans  les 
circonstances  difficiles  que  traverse  en  ce  moment  la 
Comédie,  mais  qui  est  de  cœur  avec  nous  et  qui  s'intéresse 
plus  que  jamais  à  nos  travaux.  Puis  M.  Guiffrey  a  remercié 
le  Conseil  municipal  et  son  président  du  concours  et  des 
encouragements  de  toute  sorte  qu'ils  nous  prodiguent. 
M.   Lucipia  a  bien   voulu  ensuite  nous  féliciter  de  notre 
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activité.  M.  Tourneux  a  annoncé  que  la  souscription  pour 
le  monument  Charavay  avait  réussi,  au  delà  même  de  nos 
espérances,  et  que  Dalou  avait  activé  son  esquisse,  que  nous 
avons  vue  et  qui  est  fort  belle.  Enfin  M.  Aulard  a  porté  un 
toast  aux  principes  de  1789,  qui  forment  le  lien  entre  tous 
les  membres  de  notre  Société. 

Le  banquet  a  été  suivi  d*une  soirée  littéraire  et  musicale 
dont  nos  confrères  MM.  J.  Truffier,  Constant  Pierre  et 
Julien  Tiersol  avaient  été  les  organisateurs.  En  voici  le 
programme  : 

PREMIÈRE  PARTIE 

Sonate  pour  violon  et  pianos  (fragments).     René  Brancour. 
Par  M.  D.  IIermann  et  l'auteur. 

Philisplus  avare  que  tendre Dufresny. 

Le  Perroquet Florian. 

Le  Jeune  Homme  et  le  Vieillard FloriaiN. 

Par  M.  Trupfikr. 

Oymne  à  V Égalité  (i791) M.-J.   Chénier  et  Catel. 

Chant  national  du  /4  Juillet  1800  ....     Fontanes  et  Méhul. 
(fragment)    par    M"«    Marguerite 
Allard. 

Aveuglement  des  hommes J.-Bapt.  Rousseau. 

Aurore!  sonnet E.  Blémont. 

Par  M'^«  Delvair. 

Chanson  populaire  française Julien  Tiersot. 

Par  l'auteur. 

La  Toussaint  y  conte  bleu P.  Lacome. 

Par  M.  Bourbon. 

Scène  du  Barbier  de  Séville Beaumarchais. 

Par  M"«  Leconte  et  M.  J.  Trupfieb. 

SECONDE  PARTIE 

Les   Visitandine s  {\102)j  air  du  2"  acte  .   .     Devienne. 
par  M^^«  Marguerite  Allard   (ac- 
compagnement de  cor,  par  M.   Del- 
GRANGE,  de  l'Opéra). 

Rêve  moderne J.  Truffier  et  Ghalemel. 

le  Roi  et  le  Berger Fabre  d'Eglantine. 

Par  J.  Truffier. 
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Trois  mélodies iulien  Tiersot. 

(a)  Au  petit  sentier  (Maurice  Bouchor). 

(b)  Rossiffiiolet  du  boisjolif  chanson  popu- 
laire. 

(c)  Amourettes  fines  amowreftes  (G.  Vicaire). 

Chantées  par  M™«  Molé-Truffier. 

Le  /.S  Fructidor Lebrcn-Tossa  et  Méhul. 

Chajit  du  i*^»"  Vendémiaire  (an  IX).   !..   .     EsMéNARD  et  Lbsueur. 
Par  M.  Bourbon. 

V Hospitalité Fabre  d*Eglantine. 

Les  Oui  et  les  Non Despréaux. 

Le  mois  de  Février  aux  mois  de  Janvier  et 

Mars le  -Citoyen   du   Croist. 

Par  M™«  Amel,  accompagnée  par 
M.  Catherine. 
La  Bourse  ou  .,.  la  Fille  !  comédie  phiioso- 

phico-bouffe J.  Truffier. 

Par  M.  Barral  et  Fauteur. 

Le  piano,  de  la  maison  Erard,  a  été  tenu  par  MM.  Brancour  et 
Catherine. 

Les  excellents  artistes  se  sont  surpassés  et  ont  vérita- 
blement enlhoasiasmé  le  public  nombreux  de  nos  invités. 
Nous  leur  adressons  à  tous  nos  plus  vifs  remerciements. 
C'est  notre  ami  M.  J.  Truflîer  qui  avait  bien  voulu  se  char- 
ger de  l'organisation  générale  de  notre  soirée,  et  cette 
mission  lui  avait  été  rendue  très  difficile  à  cause  de  la 
situation  particulière  où  se  trouve  en  cemoment,  par  suite 
d'un  récent  désastre,  la  Comédie -Française.  Il  a  su  vaincre 
tous  les  obstacles,  par  son  tact  et  son  zèle,  et,  quoique 
obligé  de  tout  improviser,  il  a  trouvé  moyen  d'offrir  à 
notre  Société  une  fête  complètement  charmante,  grâce  à 
son  talent  d'organisateur,  d'auteur  et  d'artiste.  xVous  lui 
adressons  l'expression  de  notre  plus  affectueuse  gratitude. 

—  Les  historiens  connaissent  bien  l'ouvrage  intitulé  : 
Téynoiynaf/es  historiques  ou  Quinze  ans  de  haute  police  som 
Napoléon,  par  M.  Desmarest,  chef  de  cette  partie  pendant 
tout  le  Consulat  et  l'Empire.  Paris,  A.  Levavasseur,  1833, 
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in-8.  (Bibl.  nal.,  Lb  **/264.)  La  librairie  Garnier  vient  d'en 
publier  une  seconde  édition,  avec  des  notes  par  M.  L.  Gra- 
silieret  une  introduction  par  M.  A.  Savine  (1).  Cette  réim- 
pression d'un  livre  rare  et  important  sera  accueillie  avec 
reconnaissance.  Les  mémoires  de  Pierre-Marie  Desmarosl, 
chef  de  division  au  ministère  de  la  police  générale,  sont 
parmi  les  plus  instructifs.  Ils  émanent  d*un  témoin  admira- 
blement placé,  clairvoyant  et  qui  n'écrit  pas  trop  long- 
temps après  les  événements,  puisqu'il  commença,  dit-il 
(p.  13),  à  les  rédiger  en  1815.  Desmarest  est  peut-être  le  seul 
des  mémorialistes  d'alors  qui  ait  eu  un  sentiment  de  la 
déformation  des  souvenirs  dont  souffrent  les  esprits 
les  plus  probes  :  «  Quand  les  choses  que  nous  avons  vues, 
dit-il  (p.  7),  sont  devenues  de  l'histoire,  notre  mémoire  a 
subi  des  transformations  insensibles.  Nous  appelons  tou- 
jours cela  nos  souvenirs,  et  j'ai  plus  d'une  preuve  que  Ton 
se  fait,  presque  à  son  insu,  de  nouveaux  souvenirs,  comme 
aussi  Ton  se  défait  des  anciens.  »  Il  pousse  même  l'effort 
d'esprit  critique  jusqu'à  avertir  les  lecteurs  qu'il  a  eu  lui- 
même  (1  quelque  partialité  ».  Son  livre  est  précédé,  en 
effet,  de  cette  dédicace  :  «  A  la  mémoire  de  Napoléon  et  à 
quiconque  fera  mieux  que  lui  dans  des  circonstances  aussi 
fortes.  »  Et  les  «  témoignages  historiques  »  qu'il  apporte 
tendent,  discrètement  et  fortement,  à  défendre  Napoléon 
contre  les  attaques  des  royalistes.  Ce  ne  sont  pas  des  anec- 
dotes, des  historiettes  scandaleuses  :  ce  sont  les  principaux 
épisodes  de  l'histoire  intérieure  du  Consulat  et  de  l'Empire, 
au  point  de  vue  de  la  lutte  contre  les  partis  d'opposition, 
épisodes  reconstitués  dans  leurs  grandes  lignes,   briève- 


(1)  Quinze  ans  de  haute  police  sous  le  Consulat  et  CEmpive,  etc.  Paris, 
Garnier,  1900,  in-12  de  lxxvi-4j3  pages.  Je  ne  sais  pourquoi  les  éditeur» 
ont  supprimé  du  titre  ces  mots  :  Témoignages  kistoriques,  auxquels  Des- 
marest tenait  beaucoup. 
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ment,  avec  les  seuls  faits  essentiels.  Oui,  c'est  une  apologie, 
documentée.  Les  nouveaux  éditeurs  ont  bien  senti,  bien 
montré  l'importance  de  ces  souvenirs.  L'introduction  de 
M.  Savine  est  remplie  de  faits  utiles  à  Thistoire  de  la  police 
sous  Napoléon,  et  les  notes  de  M.  Grasilier  n'éclaircissent 
pas  seulement  le  texte  :  elles  y  ajoutent  beaucoup  d'élé- 
ments neufs  et  précieux.  Ainsi  encadré,  le  livre  de  Desma- 
rest  prend  une  valeur  plus  grande  encore. 

—  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  chargé 
M.  Aulard  de  faire  le  discours  d'usage  à  la  séance  générale 
du  Congrès  des  sociétés  savantes,  le  9  juin  1900.  M.  Au- 
lard a  choisi  pour  sujet  l'histoire  provinciale  de  la  France 
contemporaine. 

ERRATUM 

M.  J.  Guillaume  nous  signale  une  erreur  qui  s'est 
glissée  dans  la  liste  des  membres  du  Comité  de  salut  public 
insérée  dans  notre  dernier  numéro,  et  qu'il  nous  prie  de 
rectifier.  Parlant  de  l'amnistie  du  4  brumaire  an  /F,  il  l'a 
appelée  l'amnistie  du  «  3  brumaire  ».  Cette  erreur  se  trouve 
répétée  six  fois,  dans  la  liste  par  ordre  chronologique  des 
membres  de  la  Convention  qui  ont  fait  partie  du  Comité 
de  salut  public,  aux  noms  de  Cambon,  Robert  Lindet, 
Jeanbon  Saint-André,  Thuriot,  Prieur  (de  la  Marne)  et 
Granet  (pages  305-307). 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marbtheux,  directeur,  1,  rue  CasseUe. 
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LA  FRANGE  CONTEMPORAINE 


DISCOURS  PRONONCÉ 

A  LA  SÉANCE  GÉNÉRALE  DU  CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 
LE  9  JUIN  1900 


Monsieur  le  Ministre, 
Messieurs, 

Je  me  propose  de  vous  parler  des  études  relatives  à 
r histoire,  surtout  provinciale,  de  la  France  contemporaine, 
depuis  1789  jusqu'à  nosjours,dedire  où  en  sont  ces  éludes, 
quels  résultats  elles  ont  donnés  jusqu'ici,  d'indiquer  ce 
qui  reste  à  faire,  par  quelle  méthode,  avec  quel  plan, 
pour  quel  but,  de  résumer  à  Taide  de  vos  travaux  vos 
propres  vues,  vos  desseins  d'ensemble,  comme  par  un  exa- 
men de  conscience  et  pour  un  programme  d'action.  Bien 
qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  application  partielle  de  la  mé- 
thode historique,  d'une  application  à  un  seul  pays  et  à  une 
seule  période,  j'espère  ne  pas  me  faire  écouter  seulement 
de  ceux  d'entre  vous  qui  se  sont  voués  particulièrement  à 
l'histoire  contemporaine;  il  y  a  deux  raisons  pour  que  je 
me  flatte  aussi  de  ne  pas  trop  distraire  nos  autres  confrères 
de    leurs  préoccupations  habituelles  :  la  première,  c'est 
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qu'il  s'agit  de  la  Franco  et  de  notre  siècle;  la  seconde, 
c'est  qu'à  une  époque  où  presque  toutes  les  sciences  de- 
viennent historiques  par  certains  côtés,  il  n'est  peut-être 
aucune  application  de  la  méthode  historique  qui  ne  puisse 
intéresser,  en  quelque  manière,  quiconque  pense  et  tra- 
vaille. 

Le  temps  n'est  plus  où  on  croyait  qu'en  racontant  ce  qui 
s'est  passé  à  Paris  depuis  1789,  on  croyait  raconter  presque 
louto  rhisloire  de  la  France  contemporaine.  Sans  doute, 
la  nation  a  été  constamment  représentée  à  Paris  par  ses 
citoyens  les  plus  éminenls,  avec  ou  sans  mandat  du  peuple. 
Sans  doule,  ce  sont  les  citoyens  de  Paris  qui,  en  prenant 
la  Bastille,  ont  rendu  possible  la  destruction  de  l'ancien 
régime,  féodal,  théocralique,  et  l'établissement  du  nou- 
veau régime,  fondé  sur  des  principes  rationnels.  Sans 
doute,  c'est  Paris  qui  a  maintenu  ou  rétabli  ces  principes 
par  son  intervention  agissante  en  1830,  en  1848,  en  1870. 
Cette  ville  n'a  pas  été  seulement  une  ville  plus  peuplée  et 
plus  célèbre  que  les  autres  villes  de  France  :  elle  a  vrai- 
ment été  une  capitale,  elle  a  dirigé  réellement  la  nation  à 
des  époques  décisives,  assurant  son  unité,  orientant  une 
grande  partie  de  sa  vie  politique  et  sociale,  réglant  presque 
toute  son  évolution.  Aussi,  pendant  longtemps,  les  histo- 
riens n'ont-ils  jugé  dignes  de  mémoire  que  les  faits  qui 
s'étaient  passés  sur  cotte  scène  illustre.  Alors  on  faisait 
tenir  toute  l'histoire  — je  parle  de  l'histoire  intérieure  — 
dans  la  vie  des  héros,  dans  los  luttes  de  tribune,  dans  les 
journées  populaires  ou  royales,  dans  les  actes  et  les  gestes 
grandioses,  dans  les  épisodes  éclatants. 

Depuis  on  a  compris  que  les  événements  qui  frappent 
l'imagination,  qui  font  du  bruit,  en  coups  de  théâtre,  ne 
sont  ni  les  seuls  importants  ni  même  toujours  les  plus 
importants  dans  l'histoire  d'une  société;  on  a  compris  que 
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rélàboralion  lente,  quotidienne,  uniforme,  à  demi  voilée, 
par  laquelle  s'affermissent  ou  se  détruisent  insensiblement 
les  institutions  et  les  mœurs,  est  indispensable  à  étudier 
pour  comprendre  le  progrès  général.  On  a  vu  que,  si  Paris 
avait  eu  Tinitiative  de  beaucoup  de  grands  changements, 
de  la  plupart  des  grands  changements,  il  ne  les  avait  pas 
inspirés  tous,  et  qu'en  tout  cas  ces  changements  ne  s'étaient 
faits  que  par  toute  la  France  s'accordant  avec  Paris. 

A  y  regarder  de  près,  on  s'est  aperçu  que,  même  dans 
l'œuvre  d'émancipation  politique,  c'était  parfois  la  pro- 
vince qui  avait  pris  les  devants.  Ainsi,  pendant  la  Révolu* 
tion,  oii  se  développa  d'abord  Tidée  républicaine?  Sans 
doute,  c'est  à  Paris,  dans  le  salon  d'une  femme  de  lettres, 
qoe  le  mot  de  République  fut  prononcé  pour  la  première 
fois,  à  la  fin  de  1790.  C'est  à  Paris  qu'en  juin  et  juillet  1791, 
après  la  fuite  de  Louis  XVI,  des  citoyens  hardis  deman- 
dèrent la  République  ;  c'est  à  Paris  que  Condorcet  s'en  fit 
l'apologiste.  Mais,  tandis  qu'à  Paris  les  groupes  politiques 
organisés  hésitaient  à  renoncer  à  la  monarchie  et  finissaient 
par  s'y  rattacher,  c'est  en  province,  à  Montpellier^  que  se 
produisait  la  plus  importante  des  manifestations  républi- 
caines. Le  club  des  Jacobins  de  cette  ville,  dans  une  péti- 
tion à  l'Assemblée  nationale,  osa  demander  la  République, 
avec  une  décision,  une  netteté  et  un  accord  qui  ne  s'étaient 
pas  rencontrés,  même  dans  l'audacieux  club  parisien  des 
•Cordeliers.  En  1792,  c'est  de  Marseille  et  de  Brest  que  des 
citoyens  armés  partirent  pour  décider  et  aider  les  Parisiens 
à  renverser  le  trône,  si  bien  que  cette  révolution  fut  aussi 
provinciale  que  parisienne,  c'est-à-dire  qu'elle  fut  natio- 
nale. La  même  année,  c'est  dans  le  sud-est  de  la  France 
que  la  République  fut  proposée  avec  le  plus  de  franchise. 
€'e8t  dans  le  sud-est  aussi  que  l'idée  républicaine,  une  fois 
réalisée,  fut  maintenue,  fortifiée  jusqu'à  nos  jours,  sans 
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interruption,  quand  parfois  Paris  semblait  déserter  la  cause 
de  la  République.  La  province  donne  donc,  en  un  cas  re- 
marquable, pour  un  important  progrès  d'opinion,  l'exem- 
ple d'une  initiative  aussi  efficace  que  hardie.  Elle  donne 
aussi,  elle  donne  surtout,  et  constamment,  Texcmple  du 
développement  lent,  continu,  fécond  d'une  idée,  d'une  ins- 
titution, soit  qu'elle  l'ait  inventée  elle-même,  soit  (et  c'est 
le  cas  le  plus  fréquent)  qu'elle  l'ait  reçue  do  Paris. 

Considérez  d'autre  part  que,  si  l'étude  du  développement 
des  institutions  départementales  et  municipales  est  la  par- 
tie la  plus  importante  de  l'histoire  contemporaine  de  la 
France,  c'est  seulement  en  province  que  ces  institutions 
ont  été  et  sont  appliquées  d'une  manière  normale,  puisque 
celles  du  déparlement  de  la  Seine  et  de  la  commune  de 
Paris  ont  toujours  été  exceptionnelles,  extraordinaires.  Il 
n'y  a  donc,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'histoire  provinciale 
qui  soit,  si  je  puis  dire,  caractéristique  de  toute  la  France. 

Depuis  quelques  années,  ces  vues  tendent  à  s'imposer 
à  la  plupart  des  travailleurs.  On  est  d'accord  à  comprendre 
que,  dans  Thistoire  comme  dans  la  réalité,  Paris  et  la  pro- 
vince sont  inséparables,  qu'on  ne  connaît  vraiment  la  France 
que  quand  on  la  considère  en  ces  deux  éléments,  qui  se 
pénètrent  et  se  mêlent  sans  cesse,  et  que,  puisqu'on 
connaît  assez  bien  l'histoire  de  Paris,  il  est  temps  d'étudier 
l'histoire  de  la  province  d'une  manière  complète  et  métho- 
dique. 

Celte  élude  est  commencée,  et  il  y  a  déjà  d'intéressants, 
d'importants  résultats.  On  a  publié  des  bibliographies  par- 
tielles de  sources  imprimées  et  de  sources  inédiles;  il  y  a 
quelques  bons  inventaires  sommaires  des  archives  dépar- 
tementales et  communales  pour  la  période  postérieure 
à  1790.  On  édite  des  recueils  de  documents  relatifs  à  des 
villes  et  à  des  départements.  Ainsi  les  communes  de  Brest 
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el  d'Amiens  impriment  le  registre  de  leurs  délibéralions. 
Plusieurs  départements  font  de  même,  sons  diverses  for- 
mes, par  exemple  ceux  des  Bouches-du-Rhône,  de  l'Hé- 
rault, de  la  Lozère,  de  la  Haute-Vienne,  de  l'Yonne.  On 
met  aussi  en  œuvre  les  documents  :  il  y  a  quelques  histoires 
de  communes,  quelques  histoires  de  départements,  à  cer- 
tains points  de  vue  ou  pour  certaines  périodes.  Il  y  a  des 
quantités  de  monographies  sur  des  individus,  des  cou- 
tumes, des  institutions.  Il  y  a  vos  réponses  aux  parties  du 
questionnaire  annuel  du  Comité  des  travaux  historiques 
qui  sont  relatives  à  Thistoirc  contemporaine.  Voilà  déjà, 
en  somme,  une  masse  de  résultats,  petits  ou  grands. 

Ces  résultats,  messieurs,  vous  font  honneur;  ils  cons- 
tituent un  progrès,  surtout  en  ce  qu'ils  marquent  un  assen- 
timent général,  chaque  jour  plus  accentué,  aux  règles  de 
la  méthode  historique.  La  principale  de  ces  règles,  à  savoir 
qu'il  faut  toujours  puiser  aux  sources,  ne  rien  dire  qu'on 
ne  sache  d'original,  je  constate  avec  joie  qu'elle  s'impose 
aux  esprits  les  plus  passionnés.  On  n'ose  plus  écrire  sans 
produire  ses  références.  Personne  n'affirme  plus  d'autorité  : 
des  renvois  à  des  livres,  des  cotes  d'archives,  un  appareil 
critique,  voilà  des  conditions  de  crédibilité  qui  semblent 
aujourd'hui  indispensables  à  tout  le  monde.  Jetez  les  yeux 
sur  les  monographies  historiques  publiées  il  y  a  cinquante 
ans,  où  presque  tout  était  en  assertions  sans  preuve,  où  il  n'y 
avait  qu'éloquence  et  littérature,  et  vous  verrez  quel  progrès 
de  méthode  s'est  effectué  peu  à  peu,  combien  l'esprit  critique 
se  développe  chaque  jour.  Oui,  je  crois  qu'on  peut  dire 
que,  dans  les  études  sur  Fhisloire  contemporaine,  une 
école  historique  française  s'annonce  et  se  fonde   déjà. 

Nous  pouvons  donc  nous  vanter,  sans  Iroj»  de  présomp- 
tion, d'être  dans  la  bonne  voie. 

Mais  il  faut  bien  avouer  aussi  que  nous  y  entrons  à  peine, 
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que  nous  y  marchons  à  pas  lents,  sans  accord,  sans  plan, 
sans  but  commun,  et  que,  si  les  résultats  acquis  sont  consi- 
dérables, c*est  surtout  par  rapport  au  passé. 

Et  d'abord,  que  de  lacunes  dans  notre  outillage  biblio- 
graphique! Nous  n'avons  même  pas  un  moyen  de  con- 
naître l'existence  de  nos  diverses  publications.  La  <  biblio- 
graphie générale  des  travaux  historiques  et  archéologi- 
ques des  sociétés  savantes  »  n'est  pas  encore  tout  à  fait 
achevée,  et,  quand  elle  sera  achevée,  il  y  manquera  la 
nomenclature  de  nos  travaux  dans  ces  dix  ou  douze  der- 
nières années.  C'est  d'hier  seulement  que  date  l'entreprise 
d'un  répertoire  annuel  de  tous  les  travaux  d'histoire  mo- 
derne et  contemporaine,  et  nous  n'avons  encore  que 
l'année  1898.  Remercions  du  moins  les  travailleurs  isolés 
et  courageux  qui  nous  ont  donné  ce  commencement  et  qui 
nous  promettent  une  suite  ;  il  n'est  pas  de  service  plus 
urgent,  plus  indispensable  à  rendre  à  nos  études.  Ce  n*est 
pas  exagéré  de  dire  que,  sans  un  tel  répertoire ,  tenu 
constamment  à  jour,  nous  ne  pouvons  rien  faire.  Nous  en 
aurions  besoin  d'un  autre,  rétrospectif,  remontant  au 
moins  à  1875  :  nous  ne  l'avons  pas,  nous  n'en  avons  même 
pas  la  promesse.  Il  nous  le  faut  cependant,  et  c'est  une  telle 
nécessité  que  j'espère  voir  le  besoin,  comme  on  dit,  créer 
bientôt  l'organe. 

Il  y  a  des  inventaires  sommaires  d'archives  départemen- 
tales et  communales  pour  notre  période.  Mais  qu'il  y  en  a 
peu!  Los  villes,  les  départements  hésitent  à  eu  faire  les 
frais.  On  m'assure  qu'il  en  est,  et  d'excellents,  qui  restent 
manuscrits,  sans  qu'on  puisse ,  faule  d'argent,  les  impri- 
mer ou  les  autographîer.  C'est  à  vous,  Messieurs,  à  créer 
dans  vos  régions  un  mouvement  d'opinion  qui  décide  les 
conseils  municipaux  et  généraux  à  ces  utiles  dépenses. 

Ces  recueils  de  documents  relatifs  à  l'histoire  d'un  dé- 
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parlement  ou  d'une  ville,  que  je  signalais  tout  à  Tlieure, 
qu'ils  sont  rares  !  Qu'ils  avancent  lentement  !  Là  où  il  en 
existe,  ils  ne  dépassent  guère  l'époque  de  la  Révolution,  ou 
plutôt  je  ne  crois  pas  qu'il  3^  en  ait  encore  un  qui  embrasse 
celte  époque  tout  entière. 

Les  livres  en  forme  de  récils  de  faits  ou  de  descriptions 
d'iustilulions  sont  nombreux,  et  nous  nous  en  sommes 
réjouis.  Mais  nous  n'avons  pas  encore  d'histoire  complète 
d*un  département;  nous  avons  peu  d'histoires  complètes 
de  villes,  j'entends  d'histoires  faites  selon  la  méthode  histo- 
rique; je  dirais  même  que  nous  n'en  avons  pas,  si  récem- 
ment on  ne  venait  d'esquisser  un  lableau  vraiment  métho- 
dique du  développement  de  la  commune  de  Lunévillc  à 
tous  les  âges.  Quant  aux  monographies  diverses,  — 
mémoires,  conlributions,  notices,  —  oui,  elles  pullu- 
lent, et  c'est  tant  mieux.  Mais  là,  que  d'efforts  et  de  temps 
employés,  perdus,  à  des  sujets  peu  intéressants  !  Quelle 
discordance  entre  les  travaux,  entre  les  travailleurs!  Quel 
éparpillemenl,  parfois  conlradictoire,  souvent  slérilisanl, 
des  bonnes  volontés  ! 

L'esprit  critique  s'est  développé;  on  travaille  d'après  le» 
textes.  Sans  doute,  mais  il  est  une  partie  de  la  méthode 
historique,  à  savoir  le  choix  des  faits,  dont  les  règles  sem- 
blent ignorées  trop  souvent,  et  (il  faut  bien  nous  l'avouer, 
puisque  nous  faisons  notre  examen  de  conscience)  c'est  là 
une  des  raisons  pour  lesquelles  la  production  de  notre 
jeune  école  historique  n'est  pas  encore  ce  qu'elle  devrait 
être,  ce  qu'elle  sera. 

Il  y  a  encore  des  personnes  qui  ne  savent  à  quel  signe 
distinguer  le  fait  important,  intéressant,  à  élucider,  d'avec 
le  fait  insignifiant,  sans  intérêt,  à  négliger.  Ce  signe,  c'est 
le  degré  d'influence  sur  l'évolution  du  groupe  ou  de  la 
société  qu'on  étudie.  Si  cette  influence  est  évidente,  im- 
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porlanlc,  le  fait  est  digne  de  Thistoire,  il  mérite  une' 
grande  place.  Si  celte  influence  est  douteuse,  secondaire, 
il  devra  être  rélégué  au  second  plan.  Si  cette  influence  est 
nulle,  le  fait,  même  célèbre,  devra  être  négligé.  Appliquez 
cette  règle  si  simple  aux  actes  des  individus,  aux  actes  des 
groupes,  aux  lois,  aux  vicissitudes  des  villes  et  des  dépar- 
tements, aux  changements  successifs  de  l'esprit  public,  et 
vous  verrez  qu'il  n'y  aura  presque  plus  d'embarras  à  choi- 
sir, dans  la  masse  des  faits,  ceux  qui  sont  dignes  de  l'at- 
tention de  l'historien. 

Une  autre  difficulté,  en  présence  de  tant  de  variétés  de 
l'activité  française,  de  tant  d'aspects  sociaux,  politiques, 
artistiques,  moraux,  c'est  de  savoir  à  quel  ordre  de  faits  il 
faut  s'attacher  d'abdrd.  Eh  bien ,  racontons  en  premier 
lieu,  dans  l'hisloire  contemporaine  de  la  France,  ce  qu'il  y 
a  de  plus  urgent  à  raconter,  ce  dont  la  conn8(!ssance  préa- 
lable est  la  plus  nécessaire  pour  comprendre  ensuite  tout 
le  reste.  Or,  je  crois  qu'on  ne  peut  presque  rien  comprendre, 
si  on  ne  connaît  bien,  dans  leur  évolution,  ces  deux  formes 
essentielles  de  notre  vie  publique  :  la  commune  et  le  dépar- 
tement, —  la  commune,  issue  (ou  ressuscitée)  spontané- 
ment du  sol  môme  de  notre  nation  en  juillet  et  août  1789, 
élément  primitif  de  la  France  nouvelle,  foyer  de  Tesprit 
démocratique  et  patriotique;  —  le  département,  institu- 
tion à  demi-artificielle,  mais  sortie  des  nécessités  de  l'his- 
toire, et  qui  peu  à  peu  a  pris,  en  existant,  en  durant,  une 
sorte  de  vie  propre,  une  sorte  de  personnalité,  qui  va  main- 
tenant s'accenluant  chaque  jour  davantage.  Ces  deux  insti- 
tutions, d'abord  discordantes,  et  qui,  en  i  793,  se  querellèrent 
jusqu'à  la  guerre  civile,  les  voilà,  je  crois,  reconciliées,  et, 
en  tout  cas,  c'est  en  elles  et  par  elles  que  vit,  sans  trop  de 
chocs,  sans  trop  de  difficultés,  la  France  contemporaine. 
Etudions-les  d'abord  dans  les  principales  parties  de  leur 
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activité,  adminislration,  finances,  politique.  Que  chaque 
département  ait  son  hisloire,  de  1789  à  nos  jours,  à  tous  les 
points  de  vue  essentiels.  J'allais  dire  :  que  chaque  commune 
ait  son  histoire;  mais  c'est  un  vœu  qui  ne  sera  réalisable 
que  longtemps  après  nous.  En  attendant,  qu'il  y  ait  dans 
chaque  département  au  moins  une  bonne  histoire  d*une 
ville  importante  et  d'une  commune  rurale.  Quand  nous 
aurons  cela,  une  histoire  de  chaque  département,  une  his- 
toire de  deux  communes  dans  chaque  département,  alors 
nous  pourrons  commencer  à  entrevoir  avec  quelque  clarté 
l'évolution  générale  de  la  France  depuis  1789. 

Les  faits  qui  entreront  dans  ces  monographies,  nous 
savons  où  les  trouver,  à  quels  signes  les  choisir.  Je  crois 
que  nous  sommes  aussi  d'accord  sur  la  manière,  tout 
impartiale,  tout  objective,  de  les  présenter.  Mais  qui  fera 
ces  monographies?  Y  suffira-t-i!  d'un  seul  ouvrier  pour 
chacune?  Ou  en  faudra-t-il  plusieurs?  Sera-ce  œuvre  indi- 
viduelle ou  de  collaboration? 

Messieurs,  j'aborde  ici  la  question  que  j'ai  le  plus  à  cœur, 
ot,  si  j'ai  accepté  le  périlleux  honneur  de  vous  parler 
aujourd'hui,  c'est  surtout  pour  avoir  une  occasion  de  vous 
rappeler  la  nécessité  du  travail  collectif. 

Quand  l'histoire  était  œuvre  d'éloquence  ou  de  morale, 
un  individu  suffisait  à  discourir  et  à  moraliser,  à  faire  un 
beau  morceau.  Aujourd'hui  que  l'histoire  tend  à  devenir 
une  science,  et  vise  à  reproduire  dans  toute  leur  vérité 
complexe  les  faits  importants  du  passé,  je  ne  dis  pas  qu'un 
individu  intelligent  et  robuste  n'arriverait  pas  à  écrire,  à  lui 
tout  seul,  toute  l'histoire  d'un  département  ou  d'une  ville  à 
tous  les  points  de  vue.  Mais  ces  succès  individuels,  qui 
demandent  des  conditions  de  force  mentale  et  de  longévité 
exceptionnelles,  seraient-ils  assez  nombreux  et  assez  ra- 
pides pour  nos  besoins  pressants?  Aurions-nous,  en  cin- 
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quante  ans,  plus  de  deux  ou  trois  œuvres?  Partagez-vous 
le  travail.  Le  meilleur  mode  de  partage  serait  chronolo- 
gique. Si  chaque  travailleur  étudiait  une  petite  période 
complète,  si  par  exemple  l'un  étudiait  le  développement  de 
la  commune  ou  du  département  sous  Louis-Philippe, 
Tautre  sous  la  seconde  République,  et  ainsi  de  mémo  pour 
les  autres  périodes,  il  éviterait  les  abstractions  dangereuses, 
il  verrait  et  montrerait  toute  la  réalité  à  un  moment.  Mais 
je  vois  bien  qu'en  fait  chacun  de  vous  préfère  s'attacher 
plutôt  à  une  partie  des  choses,  où  il  se  sent  plus  compé- 
tent. Eh  bien,  si  vous  adoptez  celte  manière  de  faire,  qui 
a  aussi  ses  avantages,  que  l'un  étudie,  dans  toute  la  période 
contemporaine,  les  finances  ;  l'autre,  Tesprit  public  ;  un 
autre,  l'instruction  publique;  un  autre,  les  variations  de  la 
propriété  foncière;  un  autre,  les  vicissitudes  de  l'indus- 
trie ;  d'autres,  les  mœurs,  les  classes,  les  individus,  les 
idées  :  en  chaque  région  et  pour  chaque  sujet,  vous 
aboutirez  rapidement  à  une  œuvre  collective,  où  on  pourra 
sans  doule  relever  des  disparates,  des  inégalités,  mais 
dont  chaque  partie  aura  été  faite  avec  la  même  méthode, 
selon  le  même  plan,  avec  le  temps  et  Tapplication  néces- 
saires, et  dont  l'ensemble  formera  un  élément,  aussitôt 
utilisable,  de  l'histoire  générale. 

Pour  diriger  la  confection  de  cette  œuvre,  il  faut  des 
groupes  organisés.  Nous  en  avons  déjà  :  ce  sont  vos 
sociétés  savantes.  Il  en  est  beaucoup  qui  ont  admis  l'his- 
toire contemporaine  dans  le  cadre  de  leurs  études.  Toutes, 
j'espère,  se  décideront  bientôt  à  l'y  admettre.  Il  s'est  formé, 
il  se  formera  des  sociétés  spéciales.  Peut-être  le  plus  sage 
est-il  que  les  groupes  existants,  qui  ont  l'autorité,  le 
prestige  de  la  durée  et  des  œuvres,  élargissent  eux-mêmes 
le  cadre  de  leur  personnel  et  de  leurs  travaux.  Dans  ces 
sociétés  (anciennes  ou  nouvelles),   au  lieu  de  travailler 
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isolément,  chacun  par  vos  seuls  moyens,  formez-vous  en 
ateliers  ;  tracez  en  commun  un  programme,  un  plan  ;  par- 
tagez-vous les  parties  à  faire  ;  engagez-vous  à  aboutir  à 
date  fixe  ;  décidez  que  Thistoire  de  telle  ville,  de  tel  dépar- 
tement sera  prête  ou  partiellement  prête  en  tant  d'années  ; 
admettez  de  nouveaux  ouvriers  ;  enrôlez-en  d'autres  au 
dehors,  pour  des  recherches  très  particulières  et  occasion- 
nelles ;  demandez  à  nos  instituteurs,  —  dont  le  zèle  est  infa- 
tigable, quand  il  s'agit  d'une  œuvre  nationale,  —  deman- 
dez-leur de  scruter  pour  vos  enquêtes  les  dépôts  des  mairies 
qui  n'ont  pas  d'archivistes;  quand  vous  avez  des  recherches 
à  faire  en  dehors  de  votre  région,  n'oubliez  pas  que  vos 
sociétés  ne  sont  pas  isolées,  qu'elles  doivent  se  prêter  aide 
mutuellement,  que  vous  avez,  dans  le  Comité  des  travaux 
historiques,  un  bureau  central  de  correspondance  ;  en  un 
mot  faites  appel  à  tant  de  bonnes  volonlés  qui  ne  som- 
meillent que  parce  qu'on  ne  les  provoque  pas  à  une  œuvre 
commune.  Ainsi  le  monument  s'élèvera  spontanément, 
joyeusement,  par  le  concours  quotidien  de  compagnons,  non 
rivaux,  mais  fraternellement  associés;  le  résultat  sera 
prompt,  fécond,  intéressant  pour  votre  petite  patrie  et  pour 
votre  grande  patrie. 

Je  sais  quelles  objections  soulève  ce  projet  de  travail  en 
commun.  La  première,  c'est  qu'on  est  trop  divisé  par  les 
différences  d'opinion  politique,  et  justement  les  études 
d'histoire  contemporaine  touchent  plus  que  d'autres  à  la 
politique.  Comment  associer  dans  le  même  atelier  des  tra- 
vailleurs qui,  en  tant  de  citoyens,  se  querellent  sur  la  place 
publique?  Oui,  répondrai-je  :  nous  nous  querellons  comme 
citoyens;  oui,  nos  désaccords  sont  bruyants;  oui, nos  luttes 
sont  âpres.  Mais,  si  nous  allons  au  fond  des  choses,  sommes- 
nous  si  divisés  que  nous  le  semblons  que  nous  le  croyons? 
N'y  a-t-il  pas  une  nation  française,  dont  le  lien  est  formé  par 


492  A.    AULARD 

une  adhésion  commune  aux  principes  de  la  Révolulion 
de  1789?  La  pelile  et  impuissante  minorité  qui,  bruyante  ou 
sournoise,  espère  encore  voir  périr  ces  principes,  n*est-elle 
pas  obligée  à  en  afficher  elle-même  le  respect,  ou  du  moins 
à  cacher  son  désir  de  les  détruire?  Les  principes  de  1789 
sont  le  droit  public  des  Français,  le  fondement  même  de 
notre  pairie.  Quelle  est  celle  de  nos  sociétés  savantes  qui 
a  jamais  contesté,  qui  contestera  jamais  ces  principes? 
C'est  sur  l'application  qu'on  en  doit  faire  que  nous  sommes 
en  désaccord.  Sur  les  principes  mêmes,  nous  sommes 
d'accord,  à  part  quelques  excentriques  surannés,  qui,  vivant 
en  dehors  de  Thisloire  et  de  ia  vérité,  se  montrent  incapa- 
bles, par  cela  même,  d'études  historiques.  Tout  historien 
digne  de  ce  nom  accepte  le  point  de  départ  et  les  conditions 
essentielles  de  révolution  de  la  moderne  société  française. 
Voilà  le  terrain  de  conciliation  ;  nous  n'avons  pas  à  y 
entrer,  mais  à  y  rester,  pour  y  travailler  en  commun  à 
l'étude  du  passé.  Les  querelles  politiques  sur  l'application 
des  principes,  ces  querelles  indispensables  au  progrès,  il  y 
aura  en  France  des  lieux  de  travail  où  nous  les  suspendrons 
pour  coopérer  à  l'élaboration  de  Thisloire  de  France,  et,  si 
elles  sont  devenues  vives,  injurieuses,  n'est-ce  pas  une 
raison  pour  que  les  patriotes  éclairés  aiment  à  se  réunir,  à 
fraterniser  dans  un  travail  pacifique  et  impartial,  à  refor- 
mer par  la  collaboration  studieuse  le  lien  de  fraternité 
établi  en  1789  et  en  1790,  à  vivre  ensemble  dans  le  passé 
national  qu'ils  élucideront  par  une  mêm(3  méthode  ration- 
nelle, selon  dos  principes  qui  leur  sont  communs  à  tous,  et 
dont  les  querelles  de  la  vie  au  jour  le  jour  leur  faisait 
oublier  la  féconde  et  apaisante  communauté? 

Voici  une  autre  objection,  d'ordre  plus  matériel,  et 
dont  je  ne  dissimule  pas  la  gravité.  Comment,  dira-l-on, 
travailler  sans  outils?  Les  livres,  les  documents  nous  man- 
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quent.  C*est  vrai.  Vous  avez  bien,  dans  les  archives  locales, 
dans  les  biblioth^ues  locales,  les  livres  et  les  documents 
qui  intéressent  directement  la  ville  ou  le  département,  et 
encore  ne  les  avez-vous  pas  tous.  Mais  les  livres  et  les  docu- 
ments qui  se  rapportent,  soit  aux  autres  régions,  soit  à  l'his- 
toire générale,  vous  ne  les  avez  pas,  et,  sans  ces  secours, 
vos  œuvres  sont  stériles,  à  moins  de  voyages  fatigants  et 
coûteux.  Je  répondrai  que,  pour  les  documents  manus- 
crits, la  circulation  est  parfois  autorisée  d'archivé  à  archi- 
ve. Vous  n'avez,  j'en  suis  convaincu,  qu'à  le  demander  pour 
obtenir  que  cette  circulation,  jusqu'ici  exceptionnelle, 
devienne  régulière.  Mais,  chose  curieuse!  si  des  documents, 
qui  sont  uniques  et  dont  la  perte  serait  irréparable,  circu- 
lent un  peu,  les  imprimés  ne  circulent  pas  du  tout.  La 
Bibliothèque  nationale  laisse  voyager  des  pièces  de  son 
département  manuscrit;  elle  ne  laisse  pas  envoyer  on  pro- 
vince, pour  un  séjour  dans  les  autres  bibliothèques,  les 
volumes  de  son  département  des  imprimés,  même  ceux,  si 
nombreux  et  si  importants  pour  nos  études,  qu'elle  possède 
en  double.  Les  bibliothèques  des  villes  ne  sont  pas  davan- 
tage circulantes;  celles  mêmes  de  vos  Sociétés  ne  circulent 
guère,  que  je  sache.  Or,  l'histoire  contemporaine  exige 
l'usage  d'un  très  grand  nombre  de  livres  pour  la  moindre 
recherche.  Faute  de  ces  livres,  la  production  historique  est 
arrêtée  ou  viciée.  Voilà  le  mal,  incontestable,  évident, 
auquel  il  est  urgent  do  remédier.  Eh  bien,  si  vous  restez 
isolés,  jamais  vous  n'obtiendrez  ce  remède.  Groupez-vous 
en  ateliers;  l'argent  que  chacun  de  vous  consacre  à  se 
former  pour  lui  seul  une  bibliothèque  dérisoirement  insuffi* 
santé,  qu'il  en  consacre  une  partie  seulement  à  former  une 
bibliothèque  collective,  commune  à  tout  son  groupe,  circu- 
lante, et  il  aura  à  peu  de  frais  des  instruments  de  travail, 
sinon  complets,  du  moins  suffisants  aux  usages  quotidiens. 
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Je  sais  qu'il  y  a  des  livres  épuisés,  el  cependant  indispen- 
sables, que  vos  bibliothèques  de  groupes  ne  pourraient 
acquérir.  Eh  bien,  je  suis  convaincu  que  les  refus  opposés 
jusqu'ici  aux  individus  ne  pourront  être  opposés  longtemps 
à  des  groupes  sérieux,  actifs,  et  qui  justifieront  de  la  néces- 
sité d'exceptionnelles  et  courtes  communications  à  dis- 
tance. Je  n'ai  point  à  rechercher  ici  les  modes  d'organisa- 
tion de  ces  bibliothèques  circulantes  locales,  qui  varieront 
selon  les  régions,  ni  les  conditions  de  cette  circulation  des 
grandes  bibliothèques  publiques,  dont  l'étranger  nous  offre 
l'exemple.  Je  dirai  seulement  :  associez-vous  en  ateliers, 
et  les  outils  s'offriront  d'eux-mêmes  à  vos  besoins,  quand 
vos  volontés  concertées  et  vos  tentatives  collectives  auront 
affirmé  hautement  ces  besoins. 

Maintenant  que  j'ai  lâché  de  réfuter  les  principales  objec- 
tions contre  la  possibilité  de  ces  associations  pour  le  tra- 
vail historique,  permettez-moi  de  dire  encore  quelques 
mots  sur  les  premières  œuvres  à  faire.  Je  vous  ai  proposé, 
comme  objets  prochains  de  votre  activité,  l'histoire  de 
chaque  département,  l'histoire  d'une  ville  et  d'un  village 
dans  chaque  département.  II  n'est  pas  indispensable  que 
chacun  de  ces  travaux  forme  un  même  volume  ou  un  seul 
ouvrage  :  ce  serait  un  inconvénient  d'attendre  que  chaque 
partie  fût  prête  pour  la  publier,  et  des  résultats  partiels 
seront  tout  de  suite  précieux.  Parmi  ces  éléments  d'une 
histoire  de  département  ou  de  commune,  en  voici  quelques- 
uns  que  je  vous  signalerai  comme  étant  d'une  utilité  pres- 
sante. Il  nous  manque,  aussi  bien  pour  l'histoire  générale 
que  pour  l'histoire  locale,  des  nomenclatures,  départemen- 
tales ou  communales,  des  fonctionnaires  depuis  1789  et  de 
ceux  des  individus  qui  ont  exercé  une  influence  réelle.  Il 
nous  faut  des  dictionnaires  biographiques  locaux.  Pour 
rhistoirc  des  communes,  il  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre 
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à  insister  sur  la  tonlatîve  faite  pendant  le  Directoire  en  vue 
de  remédier  à  i'éparpillement  slérilîsant  de  la  vie  commu- 
nale par  la  création  de  ces  municipalités  cantonales  dont 
le  fonctionnement  nous  est  mal  connu,  et  que  seuls  les 
travailleurs  provinciaux  peuvent  nous  faire  connaître. 
Pour  l'histoire  des  départements,  il  y  a  une  période  obscure, 
c'est  celle  qui  est  antérieure  à  la  loi  de  1838,  par  laquelle 
les  conseils  généraux  furent  autorisés  à  imprimer  leurs 
procès-verbaux.  De  1800  à  1838,  ces  procès-verbaux  sont 
inédits.  Le  conseil  général  de  la  Haute-Vienne  a  rendu  le 
service  de  publier,  pour  cette  période,  une  excellente  ana- 
lyse de  ses  délibérations.  Faites  que  cet  exemple  soit  suivi. 

En  tout  recueil,  évitez  les  publications  intégrales  de  tout 
l'inédit,  où  les  faits  intéressants  sont  noyés  dans  l'insigni- 
fiance et  le  fatras.  Des  résumés  clairs  et  impartiaux,  avec 
des  citations  entre  guillemets,  voilà  le  plan  à  suivre.  A  peu 
de  frais,  sans  trop  de  peine  et  sans  trop  de  temps,  on  donne 
ainsi  des  éléments  qui,  choisis  et  abrégés  avec  méthode, 
sont  utiles  et  intéressants.  N'encombrons  pas  les  bibliothè- 
ques de  gros  volumes  que  personne  ne  lit  :  donnons  l'in- 
dispensable. Que  les  recherches  soient  longues,  complètes, 
et  que  les  résultats  soient  courts,  clairs,  accessibles,  aisé- 
ment utilisables. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  recueils,  qui  ne  s'adres- 
sent qu'à  un  petit  nombre  de  travailleurs,  soient  tirés  à 
beaucoup  d'exemplaires.  Il  n'est  pas  indispensable  qu'ils 
soient  publiés  par  les  moyens  ordinaires  et  coûteux  de  la 
typographie.  On  a  maintenant  des  procédés  rapides  de 
polycopie,  qui  évitent  les  frais  de  composition,  et  qui  peu- 
vent permettre  de  multiplier  à  bas  prix  les  recueils  de 
pièces  historiques. 

Ces  livres  et  ces  recueils  ne  formeraient  pas,  Messieurs, 
le  seul  objet  de  vos  activités  associées.  Il  vous  serait  facile, 


496  A.    AULARD 

et  grâce  à  celte  association,  de  remédier  aussi  à  uq  grand 
dommage  historique  dont  nous  souffrons  :  je  veux  parler 
delà  rupture  des  traditions  orales.  Eh  quoi!  direz-vous, 
est-ce  que  toutes  les  traditions  ne  sont  pas  écrites,  impri- 
mées? Je  vous  accorderai,  si  vous  voulez,  qu'on  écrit  trop, 
qu'on  iniprime  trop;  je  veux  dire  par  là  qu'il  arrive  qu'on 
imprime  au  hasard,  sans  méthode,  sans  discernement.  Mais 
il  est  un  ordre  de  faits  qui,  à  certaines  époques,  confié 
presque  tout  à  la  tradition,  s'efface  presque  tout  :  je  veux 
parler  de  l'évolution  de  l'esprit  public.  Je  vous  ai  signalé 
tout  à  riieure  la  remarquable  pétition  républicaine  que 
les  Jacobins  de  Montpellier  firent  en  1791.  Fut-elle  l'effet 
d'un  mouvement  général  d'opinion  dans  la  région  ou 
dans  la  ville?  Fit-elle  scandale  ou  fut-elle  applaudie  k 
Montpellier  et  dans  THérault?  Nous  savons  que  les  Jacobins 
de  Limoges  la  repoussèrent,  que  les  Jacobins  de  Perpignan 
l'amendèrent.  Mais  nous  ne  savons  pas  ce  qu*on  en  pensa 
dans  le  milieu  même  d*oii  elle  était  sortie.  11  n'y  eut  là-dessus 
qu'une  tradition  orale,  et  elle  est  rompue.  Sous  le  Directoire, 
où  cependant  on  écrit  et  on  imprime  davantage,  voici  une 
lacune  bien  plus  grave.  La  loi  ayant  contraint  les  assem- 
blées électorales  à  se  borner  strictement  aux  opérations 
pour  lesquelles  elles  seraient  formées,  les  procès-verbaux 
de  ces  assemblées  n'ont  gardé  aucune  trace  des  opinions 
des  électeurs  et  des  élus.  Sauf  en  deux  ou  trois  grandes 
villes  et  pour  quelques  élections,  il  est  presque  impossible, 
sous  le  Directoire,  de  suivre  les  fluctuations  de  l'opinion 
publique,  et,  par  exemple,  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les 
élections  de  Tan  V  furent  royalistes,  jusqu'à  quel  point 
celles  de  Tan  VI  furent  démocratiques.  Les  journaux 
restent  presque  partout  muets  sur  ce  sujet.  Il  n'y  eut  qu'une 
tradition  orale,  qui  se^ brisa  sous  la  Restauration,  si  bien 
que  nous  ne  savons  presque  rien  de  précis  sur  l'état  d'es- 
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prit  des  Français  au  point  de  vue  politique  pendant  celte 
longue  tentative  d'une  république  nornoale.  Cet  état  d'es- 
prit  nous  échappe  presque  entièrement,  et  à  tous  les  points 
de  vue,  pendant  le  Consulat  et  TEmpire,  où  la  presse  était 
muette  par  ordre.  Il  nous  échappe  en  grande  partie  pour 
Fépoque  de  la  Restauration,  où  les  journaux  n'étaient  pas 
esclaves,  mais  ne  croyaient  pas  intéressant  de  noter  les 
vicissitudes  de  l'opinion.  Plus  nous  approchons  de  notre 
époque,  plus  il  subsiste  de  traces  écrites  de  ces  vicissitu- 
des. Mais,  même  aujourd'hui,  comme  ces  traces  sont  insuf- 
fisantes! Que  de  faits,  que  de  figures,  que  de  paroles,  où  se 
peignait  la  vie  publique  de  la  ville  ou  du  département, 
que  les  journaux  ne  noient  pas,  précisément  parce  que 
tout  le  monde  les  voit,  les  entend,  et  qu'il  semble  que  ce 
ne  soit  pas  la  peine  de  les  noter!  Le  souvenir  s'en  efface 
parfois  avant  même  que  la  génération  qui  en  a  été  témoin 
ait  disparu.  Le  développement  intérieur  des  partis,  l'orga- 
nisation et  l'action  des  comités  électoraux,  si  importants 
dans  notre  démocratie,  ne  laissent  presque  aucune  trace 
dans  les  documents  imprimés.  Chaque  jour,  des  élé- 
ments essentiels  à  l'histoire  politique  de  notre  nation 
tombent  ainsi  dans  l'oubli.  Eh  bien!  Messieurs,  n'est-ce 
pas  une  des  tâches  utiles  de  vos  groupements  de  tra- 
vailleurs que  d'empêcher  la  rupture  de  celles  des  tra- 
ditions orales  qui  sont  vraiment  utiles?  Et  ne  devrait-il 
pas  y  avoir,  dans  chaque  département,  dans  chaque 
ville,  dans  chaque  village  même,  des  témoins  qui,  à, 
défaut  des  journalistes,  trop  occupés  de  l'actualité  bruyante 
et  insignifiante,  enregistreraient  pour  l'avenir  les  manifes- 
tations caractéristiques  de  la  vie  publique?  Méthodique- 
ment conduit  dans  chaque  région,  sous  les  auspices  d'une 
de  vos  sociétés,  un  tel  enregistrement  conserverait  uiie 
partie  de  la  malière  de  la  véritable  histoire.         

T.  xzxviii,  1900.  32 
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Messieurs,  tous  ces  travaux,  qui  sortiraient  de  vos  asso- 
ciations, de  vos  ateliers,  seraient   désintéressés,  comme 
doit  l'être  la  science;  j'entends  par  là  qu'ils  seraient  impar- 
tiaux, encore  que  la  partialité  même  puisse  élre  utile  en 
histoire  quand  elle  produit  des  textes  et  des  faits.  Mais  ce 
désintéressement  ne  se  confondrait  pas  avec  une  curiosité 
purement  spéculative,  comme  lorsqu'on  s^occupe  des  civili- 
sations disparues.  Sans  doute,  quand  on  étudie  Thistoirede 
laFrance  contemporaine,  il  s'agit  avant  tout  de  savoir;  c'est 
avant  tout  une  œuvre  de  science  que  l'on  fait.  Mais,  ici,  il 
se  trouve  qu'en  sachant,  qu'en  faisant  savoir,  on  fait  en 
même  temps  œuvre  civique  ;  on  rend  à  la  France,  à  la 
France  de  la  Révolution,  à  notre  France,  le  plus  essentiel 
service.  On  lui  donne  conscience  de  son  passé,  de  ce  passé 
si  proche  et  si  vite  oublié.  Je  sais  bien  qu'une  élite  en 
garde  le  souvenir,  maintient   la  tradition,   empêche  que 
révolution  ne  soit  contrariée,  élabore  l'avenir  avec  le  passé. 
Mais  quelles  difficultés  cette  élite  pensante  ne  rencontre- 
t-elle  pas  dans  Tinconscience,  dans  le  manque  de  mémoire 
de  la  masse  !  Si  toute  la  nation  connaissait  son  passé,  ses 
actes  essentiels  antérieurs,  ses  vraies  gloires  et  ses  vraies 
fautes,  elle  saurait  ce  dont  elle  est  capable,  elle  s'oriente- 
rait, elle  écouterait  plus  vite,  et  avec  plus  d'accord,  la  voix 
de  la  raison,  qui  est  celle  de  l'histoire  ;  elle  n*aurait  pas  à 
s'improviser  une  sagesse  pour  chaque  occasion,  et  il  n'y 
aurait  plus  ces  désaccords  accidentels  entre  les  Français 
qui  connaissent  la  France  et  ceux  qui  ne  la  connaissent 
pas.  Oui,  la  connaissance  de  l'histoire  fortifierait  la  per- 
sonnalité de  la  France  et  lui  donnerait  les  moyens  de 
progresser  plus  consciemment,  plus  vite,  et  sans  ces  rétro- 
gradations partielles  qui  ne  proviennent  que  de  l'ignorance. 
Si  vos  Sociétés  organisent  leur  travail  historique,  quel 
rôle  utile,  quel  noble  rôle  elles  peuvent  jouer  dans  cet 
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enseignement  national  où  est  la  solution  du  problème  poli- 
tique et  social!  Grâce  à  vous,  Messieurs,  la  France  démo- 
cratique peut  arriver  à  se  connaître  enfin  elle-même,  et,  se 
connaissant,  à  agir  selon  les  lois  de  son  évolution. 

Ainsi,  dans  ces  associations  pour  le  travail  historique,  où 
tous  nous  serons  aidés,  encouragés  les  uns  par  les  autres, 
où  nous  aurons  tous  la  même  méthode,  un  plan  délibéré 
d'accord,  des  instruments  communs,  un  but  commun,  où 
personne  ne  se  sentira  plus  isolé  et  impuissant,  chaque 
travailleur  aura  le  sentiment  joyeux  de  collaborer  à  la  fois 
à  une  œuvre  de  vérité  et  à  une  œuvre  nationale,  de  faire 
acte,  non  seulement  de  savant,  mais  de  citoyen,  et,  en 
élucidant  le  passé,  de  préparer  ravenir.  Ce  n*est  point  là, 
Messieurs,  un  programme  chimérique,  un  idéal  irréali- 
sable :  pour  organiser  ainsi  les  études  d'histoire  contem- 
poraine provinciale  avec  cette  méthode,  ce  programme  et 
ce  bat,  il  vous  suffit  de  revenir  à  l'idée  même  qui  a  inspiré 
la  fondation  de  vos  sociétés;  pour  vous  fortifier  par  le 
sentiment  du  grand  service  civique  que  votre  science 
rendra  à  la  nation,  il  vous  suffit  de  vous  rappeler  que  vous 
êtes  des  Français  modernes,  les  fils  de  la  Révolution  de 
4789  et  les  serviteurs  de  ses  principes. 

A.    AULARD. 


L'ÉLECTION 
DU  MAIRE  DE  PARIS 

EN   1792^'» 


Des  cinq  maires  successifs  qui  dirigèrent  la  Municipalité 
parisienne  de  juillet  89  à  thermidor  an  II,  le  dernier,  Fleu- 
riot-Lescot,  fut  nommé  directement  par  le  Comité  de  salut 
public  en  mai  9i,  en  vertu  des  lois  sur  le  gouvernement 
révolutionnaire  ;  trois  autres,  Bailly  en  juillet  89  et  août  90, 
Pelion  en  novembre  91,  et  Pache  en  février  93,  furent 
élus  sans  contestation  et  presque  à  l'unanimité  des  votants. 
Durant  cette  période  de  cinq  années,  une  seule  élection, 
celle  qui  se  lermina.en  novembre  92,  fut  vivement  et  long- 
temps contestée  :  la  lutte  dura  deux  mois;  tous  les  partis 
y  eurent  tour  à  tour  la  majorité,  et,  jusqu'au  dernier  mo-  — 
ment,  le  résultat  en  parut  douteux.  C'est  cette  bataille  ^b 
électorale  dont  on  va  retracer  les  principales  péripéties. 

Nous  sommes  en  septembre  1792.  Dans  toute  la  France,,^  ^, 
les  assemblées  électorales  sont  réunies  pour  choisir  le^sr  ss 
députés  à  la  Convention  nationale.  A  Paris,  l'assemblée  -e 
des   commissaires  révolutionnaires  du  10  août,   en  vaii^r  a 
menacée  par  l'Assemblée  législative,  siège  encore  à  l'Hôte^^/ 

(1)  Lecture  faite  à  T Assemblée  générale  de  la  Société  de  Thistoire  de         U 
Révolution,  le  29  avril  1900. 
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de  Ville,  avec  le  titre  de  Conseil  général.  Jérômie  Petion 
de  Villeneuve  occupe  nominalement  la  Mairie;  mais,  an- 
nihilé, tenu  en  tutelle  par  la  Commune  et  par  son  terrible 
Comité  de  police  et  de  surveillance,  responsable  dans  une 
certaine  mesure  des  massacres  qu'il  n*a  pu  empêcher,  il 
ne  demande  qu'à  quitter  des  fonctions  devenues  compro- 
mettantes; aussi,  dès  qu'il  apprend  que  le  département 
d'Eure-et-Loir  Ta  désigné  pour  son  représentant  à  la  Con- 
vention, il  adresse  au  Conseil  général  sa  démission  de 
maire,  le  9  septembre.  Mais,  le  Conseil  Tayant  invité  à 
garder  ses  fonctions  jusqu'à  l'ouverture  des  travaux  de  la 
Convention,  il  consentit;  quelques  jours  après,  le  17  sep- 
tembre, il  renouvelait  sa  démission  en  annonçant  qu*il 
quitterait  définitivement  la  Mairie  au  moment  où  la  Con- 
vention se  réunirait. 

D'autre  part,  avant  de  se  séparer,  la  Législative  avait  eu 
un  accès  d'énergie  :  le  décret  du  19  septembre,  sur  le  réta- 
blissement de  Tordre  dans  Paris,  cassant  la  Commune  du 
10  août,  avait  ordonné  qu'il  serait  immédiatement  procédé 
à  la  réélection  de  tous  les  membres  composant  la  Munici- 
palité de  Paris  et  le  Conseil  général  de  la  Commune,  sui- 
vant les  règles  de  la  loi  de  1790;  les  élections  devaient 
commencer  dans  les  trois  jours  après  la  publication  du 
décret  et  se  continuer  sans  interruption. 

Il  ne  s'ag'issait  donc  plus  de  remplacer  le  maire  seule- 
ment; c'était  un  renouvellement  total  qui  devait  s'opérer. 
Mais,  comme,  d'après  la  loi  de  1790,  le  maire  devait  être 
élu  par  l'ensemble  des  citoyens  actifs  des  48  sections  et 
avant  les  membres  du  Conseil  général,  c'était  toujours 
l'élection  du  maire  qui  restait  la  première  à  l'ordre  du  jour. 

A  peine  réunie,  la  Convention  nationale,  dont  la  majo- 
rité attribuait  à  la  Commune  du  10  août  l'initiative  des 
massacres  de  septembre,  s'étonna  que  la  loi  du  i9  septem- 
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bre  ne  fut  pas  encore  exécutée.  Au  cours  de  la  discussion 
passionnée  qui  devait  aboutir  à  la  proclamatiou  de  l'unité 
et  de  rindivisibilité  de  la  République,  dans  la  séance  du 
25  septembre,  comme  on  accusait  indistinctement  Paris, 
sa  Commune,  sa  députation,  de  viser  à  la  dictature,  Gam- 
bon,  le  sage  Cambon  lui-même,  appuyait  ces  insinuations 
en  disant  :  «  J'ai  vu  ces  mêmes  hommes,  les  municipaux, 
s'obsliner  dans  leur  refus  d'obéir  à  la  loi,  car  il  en  existe 
une  qui  porte  que  la  Commune  de  Paris  sera  renouvelée 
dans  trois  jours,  et  elle  ne  l'est  pas  encore  !  Cette  Commune 
est-elle  donc  souveraine?  Les  lois  ne  sont*elles  donc  pas 
obligatoires  pour  elle  comme  pour  toutes  les  communes 
de  la  République?  » 

Le  même  soir,  une  députation  de  la  section  du  Mail 
venait  se  plaindre  de  ce  que  la  loi  du  49  ne  lui  avait  point 
été  envoyée  officiellement.  JLia  Convention  renvoya  la 
plainte  au  Conseilj  exécutif,  à  la  charge  de  rendre  compte 
dans  les  vingt-quatre  heures  des  causes  de  l'inexécution  de 
la  loi. 

Voici  quelle  fut  la  réponse  du  ministre  de  Tinlérieur,  lue 
à  la  Convention,  à  la  séance  du  27  septembre  :  «  Le  minis- 
tre prévient  l'Assemblée  qu'il  a  envoyé  à  la  Commune  de 
Paris,  il  y  a  quelques  jours,  une  expédition  de  la  loi  sur  la 
tranquillité  intérieure  de  cette  ville.  Il  se  plaint  que  la 
Commune  n'a  rien  fait  encore  pour  son  exécution  et  que 
les  sections  n'en  sont  point  informées  officiellement.  Il 
annonce  qu'il  a  écrit  au  département  pour  obtenir  la  red- 
dition des  comptes  de  la  Commune  de  Paris.  » 

Là-dessus,  Camus  se  contenta  de  demander  qu'on  nom- 
mât sur-le-champ  une  commission  de  six  membres  chargée 
de  rendre  compte  de  Tétat  de  la  Ville  de  Paris  et  de  pré- 
senter les  moyens  de  surveiller  les  perturbateurs. 

Etait-il  exact  d'écrire,  comme  l'avait  fait  Roland,  que  la 
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Commune  n'avait  encore  rien  fait  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  19  septembre? 

Pas  tout  à  fait.  On  s'occupait,  tout  au  moins,  de  prépa- 
rer cette  exécution. 

Dès  le  23  septembre,  le  Conseil  général  avait  délégué 
sept  de  ses  membres  avec  mission  de  demander  à  la  Con- 
vention nationale  «  le  mode  de  scrutin  définitif  le  plus 
favorable  à  la  pureté  des  élections  dans  une  société  d'hom- 
mes libres,  en  observant  que  le  scrutin  ouvert,  à  haute 
voix,  a  été  heureusement  employé  depuis  la  régénération 
du  10  août  ».  Or,  cette  députation  n'avait  point  encore  été 
reçue,  ou  peut-être  ne  s'était  pas  encore  présentée  à  la 
Convention.  Le  Corps  municipal,  plus  particulièrement 
mis  en  cause  par  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
puisqu'il  était  chargé  de  l'exécution  des  lois,  faisait  parve- 
nir à  la  Convention  le  jour  même,  27  septembre,  une  dé- 
claration, datée  du  26,  d'où  il  résultait  qu'il  avait  pris  ses 
dispositions  pour  hâter  la  réélection  totale  de  la  Municipa- 
lité prescrite  par  la  loi  du  19,  mais  qu'il  se  trouvait  arrêté 
par  la  décision  qu'avait  prise  le  Conseil  général  de  deman- 
der Tautorisalion  de  faire  les  élections  à  haute  voix.  Avant 
tontes  choses,  il  fallait  résoudre  cette  question  prélimi- 
naire :  suivant  quel  mode  de  scrutin  allait-on  procéder 
aux  élections,  à  commencer  par  celle  du  maire? 

D'après  la  loi  du  21  mai  1790,  expressément  visée  dans 
la  loi  du  19  septembre,  toutes  les  élections  devaient  se  faire 
par  scrutin  écrit  et  secret.  C'est  sur  ce  point  qu'une*  diffi- 
culté était  soulevée  :  au  scrutin  secret,  par  bulletins  écrits, 
voilà  qu'on  voulait  substituer  le  vote  à  haute  voix,  par 
conséquent  public. 

De  là,  une  querelle  qui  devait  retarder  de  plus  d'un  mois 
la  nomination  du  maire. 

Il  faut  dire  que  cette  prétention  de  faire  voter  les  citoyens 
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à  haute  voix  n'avait  rien  —  dans  la  circonstance  —  d'exor- 
bitant. C'était  le  mode  qui  venait  d'être  employé  (le  2  sep- 
tembre et  jours  suivants),  par  les  électeurs  du  seconddegré, 
pour  l'élection  des  députés  du  département  de  Paris  à  la 
Convention,  et  cela  conformément  à  un  arrêté  du  Conseil 
général  de  la  Commune  et  avec  l'approbation  de  TAssem- 
blée  législative,  qui  avait  laissé  faire,  et  de  la  Convention 
elle-même,  qui,  en  dépit  de  Thorrcur  qu'elle  éprouvait  pour 
Marat  et  contrairement  aux  conseils  discrets  de  Siéyès, 
avait  accepté  en  bloc  ladépulation  parisienne,  tout  entière 
sortie  du  scrutin  à  haute  voix.  Et  ce  n'était  pas  à  Paris  seu- 
lement que,  «  pour  la  sauvegarde  du  peuple  »,  les  élec- 
teurs de  la  Convention  avait  volé  à  haute  voix;  nombre  de 
départements  avaient  procédé  de  même.  Pour  tous,  la  con- 
travention à  la  loi  était  constatée  par  les  procès-verbaux; 
cependant,  pour  aucun  d'eux,  la  vérification  des  procès- 
verbaux  n'avait  donné  lieu,  de  la  part  de  la  Convention,  à 
aucune  critique.  Pourquoi  les  démocrates  parisiens  ne  se 
seraient-ils  pas  cru  en  droit  de  faire  pour  leurs  magistrats 
municipaux  ce  qu'ils  venaient  de  faire  pour  leurs  députés? 

Ils  vinrent  donc,  le  27  septembre ,  par  l'organe  du 
Corps  municipal,  demander  que,  pour  le  renouvellement 
de  4792,  il  leur  fût  permis  de  déroger  à  la  loi  de  1790,  en 
ce  qui  concernait  le  scrutin  secret,  et  de  voler  à  haute  voix. 
Naturellement  appuyés  par  les  élus  de  Paris,  Thuriot  et 
Sergent,  ils  se  heurtèrent  à  l'opposition  de  la  majorité  qui* 
décréta  «  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition 
de  la  Municipalité  de  Paris  » . 

Les  sections,  on  le  verra  tout  à  l'heure,  ne  se  tinrent  pas 
pour  battues.  Mais  la  Municipalité  ne  put  faire  autrement 
que  de  s'incliner  devant  la  décision  souveraine  de  la  Con- 
vention, décision  qu'elle  avait  elle-même  provoquée,  el, 
le  surlendemain  de  sa  démarche  inutile,   c'est-à-dire  le 
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29  septembre,  le  Corps  municipal  prenait  un  arrêté  qui 
fixait  au  9  octobre,  neuf  heures  du  matin,  l'ouverture  des 
assemblées  de  sections  :  un  article  assez  peu  clair  de  l'ar- 
rêté rappelait  aux  citoyens  que  les  élections  devaient  se 
faire  conformément  aux  décrets  de  TÂssemblée  nationale, 
c'est-à-dire  par  scrutin  secret.  Pourquoi  cet  intervalle  de 
dix  jours  entre  la  convocation  et  la  date  même  de  Télec- 
tîon?  C'est  que  l'arrêté,  en  exécution  de  la  même  loi  du 
49  septembre,  organisait  l'inscription  de  tous  les  citoyens 
sur  des  registres  et  la  distribution  des  cartes  civiques  exi- 
gibles pour  l'admission  aux  assemblées  électorales  :  le 
Corps  municipal  prévoyait  qu'un  délai  était  nécessaire 
pourTaccomplissement  de  ces  formalités. 

Mais  voici  que,  sans  connaître  l'arrêté  du  29  ou  sans 
paraître  en  avoir  connaissance^  la  section  des  Quinze- 
Vingts  envoie,  le  30  septembre,  une  députatioii  à  la  Con- 
vention pour  lui  dénoncer,  comme  une  infraction  des  plus 
graves,  le  retard  apporté  au  renouvellement  de  rassemblée' 
municipale  :  elle  accuse  la  Commune  d'outrager  la  ma- 
jesté nationale,  de  se  jouer  des  décrets  :  a  Nous  n'avons 
plus  de  maire,  s'écrient  les  délégués,  plus  de  procureur  de 
la  Commune,  plus  d'administrateurs  de  police  en  état  de 
remplir  dés  fonctions  aussi  essentielles.  Malgré  vous,  tout 
est  provisoire  à  Paris  :  la  tyrannie  seule  de  nos  municipaux 
patrioticides  semble  s'éterniser.  N'est-il  pas  temps  que 
l'empire  de  la  loi  prenne  la  place  de  l'anarchie,  du  despo- 
tisme et  de  la  licence?  Parlez,  législateurs,  parlez!  etc..  » 

Quand  une  section  de  Paris  s'exprimait  sur  ce  ton,  on 
conçoit  à  quel  degré  d'excitation  un  tel  langage  devait 
porter  les  passions  girondines  de  la  Convention.  A^ussi 
Sergent,  Léonard  Bourdon,  Tallien  s'efforcent-ils  en  vain 
d'expliquer  à  TAssemblée  (qui  n'a  pas  présent  à  la  mémoire 
le  texte  de  la  loi  du  19  septembre,  voté  pstr  ses  prédéces- 
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seuis,  et  à  qui  Tarrèlé  de  convocalion  du  29  n*a  pas  élé 
communiqué)  que,  pour  obéir  complètement  à  la  loi,  il  faut 
enregistrer  les  citoyens,  leur  distribuer  des  cartes...  a  On 
veut  nous  amuser  avec  des  cartes!  »  s'écrie  Barbaroux, 
qui  conclut  à  ce  qu'il  soit  nommé  une  commission  extraor- 
dinaire pour  examiner  la  conduite  de  la  Commune.  Basîre 
mêle  à  l'affaire  des  élections  le  compte  non  encore  rendu 
par  la  Commune  des  dépôts  que  son  Comité  de  surveillance 
a  reçus  après  le  10  août;  puis,  des  interruptions  violentes 
jettent  dans  le  débat  le  souvenir  tout  frais  des  massacres 
des  prisons.  Bref,  c'est  à  peine  si  la  Convention  conserve 
assez  de  sang-froid  pour  écouter  Valazé  et  pour  décréter 
simplement  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui  fera,  le  lende- 
mam,  par  écrit,  le  rapport  des  mesures  prises  pour  l'exé- 
cution des  décrets  concernant  la  Commune  et  celui  des 
comptes  qu'elle  a  dû  rendre. 

Au  lieu  du  rapport  de  Roland,  la  Convention  recevait  le 
lendemain  une  délégation  du  Comité  de  surveillance  de  la 
Commune  :  loin  de  se  défendre,  celui-ci  venait  se  porter 
accusateur,  et  l'Assemblée  nommait  une  commission  pour 
examiner  les  accusations  de  ce  Comité,  que  la  veille  elle 
était  sur  le  point  de  condamner  ! 

Revenons  au  Corps  municipal  :  après  l'échec  de  la  péti- 
tion du  27  septembre,  il  avait  accepté  le  scrutin  secret; 
après  l'accueil  fait  par  la  Convention  le  30  septembre  à  la 
section  des  Quinze-Vingts,  il  se  décide  à  rapprocher  la  date 
des  élections,  et,  par  arrêté  du  1"  octobre,  il  la  fixe  irrévo- 
cablement au  4  octobre  au  lieu  du  9;  en  même  temps,  il 
énonce  expressément  que  les  sections  devront  procéder 
«  dans  les  formes  et  aux  termes  de  la  loi  de  1790,  en  con- 
séquence par  bulletins  écrits  et  scrutin  secret  ». 

Mais  les  sections,  une  fois  convoquées,  entendent  n'agir 
qu'à  leur  guise  :  elles  exercent,  lorsqu'elles  votent,  une 
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part  de  la  souveraineté,  el  nulle  autorité,  pensent-elles,  n'a 
le  droit  de  régletnenter  les  formes  selon  lesquelles  doit  se 
prononcer  la  souveraineté  populaire. 

Aussi  se  mettent-elles  aussitôt  en  mouvement  :  le  der- 
nier arrêté  de  convocation  est  du  1"  octobre,  et,  dès  le  2, 
les  sections  du  Marais  et  de  Mirabeau  prennent  l'initiative 
d'une  réunion  de  commissaires  des  48  sections  qui  se  tien- 
dra le  3,  à  six  heures  du  soir,  à  la  Maison  commune  et  qui 
aura  pour  objet  de  rédiger  une  pétition  à  la  Convention 
pour  lui  demander  de  décréter  que  les  élections  se  feront 
par  scrutin  à  haute  voix.  Le  3,  c'est  la  section  des  Champs- 
Elysées  qui  invite  les  aulres  sections  à  délibérer  «  sur  le 
mode  de  votation  qui  convient  le  plus  à  la  liberté  des  ad- 
ministrés pour  le  choix  des  administrateurs  civils  »,  et  à 
adopter  comme  règle  le  vœu  de  la  majorité  des  assemblées 
primaires  de  Paris;  la  section  des  Champs-Elysées,  dans 
sa  délibération,  affirme  «  que  la  souveraineté  du  peuple 
réside  essentiellement  dans  les  assemblées  primaires,  et 
que  l'exercice  du  droit  de  votation  ne  saurait  être  entravé 
par  aucune  forme  qui  ne  serait  pas  émanée  d'elles-mêmes, 
puisque  c'est  le  seul  droit  qui  ne  peut  et  ne  doit  jamais  se 
déléguer;  que  la  Convention  nationale,  en  passant  à  Tordre 
du  jour  sur  des  pétitions  relatives  au  mode  d'élection  à 
suivre  pour  la  nomination  du  maire  et  des  officiers  muni- 
cipaux, a  sans  doute  voulu  donner  elle-même  une  preuve 
solennelle  de  son  respect  pour  la  .souveraineté  de  ses  man^^ 
dants;  qu'un  arrêté  de  la  Commune,  par  lequel  elle  s'im- 
misce de  prononcer  sur  le  mode  d'élection,  n'a  et  ne  peut 
avoir  aucun  caractère  de  loi  en  présence  des  assemblées 
primaires;  enfin,  que  c'est  aux  assemblées  primaires  seules 
qu'appartient  le  droit  inaliénable  de  fixer  leur  mode  de 
votation,  mais  en  même  temps  qu'il  importe  aux  diflférentes 
sections  de  Paris  d'avoir  un  mode  uniforme  de  votation 
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délerminé  par  le  reccnsemeul  le  plus  probable  de  la  voloQlé 
générale  de  tous  les  citoyens...  »  Â  ces  considérations  de 
principe,  la  section  de  Marseille  vient  ajouter  un  argument 
dejait,  qui  ne  laisse  pas  d*être  assez  piquanl,  à  savoir  que 
«  la  Convention  nationale  ayant  elle-même  établi  le  mode 
de  ses  élections  par  appel  nominal,  la  section  n'avait  fait 
que  se  conformer  à  ce  mode,  qu'elle  doit  croire  le  meilleur 
possible  ».  Et,  en  efTet,  la  Convention  nommait  à  haute 
voix,  par  appel  nominal,  son  président,  qui  élait  Petioii 
pour  rinslant,  les  officiers  de  son  bureau,  les  ministres  eux- 
mêmes  :  justement,  le  3  octobre,  elle  avait  eu  à  remplacer 
Servan,  ministre  de  la  guerre,  et  son  successeur  avait  été 
nommé  par  scrutin  à  haute  voix.  Pouvait-elle,  sans  con- 
tradiction, interdire  aux  sections  de  nommer  de  la  même 
manière  les  officiers  et  les  ministres  de  la  cité? 

Tels  sont  les  arguments  que  font  valoir,  le  4  octobre  au 
matin,  les  commissaires  de  la  majorité  des  sections  admis 
à  la  barre.  Manuel,  encore  procureur  de  la  Commune 
quoique  député,  convertit  leur  pétition  en  motion,  et  pro- 
pose d'étendre  la  même  mesure  à  toutes  les  communes  de 
la  République.  Mais  Reubell  rappelle  &  la  Convention 
qu'elle  a  déjà  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur 
celte  proposition  :  Lanjuinais  appuie  ces  observations,  et 
rAssemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Mis  au  courant,  le  soir  même,  de  ce  qui  s*est  passé  à  la 
Convention,  le  Conseil  général  n'avait  qu'à  enregistrer  la 
décision  qui  règle  définitivement  la  question  ;  il  tient  tou- 
tefois à  manifester  d'abord  sa  mauvaise  humeur.  Manuel 
lui-même,  que  ses  fonctions  de  procureur  de  la  Commune 
obligent  à  requérir  Tobéissance  à  la  loi,  croit  devoir 
exprimer  ses  préférences  personnelles  pour  le  scrutin  à 
haute  voix  ;  cependant,  comme  il  importe  avant  tout  que 
les  sections  votent  toutes  de  la  même  façon,  sans  quoi  les 
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élections  seraient  cassées,  le  mieux,  dit-il,  est  de  se  soii- 
metlre  en  attendant  une  loi  nouvelle.  Mais  d'autres  mem- 
bres, parmi  lesquels  Chaumette,  sont  moins  accommo- 
dants :  «  Est-ce  que  les  députés  à  la  Convention  n'ont  pas 
été  élus  suivant  le  mode  réclamé  par  les  sections  ?  Si  ce 
mode  de  scrutin  est  irrégulier,  alors  qu'on  annule  les 
élections  législatives  !  Et,  si  les  élections  législatives  sont 
valables,  pourquoi  les  élections  municipales,  faites 
d'après  le  même  procédé,  ne  le  seraient-elles  pas?  L'an- 
cienne loi  se  trouve  abrogée  par  le  fait,  et  c'est  le  scrutin 
à  haute  voix,  depuis  l'emploi  qu'en  a  fait  l'assemblée 
électorale  du  département  pour  nommer  les  membres  de 
la  Convenlion,  qui  est  devenu  la  loi  :  il  Faudrait  un  décret 
'formel  pour  rétablir  le  scrutin  secret.  D'ailleurs,  le  peuple 
est  souverain  ;  les  sections  ont  le  droit  de  faire  leurs  nomi- 
nations comme  elles  l'entendront.  »  Un  membre  va  jusqu'à 
s'écrier  :  «  On  veut  nous  imposer  des  lois  tyranniques  ? 
Eh  bien  !  nous  sommes  en  insurrection  et  nous  nous  y 
maintiendrons  !  »  Finalement,  le  Conseil  général  passe 
à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  ce  qui  était  une  façon 
de  laisser  les  sections  libres  de  procéder  à  leur  guise 
et  de  prolonger  l'anarchie. 

Aussi,  lorsque,  le  5  octobre,  le  scrutin  pour  l'élection  du 
maire  est  ouvert,  les  sections,  encouragées  par  le  club  des 
Jacobins,  ne  s'inclinent-elles  pas  sans  résistance.  Ker- 
saint  dénonce  le  fait,  le  même  jour,  à  la  Convention,  si- 
gnale particulièrement  la  section  de  la  Bibliothèque.  Tal- 
lien  cherche  à  expliquer  qu'il  s'agit  tout  au  plus  d'une 
intention,  qu'aucune  section  n'a  encore  procédé  à  la  no- 
mination du  maire,  qu'elles  se  sont  bornées  à  délibérer 
sur  le  mode  de  nomination  comme  sur  les  noms  propo- 
sés, et  qu'il  n'y  a  là  aucun  délit.  Reubell  lui  répond  que 
les  sections  de  Paris  n'ont  pas  le  droit  de  délibérer  pour 
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savoir  si  elles  exécuteront,  ou  non,  la  loi  ;  et,  sur  sa  propo- 
sition, la  Convention  décrète  que  «  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  renklra  compte,  séance  tenante,  de  l'exécution  du 
décret  qui  enjoint  à  la  Commune  et  aux  sections  de  se 
conformer  aux  lois  existantes  relativement  à  la  forme 
des  élections,  et  particulièrement  des  délibérations  que 
quelques  sections  auraient  prises  pour  procéder  aux  élec- 
tions dans  une  forme  différente  de  celle  qui  est  prescrite 
parles  lois  ».  Séance  tenante,  en  effet,  le  ministre  répond, 
et  voici  sa  réponse  textuelle  :  «  Je  reçois  à  Tinstant  le  décret 
qui  m'ordonne  de  rendre  compte...  J'ai  fait  expédier  le  dé- 
cret qui  ordonne  le  renouvellement  de  la  municipalité  ; 
mais  je  n'ai  pas  connaissance  de  celui  qui  confirme  que 
les  nominations  des  officiers  municipaux  seront  faites  au 
scrutin  secret.  Quant  aux  infractions  faites  à  cette  loi  par 
quelques  section^,  j'ai  écrit  au  maire  pour  en  avoir  des 
renseignements.  »  Le  ministre  écrivit  au  maire  ;  le  maire 
par  intérim  adressa,  le  9  octobre,  une  circulaire  aux  pré- 
sidents des  sections,  qui  mirent  à  répondre  un  empresse- 
ment médiocre  ;  bref,  les  renseignements  parvinrent  à 
la  Convention  le  17  octobre,  douze  jours  après  le  décret 
qui  les  réclamait. 

En  attendant,  la  bataille  continuait.  Le  vote  à  haute 
voix  fait  à  lui  seul  presque  tous  les  frais  de  la  séance  du 
7  octobre  à  la  Convention.  Ce  sont  d'abord  des  citoyens 
de  la  section  du  Marais  qui  se  plaignent  que  la  loi  n'ait 
point  été  observée  dans  leur  assemblée  ;  une  courte  dis- 
cussion s'engage  ;  on  propose  de  mander  à  la  barre  le 
président  et  les  secrétaires  de  la  réunion  ;  on  propose 
d'inviter  le  Comité  de  législation  à  préparer  un  projet 
de  loi  qui  punisse  les  présidents  et  secrétaires  de  sections 
qui  laisseraient  commettre  de  tels  délits  ;  on  propose 
d'adresser  une  proclamation  au  peuple  de  Paris  pour  le 
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mettre  en  garde  contre  les  agitateurs;  enfin,  Vergniaud 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  en  ordonnant  au 
ministre  de  Tintérieur  de  rendre  compte,  séance  tenante, 
de  l'exécution  des  lois  dans  Télection  du  maire  de  Paris. 
Le  ministre,  qui  n'avait  rien  à  dire  puisqu'il  ne  savait 
rien,  s'abstint  cette  fois  de  répondre.  Puis,  vient  une 
députation  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  qui 
demande  que  le  décret  qui  défend  de  procéder  à  voix 
haute  soit  rapporté,  tout  en  promettant  de  l'exécuter  si  la 
Convention  persiste  à  le  regarder  comme  salutaire  : 
<c  Maintenant,  disent  les  pétitionnaires,  que  la  faction 
qui  parlait  de  dictature  et  de  triumvirat  n'existe  plus,  le 
scrutin  secret  est  une  précaution  inutile  ;  les  dangers  qui 
pouvaient  accompagner  les  suffrages  à  haute  voix  ont 
disparu  avec  elle.  »  Nonobstant,  sur  les  observations  de 
La  Révjellière-Lépeaux,  qui  refuse  soit  de  faire  une  excep- 
tion pour  Paris,  soit  de  se  prononcer  sur  une  modifica- 
tion aussi  importante  à  la  législation  générale  sans  de 
profondes  méditations,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi.  Enfin,  c'est  le  tour 
de  la  section  des  Gravilliers  qui  vient,  en  masse,  deman- 
der que  la  tète  de  Louis  XVI  tombe  au  plus  vite  sous  ie 
glaive  de  la  loi  et  qui,  à  cette  occasion,  trouve  utile  de 
dire,  en  passant  :  «  Nous  pensons  qu'il  est  de  notre  inté- 
rêt de  faire  nos  élections  à  haute  voix.  » 

Après  quelques  jours  d'accalmie,  les  récriminations  re- 
commencèrent, bruyantes,  passionnées,  à  la  séance  du 
12  octobre,  à  l'occasion  d'un  arrêté  de  la  section  de  Mar- 
seille, qui  se  terminait  ainsi  :  «  La  section  doit  persister 
dans  ses  arrêtés  (pour  le  vote  à  haute  voix)  ;  en  consé- 
quence, elle  se  réserve,  s'il  a  été  porté  quelque  décret 
contraire,  de  prendre  tel  autre  arrêté  que  sa  sagesse  lui 
dictera  contre    un  pareil    déc  ret,    déclarant    néanmoins 
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qu'elle  exécutera  provisoirement  ce  même  décret,  lors- 
qu'il lui  aura  été  notifié  officiellement.  »  Il  y  avait  dans 
cet  arrêté  une  velléité  de  résistance,  tempérée  par  une 
promesse  formelle  de  soumission.  Mais  la  phrase  mena- 
çante frappe  seule  rallcntion  d'une  assemblée  prévenue. 
Darligoeytc  s'écrie  que  l'arrêté  est  une  rébellion  ouverte  à 
la  loi  et  demande  le  décret  d'accusation  contre  le  prési- 
dent et  le  secrétaire.  Lanjuinais  veut  que  les  registres  des 
quarante-huit  sections  soient,  dans  le  jour,  déposés  au  Co- 
mité de  surveillance  qui  en  fera  l'examen.  Buzot  profite  de 
l'occasion  pour  exprimer  le  regret  que  l'Assemblée  ne  se 
soit  pas  saisie  immédiatement  de  la  police  de  Paris  et  pour 
démontrer  à  la  Convention  que  ces  continuelles  «  tracas- 
series de  sections  )>  rendent  indispensable  l'institution 
d'une  garde  tirée,  des  déparlements  pour  assurer  la  sécu- 
rité et  la  liberté  de  la  représentation  nationale.  Mais, 
comme  on  ne  sait  d'où  vient  la  copie  de  l'arrêté  adressée  à 
l'Assemblée,  comme  l'authenticité  du  document  est  dou- 
teuse, Vergniaud,  Larivière  et  Reubell  parviennent  à  cal- 
mer leurs  collègues  et  à  obtenir  qu'on  se  contente  de  man- 
der à  la  barre,  séance  tenante,  le  président  et  le  secré- 
taire signataires  de  l'arrêté,  invités  à  produire  le  registre 
des  délibérations  de  la  section. 

El  tout  ce  tapage  aboutissait,  le  lendemain,  devant  les 
explications  du  président  et  du  secrétaire  comparants,  à 
l'admission  aux  honneurs  de  la  séance  des  deux  délégués 
de  la  section  de  Marseille  et  à  un  pileux  ordre  du  jour, 
proposé  par  Vergniaud,  «  molivé  sur  ce  que  la  loi  va  été 
exécutée  dans  l'élection  du  maire  et  le  sera  dans  les  autres 
élections  ». 

Par  manière  de  compensation,  sans  doute,  une  lettre 
particulière  ayant  signalé  la  section  do  1792  comme  ayant, 
au  mépris  des  décrets,  procédé  ^  haute  voix,  la  Conven- 
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lion  décrétait,  dans  la  même  séance,  que  le  ministre  de 
rintérieur  lui  rendrait  compte  de  Tétat  des  élections  dans 
Paris.  C'était  la  troisième  fois  que  le  pauvre  Roland  rece- 
vait pareille  injonction,  et  il  continuait  à  attendre  les  ren- 
seignements qu'il  avait  dû  demander  à  la  municipalité  ! 

Mais  la  résistance  des  sections  touchait  à  sa  fm  :  la  plu- 
part, tout  en  se  réservant  d'émettre  leur  vœu  pour  le  vote 
à  haute  voix  au  moment  où  elles  seront  consultées  avec 
toute  la  République  sur  les  lois  constitutionnelles,  se 
soumettent  à  la  volonté  désormais  certaine  de  la  Conven- 
tion et  s'engagent  à  voler  au  scrutin  secret. 

Cependant,  au  milieu  de  toute  cette  agitation,  le  scru- 
tin pour  l'élection  du  maire,  ouvert  le  5  octobre,  s'ache- 
vait tant  bien  que  mal  :  dès  le  12,  le  Corps  municipal 
avait  arrêté  que  le  recensement  aurait  lieu  le  15,  à  la  mai- 
son commune,  en  présence  des  commissaires  des  qua- 
rante-huit sections. 

Le  15  octobre,  en  effet,  le  résultat  était  connu  :  sur 
15  500  votants  fournis  par  quarante-sept  sections,  Petion, 
maire  démissionnaire,  obtenait  13.900  voix  ;  après  lui, 
deux  noms  seulement,  ceux  de  d'Ormesson  et  de  Hérault- 
Séchelles,  dépassaient  la  centaine.  15.500  votants  !  Com- 
bien donc  Paris  renferthait-il  d'électeurs  ou  de  citoyens 
actifs  ?  En  réalité,  il  est  impossible  de  le  savoir  :  ce  qu'on 
peut  dire  avec  certitude,  c'est  qu'il  y  avait  au  moins 
80.000  citoyens  considérés  comme  ayant  droit  d'être  actifs. 
Et  encore,  ce  chifTre  était-il  certainement  dépassé  en  oc- 
tobre 92  :  la  Législative  avait  aboli,  pour  les  élections  à 
la  Convention,  la  distinction  entre  citoyens  actifs  et  pas- 
sifs, et  il  est  sûr  que,  dans  plus  d'une  section,  la  même 
réforme  fut  étendue  aux  élections  municipales.  Mais  il  fal- 
lait réclamer  la  qualité  de  citoyen  actif,  il  fallait  faire  des 
démarches,  subir  un  conirôle  ;  en  outre,  le  vote  aux  seo- 

T.  xxxviii,  1900.  33 


514  SIGISMOND  LACROIX 

lions  occasionnait  une  perte  de  temps  énorme.  Toujours 
est-il  que,  à  aucune  époque  de  la  Révolution,  le  chiffre  de 
15.000  votants  ne  fut  dépassé  et  souvent  ne  fut  pas  atteint 
aux  élections  municipales,  les  seules,  comme  on  sait,  qui 
se  fissent  au  scrutin  direct.  Lorsque  Danton,  par  exemple, 
fut  élu  substitut  du  procureur  de  la  Commune,  en  décem- 
bre 91,  il  obtint  juste  1.160  voix  sur  4. 100 votants  dans  tout 
Paris.  Et  personne  à  peu  près  ne  s'en  étonnait.  Un  seul 
journal,  à  Tépoque  qui  nous  occupe,  Les  Révolutions  de. 
Paris,  signale  cette  abstention  énorme,  et  Texplique  : 
«  Nos  neveux,  dit-il,  se  mettront  Tesprit  à  la  torture  pour 
en  chercher  la  cause.  Épargnons-leur  ce  soin  ;  disons-leur, 
et  nous  pourrions  Taffirmer,  que  cette  tiédeur  ou  plutôt 
cette  apathie  immorale  et  incivique  ne  vient  que  de  la 
mauvaise  organisation  des  assemblées  primaires  ou  des 
sections.  Il  faut  quelquefois  du  courage  et  de  la  patience, 
selon  le  cas,  pour  y  assister  et  pour  y  faire  valoir  ses 
droits  à  l'avantage  de  la  chose  publique.  » 

Quant  au  triomphe  personnel  de  Petion,  il  était  dû 
vraisemblablement  à  une  tactique  des  partis  :  les  graves 
événements  de  toute  sorte  qui  se  succédaient,  invasion, 
défense  nationale,  réunion  de  la  Convention,  proclama- 
tion de  la  République,  absorbaient^'attention  publique  au 
point  de  la  détourner  un  peu  de  Télcction  du  maire  de 
Paris,  si  importante  qu'elle  fût.  Les  partis  n'étaient  pas 
prêts  ;  on  savait  par  des  lettres  multiples  adressées  aux 
sections  et  au  Conseil  général,  que  Petion  n'accepterait 
pas;  on  savait,  d'aulre  part, qu'une  réélection  flatterait  son 
amour-propre  ;  d'un  commun  accord,  on  vota  pour  lui,  sur- 
tout pour  se  donner  le  temps  de  lui  chercher  un  successeur. 

Comme  il  l'avait  annoncé,  Petion  refusa  définitive- 
ment, pour  obéir  aux  principes  :  voulant  rester  repré- 
sentant eu  peuple,  il  cessait  d^ètre  maire. 


l'élection  du  maire  de  paris  en  1792  515 

C'est  le  17  seulement  qa'eut  lieu  la  proclamation  offi- 
cielle de  Télu,  immédiatement  suivie  de  son  refus  molivé. 
C'est  le  17  aussi  que  le  minisire  de  l'intérieur  commu- 
niquait enfin  à  la  Convention  les  renseignements  qui  lui 
aTaient  été  transmis  sur  le  mode  d'élection  du  maire,  des- 
quels il  résultait  que,  sur  vingt-cinq  sections  qui  avaient 
daigné  répondre,  douze  seulement  avaient  régulièrement 
voté  «u  scrutin  secret,  que  les  treize  autres  avaient  pro- 
cédé au  scrutin  à  voix  haute  ;  vingt-trois  sections 
n'avaient  donné  aucune  information. 

Le  18,  les  électeurs  surent  qu'ils  étaient  convoqués  pour 
le  22  à  TefTet  de  recommencer  Télection,  et  celte  fois  ils 
étaient  avertis  que  les  bulletins  au  nom  de  Pelion  seraient 
rejetés  comme  nuls.  Mais  déjà  on  ne  pensait  plus  à  Petion; 
les  candidats  sérieux  étaient  entrés  en  ligne. 

Candidats  est  d'ailleurs  un  terme  parfaitement  impropre 
dans  la  circonstance,  car  aucun  ne  voulait  Têtre.  Des  jour- 
naux avaient  mis  des  noms  en  avant;  des  clubs  avaient 
prôné  celui-ci  ou  celui-là,  et  les  électeurs  avaient  volé  ;  mais 
point  de  profession  de  foi,  point  d'affiches,  point  de  réu- 
nions publiques,  rien  qui  ressemble  à  ce  que  nous  appelons 
une  campagne  éleclorale.  Celte  fois,  il  n'y  eut  plus  que 
14.000  votants,  répartis  entre  une  vingtaine  de  candidats, 
dont  \e%  trois  plus  favorisés  étaient  Antonelle,  Héraull- 
Séchclles  et  Lefèvre  d'Ormcsson.  Antonelle,  Tex-marquis 
d'Antonelle,  ancien  maire  d'Arles,  ancien  député  des 
Bouches-du-Rhône  à  la  Législative,  s'était  acquis  quelque 
réputation  par  une  intervention  heureuse  dans  les  troubles 
d'Arles,  et  la  Législative  l'avait  désigné  comme  le  premier 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris,  le 
3  septembre,  à  la  nouvelle  des  massacres.  Hérault  de  Sé- 
cbeUes  avait  été  juge  à  Paris,  tommissaire  du  roi  près  la 
Cour  de  cassation  et  député  du  département  de  Paris  à  la 
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Législative  ;  il  venait  d*êlre  élu  à  la  Convention  par  la 
Somme  et  Seine-el-Oise.  Quant  à  Lefèvre  d'Ormesson 
d'Amboile,  ancien  conseiller  au  Parlement,  ancien  conseil- 
ler (i'Élal,  ancien  contrôleur  général  des  finances,  il  n'avait 
joué  d'autre  rôle  dans  la  Révolution  que  celui  de  chef  de 
légion  de  la  garde  nationale  et  déjuge  à  Paris. 

Les  deux  premiers  étaient  montagnards,  le  troisième 
royaliste  constitutionnel,  un  rallié,  comme  nous  dirions. 
Mais  la  Constitution  ayant  disparu,  il  ne  savait  plus  guère 
h  quoi  se  rallier;  en  réalité,  il  était  royaliste,  et,  bien  qu'il 
ne  le  dit  pas  parce  que  c'était  un  homme  craintif,  il  ne 
disait  pas  le  contraire. 

En  fait,  c'était  ce  dernier,  chose  bizarre,  qui  avait  le 
plus  de  voix  :  le  scrutin  reconnaissait  1.315  voix  à  d'Or- 
messon,  contrôleur  général,  et  1.094  à  d'Ormesson,  sans 
désignation.  11  est  clair  que  les  deux  n'en  faisaient  qu'un, 
à  qui  on  eût  dû  attribuer  2.409  voix.  Les  scrutateurs 
municipaux  préférèrent  mettre  en  tête  Antonelle  avec 
2.200  voix  et  Hérault-Séchelles  avec  1.700  voix,  en  procla- 
mant qu'il  y  avait  ballottage  entre  ces  deux  derniers  seu- 
lement, à  Tcxclusion  de  d'Ormosson. 

Mais  il  y  eut  des  réclamations;  quelques  sections  avaient 
encore  volé  à  haute  voix.  L'une  d'elles,  celle  du  Panthéon 
français,  avait  même  décidé  qu'au  ca^i  où  son  président  et 
son  secrétaire  seraient  mandés  devant  la  Convention 
comme  l'avaient  été  ceux  de  la  section  de  Marseille,  la 
section  entière  accompagnerait  ses  deux  ofticiors  à  la  barre 
de  rAssembléc,  et  «  en  armes  ». 

Bref,  Tarrêlé  qui  fixait  au  29  le  scrutin  de  ballottage  fut 
rapporté  et  les  sections  furent  convoquées  pour  le  31  octo- 
bre, à  l'ciïet  de  procéder  à  un  nouveau  premier  scrutin. 

Mais  à  quoi  bon  voter,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  candi- 
dats?  Antonelle    déclarait    partout    qu'il    n'y    avait  pas 


l'élection  du  maire  de  paris  en  1792  5 

d'homme  moins  qualifié  que  lui  pour  èlre  maire  de  Paris, 
que  les  connaissances  nécessaires  lui  manquaient  et  lui 
manqueraient  toujours.  Hérault-Séchclles,  solennel,  n'ad- 
mettait pas  que,  étant  mandataire  de  toute  la  République,  il 
pût  accepter  les  suffrages  d'une  fraction  du  peuple  ;  d'Or- 
messon,  qui  venait  de  perdre  sa  mère,  était  en  congé  à 
Ormesson,  et  ne  lisait  même  pas  les  journaux  ;  la  seule  idée 
d'être  maire  de  Paris,  de  toucher  un  traitement  de  72.000  li- 
vres par  an,  d'occuper  l'hôtel  de  la  Mairie,  rue  des  Capu- 
cines, et  de  se  trouver  en  contact  avec  le  Conseil  révolu- 
tionnaire de  la  Commune  le  faisait  trembler. 

Aussi,  au  lieu  de  voler,  s'ingéniait-on  de  tous  côtés  à 
trouver  un  procédé  qui  permît  de  se  concerter  et  de  consti- 
tuer rapidement  une  municipalité.  Une  section  demande  la 
prorogation  à  huitaine;  une  autre  propose  de  réunir  à 
l'évèché  une  assemblée  de  six  commissaires  par  section 
chargés  d'établir  une  liste  de  candidats;  une  autre  demande 
à  la  Convention  d'autoriser  le  cumul  entre  les  fonctions  de 
député  et  celles  de  maire;  une  quatrième  imagine  de  re- 
mettre la  nomination  du  maire  tout  à  fait  à  la  fin  des  opé- 
rations électorales,  et  d'élire  d'abord  les  144  notables,  les 
48  officiers  municipaux,  etc. 

Rien  de  tout  cela  n'aboutissant,  on  se  décida  à  voter  ;  c'est- 
à-dire  que,  le  7  novembre,  quarante-trois  sections  se  déci- 
dèrent à  envoyer  des  procès-verbaux,  constatant  qu'il  y  avai  t 
eu  9.400  votants,  sur  lesquels  d'Ormesson  en  obtenait  1.800 
et  Chambon,  un  nouveau  candidat,  1 .000.  Hérault-Séchelles, 
Antonelle,  etc.,  recueillaient  le  reste. 

Qui  était  ce  Chambon,  exactement  Chambon  de  Mon- 
tant? Avant  tout,  le  candidat  de  Brissot.  Dès  le  premier  jour, 
le  journal  girondin  l'avait  prôné  comme  un  patriote,  ayant 
du  caractère  et  de  la  capacité,  républicain  avant  la  Révolu- 
tion. Il  était  médecin  de  son  état,  et,  comme  médecin, 
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n'était  pas  le  premier  venu;  médecin  en  chef  de  la  Salpè 
triëre,  il  avait  été  destitué,  en  février  90,  par  Le  biureau  de 
l'Hôpital-général  (le  bureau  de  rancienrég;ime^noneiiGAre 
modifié),  pour  des  propos  désobligeants  tenus  envers  Us 
religieuses;  il  avait  réclamé  près  de  l'Assemblée  des  repcé- 
sentants  de  la  Commune,  qui,  après  une  vive  discussion, 
avait  passé  à  Tordre  du  jour.  Au  commencement  de  fér 
vrier  92,  il  était  entré  au  Conseil  général  conslilutiaiiBel 
comme  notable  et  officier  municipal  ;  tout  récemment,  la 
section  de  la  Halle  au  blé  Tavait  délégué  comme  commis- 
saire à  la  Commune  du  10  août  ;  mais  il  avait  été  remplacé 
dès  le  14.  Celui-là  acceptait^  et  c'était  un  grand  poinU 

D'après  les  résultats  du  scrutin,  il  y  aurait  eu  lieu  à  bal- 
lottage entre  d'Ormesson  et  Cbambon  ;  mais  il  faut  croûre 
qu'aucun  des  deux  n'agréait  aux  maîtres  de  THôtel-de- Ville, 
car  ils  s'avisèrent  deux  jours  après  que  les  sections  n'avaient 
pas  toutes  voté  le  même  jour,  contrairement  à  la  loi  da  90, 
qui  voulait  que  la  même  opération  se  fit  le  même  jour  dans 
toutes  les  assemblées  primaires.  En  conséquence,  le  Corps 
municipal  annula  comme  entaché  d'irrégularité  tout  ce 
qui  s'était  fait  du  31  octobre  au  6  novembre,  et  convoqua 
les  sections  pour  le  12  novembre.  C'était  la  sixième  convo- 
cation ! 

Celte  fois,  la  lutte  paraît  s'animer  un  peu,  oh  !  très  peu. 
Les  Jacobins  désignent  leur  candidat,  Lulier.  Ils  auraicAt 
voulu  Panis,  la  forte  tète  du  Comité  de  surveillance  de  la 
Commune,  député  de  Paris  à  la  Convention;  mais  ils  u  osè- 
rent pas,  eux-mêmes  le  trouvant  trop  accentué;  «  il  marque 
trop  »,  dit  un  de  leurs  orateurs.  Alors,,  ils  admirent  qu'il 
fallait  un  homme  nul,  et  ils  désignèrent  Lulier,  ancien 
représentant  de  la  Commune,  du  5  août  89  au  8  octobre  90, 
puis  commissaire  à  la  Commune  dans  la  nuit  du  9  au 
10  août,  élu  le  18  août  accusateur  public  près  le  Tribu- 
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Bal  criminel  extraordinaire,  dit  Tribunal  révolutionnaire. 

Il  n'avait,  écrivit  Brissot,  aucune  éducation,  ayant  été 
cordonnier,  et  il  s*abandonnait  au  vin.  Cependant,  il  était 
devenu  licencié  en  droit;  après  son  échec,  fut  choisi  par  les 
électeurs  du  second  degré  comme  procureur  général  syndic 
du  déparlement  de  Paris,  ce  qui  était  quelque  chose  comme 
ppéfei  de  la  Seine,  et  il  occupa  cette  fonction,  puis  celle 
d'agent  national,  du  3  décembre  1792  au  21  mars  1794. 

Marat,  à  son  tour,  attaqua  Chambon,  qu'il  traita  de  vil 
intrigant.  Quant  à  d*Ormesson,  des  deux  côtés  on  Técartait 
pour  cause  d'incivisme  et  d'incapacité. 

Ivrogne,  intrigant,  aristocrate,  sont  les  termes  les  plus 
vifs  que  j'aie  trouvés  dans  la  polémique  engagée  à  celte 
occasion.  En  comparaison  de  ce  que  nous  lirions  aujour- 
d'hui^ avouons  que  c'est  anodin. 

Néanmoins,  quand  le  scrutin  du  12  novembre  fat  dé- 
pouillé le  16,  c'était  encore  Lefèvre  d'Ormesson  qui  tenait 
la  tète  avec  3.200  suffrages;  mais  Chambon,  avec  s^s 
1.800  voix,  se  voyait  distancé  par  Lulier,qui  arrivait  second, 
porté  par  2.6i0  voix  :  en  tout,  12.200  votants.  Il  y  avait 
donc  lieu  à  ballottage  entre  Lefëvre  d'Ormesson  et  Lulier, 
et  le  deuxième  tour  de  scrutin  fut  fixé  au  19  novembre. 

Lefèvre  d'Ormesson,  sérieusement  menacé  d'être  élu,  fit 
ce  qu'il  put  pour  détourner  de  lui  cet  honneur  dangereux  : 
il  écrivit  au  Conseil  général  que  «  n'ayant  pas  reçu  de  la 
nature  ni  pu  acquérir  par  l'habitude  cette  heureuse  facilité 
de  parler  au  public,  si  souvent  nécessaire  à  un  maire  de 
Paris,  il  croirait  mal  répondre  à  la  confiance  de  ses  conci- 
toyens en  acceptant  une  fonction  qu'il  sentait  ne  pas  pou* 
voir  remplir  utilement  ».  Ce  n'était  là  qu'un  prétexte,  et 
lui-même,  dans  les  Mémoires  manuscrits  qu'il  a  laissés,  le 
reconnaît  :  la  vraie  raison,  c'est  qu'il  avait  peur,  à  ce  point 
qu'il  n'osa  même  pas  invoquer  la  mort  récente  de  sa  mère^ 
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«  par  crainte  de  ramener  l'altention  publique  sur  un  événe- 
ment particulier  dont  les  résultats  pour  sa  fortune  pouvaient 
être  estimés  beaucoup  plus  considérables  qu'ils  n'étaient 
en  effet  ».  11  ne  voulait  pas  qu'on  le  crût  riche  parce  qu'il 
avait  hérité. 

En  dépit  de  sa  lettre  officielle,  transmise  aux  sections 
par  le  Conseil  général  et  communiquée  à  tous  les  volants 
par  les  présidents  de  sections,  Lefèvre  d'Ormesson  fut  élu, 
le  20  novembre,  par  14  voix  de  majorité;  4.910  contre 
4.896;  et  encore  manquait-il  les  procès-verbaux  de  cinq 
sections,  dont  deux  avaient  déclaré  ne  pas  vouloir  voter. 
11  parait  que,  en  maintenant  malgré  lui  sa  candidature  au 
ballollage  contre  Lulier,  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune comptait  forcer  la  main  aux  électeurs  girondins  qui 
se  résigneraient  difficilement,  pensait-il,  à  voter  pour  un 
royaliste.  Mais  les  journaux  girondins  avaient  annoncé  qu*il 
n'accoplerail  pas,  et,  quand  il  écrivit  le  24  pour  persister 
dans  son  refus,  ils  déclarèrent  qu'en  refusant  la  mairie  il 
montrait  qu'il  en  était  digne. 

Tout  élait  à  recommencer  :  un  arrêté  du  22  —  huitième 
convocation—  décida  que  les  sections  s'assembleraient  le 24 
pour  un  nouveau  premier  scrutin. 

Fatiguées,  n'en  pouvant  plus,  les  sections  s'adressèrent 
encore  une  fois  à  la  Convention  pour  demander  l'autorisa- 
tion de  changer  l'ordre  des  élections  et  de  nommer  d'abord 
les  membres  du  Conseil  général  et  du  Corps  municipal. 
La  Convention,  indifférente,  renvoya  l'affaire  au  Comité 
de  législation,  laissant  Paris  patauger  dans  l'anarchie.  Un 
journal  dit  à  ce  propos  :  «  C'est  une  étrange  perplexité  que 
celle  de  Paris!  Il  n'y  a  pas  do  jour  où  l'on  ne  passe  alter- 
nativement de  la  crainled'avoir  un  maire  (Panis  ou  Lulier) 
à  la  crainte  de  n'en  pas  avoir.  » 

Donc,  le  24  novembre,  sixième  scrutin,  et,  le  27,  procla- 
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malion  du  ballollage  :  il  y  eut  juste  40.200  volanLs.  Cham- 
bon  avait  3.900  voix  et  Luiier  3.200. 

Enfin,  le  30  novembre,  ballottage  définitif  :  sur  1  \  .300  vo- 
tants, Chambon  obtint  7.350  suffrages  et  Luiier  3.900.  Le 
candidat  girondin  battait  le  candidat  jacobin  de  3.500  voix  à 
peu  près.  Six  sections  seulement  donnaient  la  majorité  à 
Luiier;  trois  n'avaient  pas  volé;  partout  ailleurs,  Gliambou 
avait  un  avantage  considérable.  Chambon  fut  proclamé 
élu,  le  2  décembre,  par  le  président  du  Conseil  général  de 
la  Commune;  averti  par  un  cavalier  d'ordonnance  qu'il 
élait  invilé  à  se  rendre  à  la  séance,  il  y  vint  et  déclara  qu'il 
acceptait,  se  réservant  toutefois  de  ne  prendre  possession 
de  ses  fonctions  qu'après  avoir  rendu  ses  comptes  en  qua- 
lité d'administrateur  des  hôpitaux. 

Le  Conseil  général  devant  lequel  comparaissait  le  suc- 
cesseur de  Petion  était  lui-même  un  nouveau  Conseil  géné- 
ral ;  à  la  fin,  la  Convention  s'était  impatientée;  un  décret 
du  24  novembre  avait  définitivement  pourvu  au  remplace- 
ment de  la  Commune  du  10  août,  à  titre  provisoire,  et  en 
attendant  le  renouvellement  définitif  toujours  prescrit  par 
la  loi  du  19  septembre  ;  de  sorte  que,  le  30  novembre,  les 
sections  de  Paris  avaient  eu  à  voter  simultanément  pour 
un  maire  définitif  et  pour  un  Conseil  général  provisoire. 
En  fait,  le  même  esprit  animait  l'assemblée  nouvelle,  et 
Chambon,  l'élu  de  Brissot,  y  fut  fraîchement  accueilli  : 
comme  il  demandait  vingt-quatre  heures  de  délai  avant  de 
s'installer,  des  voix  aimables  lui  crièrent  :  «  Trois  mois, 
trois  ans,  si  vous  voulez  !  »> 

Il  s'installa  le  8  décembre. 

Au  bout  de  deux  mois  et  demi  d'opérations  ininterrom- 
pues, après  neuf  convocations  et  sept  scrutins,  Paris,  enfin, 
avait  un  maire. 

Il  ne  le  garda  pas  longtemps  :  Nicolas  Chambon  resta 
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maire  exactement  le  temps  qu'il  avait  été  candidat,  c'est-à- 
dire  deux  mois;  il  n'eut  point  d'autre  rôle  que  de  conduire 
Louis  XVI  à  la  barre  de  la  Convention  (il  se  vanta,  sous 
la  Restauration,  de  n'avoir  point  présidé,  en  personne,  à 
Texécution,  comme  ses  fonctions  l'exigeaient),  et  se  relira 
quelques  jours  après  le  21  janvier  devant  un  vote  hostile 
du  Conseil  général  provisoire  sur  une  question  de  comédie. 
On  le  retrouve  plus  tard  premier  médecin  des  armées  im- 
périales, puis  inspecteur  général  des  hôpitaux  militaires. 
11  parut  bien  d'ailleurs  qu'il  n'était  point  fait  pour  la  poli^ 
tique  ni  de  ce  temps-là,  ni  d'aucun  autre,  quand  on  le  vit 
occuper  ses  loisirs  à  composer,  en  deux  gros  volumes^  un 
Traité  de  V éducation  des  moutons. 

SiGisMONO  Lacroix. 


LES  LUTHÉRIENS  D'ALSACE 


DEVANT 


L^ASSEMBLEE  CONSTITUANTE 

(1789-1790) 


LES    PROTESTAMTS   d'aLSACE    EÎÏ    1789 

Les  traités  qui  annexèrent  TAlsace  à  la  France  avaient 
placé  les  ptoteslanls  de  ce  pays  dans  une  siluaLion  spéciale 
et  privilégiée.  Taudis  que  Louis  XIV  enlevait  peu  à  peu 
aux  réformés  tous  les  avantages  qne  leur  avait  concédés 
redit  de  Nantes,  il  garantissait  par  la  paix  de  Westphalie 
aux  églises  luthériennes  d'Alsace  la  liberté,  de  leur  cuite. 

Le  traité  d'Osnabrûck  (24  octobre  1648)  confirmait  d'une 
maniëre  absolue  la  convention  de  Passau  conclue  ea  1552 
et  la  paix  religieuse  d'Augsbourg  de  1555;  il  en  résultait 
que  toutes  les  instituiiona  ecclésiastiques  des  Etats  protes- 
tants de  l'Empire  conservaient  leur  existence  légale.  Le 
magistrat  des  villes,  les  princes  et  seigneurs  étaient 
maintenus  dans  leurs  prérogatives  et  dans  leurs  droits, 
ils  continuaient  ainsi  à  exercer  le  pouvoir  ecclésiastique  (1). 

(1)  Traité  de  Munster  (art  21). 
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Les  négociateurs  des  Irailés  de  Weslphalîe  avaient 
pris  comme  point  de  départ  pour  le  règlement  de  la 
silualion  respective  des  catholiques  et  des  protestants 
Tannée  1624,  qui  fut  appelée  dHrétoire^  normale  ou  régu- 
lative. 

Les  Irois  communions  chrétiennes  d'Alsace  (catholique, 
luthérienne  et  réformée)  restaient  en  possession  de  tous 
les  biens,  franchises  et  avantages  qu'elles  possédaient  le 
!•' janvier  162i. 

Les  prolestants  pouvaient  en  conséquence  exercer  pu- 
bliquement leur  culte  dans  tous  les  lieux  où  il  avait  été 
célébré  le  i'' janvier  de  Tannée  normale;  ils  conservaient 
en  outre  la  possession  des  églises,  des  universités,  des 
collèges,  des  écoles,  des  biens  ecclésiastiques  dont  ils 
avaient  la  possession  à  la  même  époque. 

Les  traités  de  Nimègue,  do  Ryswick  et  de  Baden  con- 
firmèrent aux  protestants  cette  situation,  et  lors  de  la  capi- 
tulation de  Strasbourg,  le  30  septembre  1681,  Louis  XIV 
promit  de  «  laisser  le  libre  exercice  de  la  religion  comme 
il  a  été  depuis  Tannée  1624  )>  et  garantit  aux  luthériens 
la  propriété  de  leurs  biens  ecclésiastiques,  de  leurs  églises, 
«  à  la  réserve  du  corps  de  Téglise  de  Wotre-Dame  qui  sera 
rendue  aux  catholiques  ». 

D'après  ces  conventions,  les  protestants  d'Alsace  de- 
vaient jouir  des  mêmes  droits  que  les  catholiques. 
Malgré  des  textes  aussi  formels,  malgré  des  promesses 
aussi  solennelles,  le  gouvernement  du  roi,  obéissant 
aux  sollicitations  du  clergé  catholique,  essaya  d'extir- 
per Thérésie  de  ses  possessions  d'Alsace.  Il  chercha 
d'abord  à  acheter  les  consciences  en  accordant  des  fa- 
veurs spéciales  à  ceux  qui  se  convertiraient  à  la  religion 
du  roi  :  les  nouveaux  convertis  étaient  pendant  trois  ans 
dispensés   de   loger  les   soldats   et  de   payer  les  impôts; 
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des  délais  leur  étaicDl  accordés  pour  le  paiement  de  leurs 
délies  (1). 

Des  avantages  étaient  accordés  aux  catholiques,  seuls  ils 
obtenaient  la  concession  gratuite  des  terres  incultes  aban- 
données pendant  la  guerre  suédoise  (2).  Défense  était  faite 
aux  calholiques,  sous  peine  de  bannissement  perpétuel  et 
de  confiscation  de  leurs  biens,  d'embrasser  le  protestan- 
tisme (3).  Il  leur  était  également  interdit  d'épouser  une  per- 
sonne professant  une  autre  religion  (4).  La  prohibition  des 
mariages  mixtes  fut  levée  en  1774,  mais  a  la  condition  que 
le  mariage  serait  toujours  béni  par  un  prêtre  catholique  et 
que  les  enfants  seraient  élevés  dans  la  religion  catho- 
lique (5).  Quant  aux  enfants  naturels,  ils  furent  depuis  i682 
considérés  comme  appartenant  à  la  religion  du  roi  sous  le 
prétexte  que  le  roi  avait  le  droit  de  leur  tenir  lieu  de  père. 

En  1690,  Louvois  intima  Tordre  au  magistrat  de  Stras- 
bourg de  ne  plus  statuer  sur  les  cas  de  divorce;  cette 
défense  fut  étendue  à  tous  les  consistoires  d^Alsace 
en  1722  (6). 

Ce  système  de  compression  devenait  de  plus  en  plus 
sévère  :  une  lettre  du  1*'  mars  1727  (7),  adressée  par  le 
ministre  Leblanc  au  maréchal  Dubourg,  démontre  que 
l'intention  bien  arrêtée  de  Louis  XV  était  de  calholiciser 
l'Alsace.  D'après  ces  instructions,  dès  que  sept  familles 
catholiques  s'établissaient  dans  une  localité  protestante,  où 
il  n'existait  qu'une  seule  église,  les  protestants  étaient 
tenus  de  leur  céder  le  chœur,  et  le  cimetière  devait  être 
partagé  entre  les  deux  cultes.  Par  contre,  aucun  protestant 

(1)  De  Boug,  Recueil  d'Ordonnances  d'Alsace,  t.  1,  pp.  130  et  149. 

(2)  Ordonnance,  novembre  1662,  Ibid.,  t.  1,  p.  19. 

(3)  Ordonnance  1683.  Ibid.,  t.  1,  p.  12r». 

(4)  Recueil  d'Ordonnances  d'Alsace^  t.  I,  p.  130. 

(5)  Déclaration,  15  mars  mi.  Ibid.,  t.  H,  p.  873. 

(6)  Ibid,,  t.  1,  p.  610. 
(1)  Ibid.,  t.  II,  p.  13. 
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ne  pouvait  se  fixer  dans  un  village  catholique,  il  n'avait 
même  pas  le  droit  de  prendre  à  bail  des  terres  dans  ces 
localités  (1). 

Afin  de  multiplier  le  nombre  des  prosélytes,  il  fut  décidé 
que  dansie  cas  où  l'un  des  deux  époux  embrasserait  le 
catholicisme,  tous  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans 
seraient  élevés  dans  cette  religion,  sans  avoir  égard  à  la 
volonté  de  celui  qui  était  resté  fidèle  à  la  Foi  protestante  (2). 
Voilà  de  quelle  manière  la  monarchie  respectait  les  droits 
du  père  de  famille!  Elle  n*avait  du  reste  pas  plus  d'égards 
pour  les  pouvoirs  publics.  Depuis  1680,  toutes  les  munici- 
palités des  villes,  toutes  les  justices  de  villages  devaient 
être  composées  par  moitié  de  catholiques,  même  si  les 
protestants  étaient  en  grande  majorité,  et  par  une  singu- 
lière anomalie  dans  la  ville  de  Strasbourg,  le  inagistrat 
continuait  à  exercer  le  pouvoir  ecclésiastique  bien  qu'il 
comprit  dans  son  sein  des  catholiques. 

Les  places  de  baillis,  de  greffiers,  de  prévôts  étaient 
réservées  aux  catholiques. 


II 


I^S    CAHIKRS    DES    PROTESTANTS    D  ALSACE 

Telle  était  la  situation  légale  du  protestantisme  d'Alsace 
au  moment  de  la  convocation  des  États  généraux.  Les 
atteintes  portées  aux  droits  des  luthériens  ne  paraissaient 
pourtant  pas  suffisantes  au  clergé  romain  :  il  réclama  à 
Iluningue  et  à  Belfort  Tunité  du  culte,  demandant  qu'il 
soit  «  déclaré  comme  loi  constitutioni]keUe,  fondamenlale 

{\)  Ordonnances  (V Alsace,  t.  II,  pp.  21  et  015. 
(2)  Ibid.,  t.  II,  p.  13. 
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et  perpétuelle  que  dans  le  royaume  de  France  il  ne  pourra 
exister  de  culte  public  et  légal  que  celui  de  U  religion 
catholique,  apostolique  etromaiae  (1)'». 

A  Colmar,  les  cahiers  du  clergé  insistent  pour  que  les 
prolestants  ne  soient  jamais  admis  à  des  offices  de  judica- 
tion;  ils  réclament  la  démolition  du  temple  réformé  de 
Strasbourg  et  celle  du  temple  luthérien  de  Ribauvillé  (2). 

L'émotion  des  corps  ecclésiastiques  protestants  d'Alsace 
fut  vive  quand  ils  eurent  connaissance  de  revendications 
aussi  injustes,  de  menaces  aussi  perfides.  Ils  cherchèrent  à 
parer  les  coups  qu'on  s'apprêtait  à  leur  porter. 

En  Alsace,  deux  protestants  furent  élus  aux  Ktais  géné- 
raux, le  baron  de  Rathsamhausea  par  la  noblesse  d*Hague- 
nau,  etWissembourget  Jean  de  Turkhcim  parle  tiers  état  de 
la  ville  de  Strasbourg  ;  ils  furent  tous  deux  spécialement 
chargés  de  remettre  au  roi  les  plaintes  et  doléances  du 
magistrat  de  Strasbourg,  des  consistoires  de  Colmar,  de 
Munster,  de  Landau  et  de  Wissembourg. 

Ces  cahiers,  encore  inédits,  ont  une  grande  importance, 
nous  les  publions  d'après  une  minute  signée  par  les  repré- 
sentants des  divers  consistoires  et  conservée  à  la  Biblio- 
thèque de  rhistoire  du  Protestantiisme  français^  Ils  sont 
ainsi  conçus  : 

CaOIER   de   D0LÉA.fCES   POUR   LES   MAGISTRATS 
ET   CONSISTOIRES   PROTESTANTS   DES   VILLES   d'aLSACE. 

Le  roi  ayant  appelé  tous  ses  sujets  an  i^ed  de  son  trône  pour 
proposer  à  Sa  Ifajesté  lears  veeux  et  leurs  doléances,  ceux 
d'Alsace,  attachés  à  la  confession  d'Âugsbourg,  dont  le  culte 
public  et  la  constitution  religieuse  sont  autorisés  paç  les  traités 

(1)  G«J2kr  du  dtrgé  et  BeiCoit  «t  d'HuMÛÊgm,  MaTtdal  et  Lanent, 
Archives  parlementaires^  t.  U,  310. 

(?)  Cahier  du  clergé  de  Colmar  et  de  ScMestadt,  Archives  parlemen- 
taires^ t.  III,  p.  5. 
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de  paix  qui  ont  réuni  celle  province  à  la  France,  et  garantis 
par  le  roi  comme  principal  contractant  et  arbitre  de  ces  traités, 
supplient  Sa  Majesté  d'écouler  favorablement  leurs  demandes 
et  de  Axer  d'une  manière  convenable  la  pleine  et  imperturbable 
jouissance  des  droits  qui  leur  sont^assurés  par  la  paciûcation 
religieuse,  par  l'année  décrétoire,  par  la  paix  de  Westphalie, 
ainsi  que  celles  de  Nimègue,  Ryswick  et  Bade,  qui  en  ont  con- 
firmé les  dispositions.  Souvent  dos  décisions  ministérielles, 
dans  des  temps  moins  éclairés,  y  ont  donné  atteinte.  Les 
suppliants,  après  avoir  fait  leurs  représentations  avec  la  modé- 
ration convenaWe  n'avaient- cédé  qu'à  raulorilé.SaMajesté,  dont 
le  règne  se  caractérise  pas  l'équité  des  principes  et  le  respect 
pour  les  propriétés,  ne  peut  qu'écouter  favorablement  les  do- 
léances des  villes  d'Alsace.  C'est^^dans  son  sein  qu'elles  versent 
leurs  inquiétudes. 

Le  clergé  d'Alsace  annonce  par  ses  cahiers  des  motions  hos- 
tiles qu'il  vient  porter  devant  la  nation.  Quelque  respectable 
que  soit  ce  tribunal,  et  quelque  confiance  qu'il  doive  inspirer 
à  tout  bon  Français,  les  chrétiens  de  la  confession  d'Augsbourg 
en  Alsace  estiment  qu'il  n'appartient  qu'à  Sa  Majesté  et  à  son 
conseil  à  connaître  de  l'état  public  de  la  religion  en  Alsace,  qui 
repose  sur  des  traités  conclus  avec  des  puissances  étrangères  et 
qui.  distinct  de  la  cause  des  religionnaires  de  France  dont  Sa 
Majesté  vient,  sous  les  acclamations  de  l'Europe  entière, 
d'adoucir  le  «ort,  ne  peut  être  un  objet  de  délibération  de  l'As- 
semblée nationale. 

Les  consistoires  des  villes  d'Alsace  viennent  par  une  suite  de  ce 
principe,  de  donnermandat  et  pouvoir  spécial  aux  deux  députés 
de  la  confession  d'Augsbourg  aux  États  généraux  de  faire  leurs 
remontrances,  réserves  et  protestations  devant  ladite  Assemblée, 
en  cas  qu'on  voulût  y  porter  atteinte  à  leurs  droits,  usages  et  pos- 
session religieuse,  et  d'y  déclarer  que  l'état  de  la  religion  en 
Alsace  est  placé  sous  la  sauvegarde  particulière  du  roi,  comme 
garant  et  contractant  principal  de  la  paix  de  Weslphalie. 

Ils  ("hargenl  lesj'mômes  députés  de  présenter  à  Sa  Majesté  le 
cahier  des  doléances  particulières  des  sujets  qui  professent  la 
confession  d'Augsbourg  et  de  les  supplier  de  faire  droit  sur  les 
articles  suivants. 

AiiT.  L  —  Que  le  traité  de  Weslphalie,  contracté  sous  la 
garantie  de  la'France,  et  qui  fait  la  base  du  droit  public  civil  et 
ecclésiastique'de  l'Empire,  dont  l'Alsace  est  un  démembrement, 
continue  à  être  regardé  pour  cette  province  comme  loi  fonda- 
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mentale,  qui  règle  en  fait  de  religion  les  droits  des  parties; 
qu'en  conséquence  la  communion  de  la  confession  d'Augsbourg 
ne  soit  jamais  envisagée  comme  simplement  tolérée,  mais 
comme  autorisée  légalement  et  devant  jouir  des  mêmes  droits 
que  les  catholiques,  et  qu'il  soit  en  conformité  de  ces  principes 
loisible  à  tout  seigneur  d'accorder  dans  ses  terres  droit  d'habi- 
tation et  liberté  de  conscience  à  ceux  qui  professent  la  religion 
protestante  ;  ce  qui  donnera  dans  plusieurs  parties  de  la  pro- 
vince un  nouvel  essor  à  Tinduslrie. 

Akt.  II.  —  Que  l'année  1024  étant  normale  et  décrétoire  en 
Empire,  pour  fixer  la  possession  du  culte  public,  et  étant  de- 
venue pareillement  constitutionnelle  pour  l'Alsace,  par  la  paix 
de  Westphalie,  Sa  Majesté  daigne  ordonner  que  les  chrétiens  de 
la  confession  d'Augsbourg  soient  rétablis  dans  le  droit  d'habiter 
et  d'avoir  l'exercice  de  leur  religion  dans  tous  les  lieux  où  ils 
en  étaient  en  possession  en  1624,  quoiqu'ils  en  eussent  été 
rejetés  dans  les  temps  postérieurs. 

Art.  III.  —  Que  dans  les  endroits  mixtes,  dont  les  églises 
dans  Tannée  normale  ont  appartenu  exclusivement  aux  pro- 
testants, lesquels  en  ont  été  dépossédés  par  des  voies  de  fait, 
contraires  aux  traités  de  paix,  Sa  Majesté  daigne  accorder  aux 
derniers  le  culte  simultané  et  les  rétablir  dans  leurs  anciens 
droits. 

Art.  IY.  —  Que  dans  les  villes  où  le  simultaneum  ne  serait  pas 
encore  introduit  dans  les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg, 
il  ne  pourra  l'être  contrairement  à  l'année  normale,  et  qu'en  cas 
que  l'extension  de  la  religion  du  souverain  y  nécessitât  l'éta- 
blissement  de  nouvelles  paroisses,  il  soit  plutôt  construit  des 
églises  séparées,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  dans  le  Palatinat, 
et  nouvellement  sous  Tautorité  du  roi  dans  le  comté  de  Saar- 
werden. 

Le  magistrat  protestant  de  la  ville  de  Strasbourg  est  bien 
éloigné  de  vouloir  étendre  cette  demande  à  la  restitution  des 
chœurs  des  églises  de  Saint-Pierre  le  Jeune  et  le  Vieux  qui  ont 
été  séparés  des  nefs,  il  y  a  cent  ans,  pour  le  service  paroissial 
des  catholiques;  mais  il  supplie  Sa  Majesté  de  le  mettre  à 
l'abri  de  l'introduction  du  simultaneum  dans  les  nefs  sollicitées 
de  temps  à  autre  par  les  chapitres  respectifs,  vu  que  dans  les 
grandes  villes  cette  concurrence  est  impraticable  et  occasion- 
nerait des  discussions  continuelles. 

Les  consistoires  des  villes  de  Landau  et  de  Munster  ré- 
clament le  bénéfice  du  même  principe,  et  le  premier  la  faculté 

T.  xzxviii,  1900.  3i 
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de  construire  un  temple  séparé  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

Art.  V.  —  Que  dans  les  villes  ci-devant  impériales,  la  mi- 
partie  ou  raltemativc  introduite  par  les  ordres  du  roi,  lorsque 
le  nombre  des  catholiques  s'y  est  accru,  soit  confirmée  pour 
toutes  les  places,  dignités,  charges  et  emplois  qui  jusqu'ici  ont 
été  ou  dû  être  soumis  à  cette  loi. 

Cette  demande  constitutionnelle  dans  nos  villes  est  d'autant 
plus  fondée  sur  l'exacte  justice,  que  lors  de  la  soumission  de 
l'Alsace,  les  magistrats  et  autres  employés  des  dites  villes 
aujourd'hui  mi.xtes,  étaient  tous  de  la  confession  d'Augsbourg, 
et  devaient  par  les  traités  de  paix  être  conservés  dans  cette 
possession  ;  en  s'écartant  de  cette  loi,  ces  derniers  ont  perdu  la 
moitié  de  leurs  ressources  (1).  Ils  sont  trop  bons  sujets  du  roi  et 
trop  justes  envers  leurs  concitoyens  pour  se  plaindre  de  ces 
pertes;  mais  ils  osent  espérer  sur  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté, 
qu'elle  daignera  de  regarder  tous  les  projets  de  réduction  des 
magistratures  mixtes  comme  contraires  au  droit  public  de  cette 
province,  et  tendant  à  diminuer  les  ressources  ménagées  parles 
lois  à  ceux  qui  professent  la  confession  d'Augsbourg  et  à  les 
mettre  souvent  dans  la  triste  nécessité  de  chercher  service 
dans  Tétranger  et  occasionner  ainsi  des  émigrations  nuisibles  à 
l'intérêt  public. 

Dans  aucune  des  villes  mixtes  la  loi  de  la  mi-partie  n'a  éprouvé 
des  atteintes  plus  violentes  qu'à  Munster.  Cette  ville,  qui,  avec 
ses  vallées  ne  forme  qu'une  même  commune  composée  de  dix 
mille  habitants  de  la  confession  d'Augsbourg,  sur  deux  mille 
au  plus  de  la  religion  catholique,  avait  ses  magistrats  mî-partie 
formés  de  bourgmestres  et  conseillers  de  la  cité  et  des  prévôts 
des  villages,  jusqu'à  ce  que  la  lettre  ministérielle  de  M.  Le  Blanc, 
ayant  ordonné  que  les  emplois  de  prévôts  de  villages  ne  pour- 
ront être  confiés  qu'à  des  sujets  catholiques,  le  magistrat  pro- 
testant des  dites  villes  et  vallées  fut  insensiblement  réduit  à 
quatre  membres  surdix-sept  dont  la  magistrature  est  composée. 
Cette  révolution  si  alarmante  pour  ceux  de  la  confession  d'Augs- 
bourg ne  s'est  consommée  que  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  et 
les  réclamations  de  la  partie  lésée,  quelque  fondées,  quelque 
respectueuses  qu'elles  fussent,  n'ont  jamais  été  écoutées  sous  le 
dernier  règne. 

Les  magistrats  et  les  communautés  de  la  ville  et  des  vallées 

(1)  Voir,  pour  la  ville  de  Golmar,  Tarticle  l  du  Traité  de  Ruel. 
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de  Munster  professant  la  confession  d'Aiigsbourg  osent  tout 
espérer  de  la  justice  et  de  la  bonté  du  roi  restaurateur  de  l'ordre, 
et  pour  rétablir  la  mi-partie  que  la  loi  accorde  à  toutes  les  autres 
villes  mixtes,  ils  supplient  Sa  Majesté  d'ordonner  que  chacune 
des  sept  communautés,  dont  les  prévôts  ont  voix  et  séance  au 
magistrat,  y  sera  désormais  représentée  par  deux  officiers, 
savoir,  un  prévôt,  et  un  assesseur,  lesquels  ne  pourront  jamais 
être  de  la  môme  religion.  II  n'est  pas  à  craindre  que  cette 
augmentation  devienne  onéreuse  aux  communautés  parce  que 
les  appointements  mêmes  d'un  prévôt  ne  passent  pas  cinquante 
livres,  et  que  les  exemptions  dont  ils  jouissent  jusqu'à  présent 
n'auront  plus  lieu  à  l'avenir. 

Art.  Y1.  —  Que  les  membres  de  la  confession  d'Augsbourg, 
comme  sujets  du  roi,  professant  une  religion  publiquement 
autorisée  par  les  traités  dans  la  province,  soient  admis  aux 
places  de  judicature,  bailli,  greffier  notaire,  tabellion,  prévôt, 
procureur  fiscal,  huissier,  sergents  seigneuriaux,  municipaux  et 
autres,  et  réintégrés  ainsi  dans  leurs  anciens  droits  dont 
l'exercice  n'a  été  suspendu  que  par  des  lettres  manuscrites  de 
MM.  de  Louvois  et  Le  Blanc  et  autres  postérieures,  ainsi  que 
par  quelques  arrêts  du  conseil  souverain  d'Alsace  qui  en  ont  été 
les  suites;  que  Sa  Majesté  daigne  ordonner  le  rapport  de  ces 
arrêts,  et  rendre  à  ses  bons  et  fidèles  sujets  cette  faculté  pré- 
cieuse, et  ce  d'après  l'alternative,  dans  les  places  dépendantes 
des  villes  où  elle  est  introduite  et  selon  les  mouvements  d'une 
confiance  libre  de  la  part  des  seigneurs  là  où  ils  ont  droit  d'y 
nommer. 

Art.  vil  —  Que  la  noble  profession  d'avocat  étant  un  état 
libre  et  de  pure  confiance,  les  jurisconsultes  gradués  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  ne  seront  plus  éloignés  de  cette  carrière, 
d'autant  plus  que  dans  les  tribunaux  supérieurs  de  l'Empire  aux- 
quels le  conseil  supérieur  a  été  substitué  pour  l'Alsace,  ils  sont 
admis  indistinctement  à  ces  fonctions  ;  qu'en  Alsace  ils  plaident 
dans  les  instances  inférieures  et  intermédiaires,  notamment  à 
la  Régence  du  comté  de  Hanovre,  ou  Directoire  de  la  noblesse, 
et  aux  magistrats  des  villes,  et  que  dans  les  affaires  de  religion 
et  matrimoniales  qui  ont  été  jusqu'ici  portées  au  conseil  souve- 
rain d'Alsace,  il  importe  aux  parties  plaidantes  de  cette  commu- 
nion que  leur  cause  soit  défendue  avec  pleine  connaissance  et 
d'après  les  principes  de  leur  religion. 

Art.  YIII.  —  Que  la  chambre  matrimoniale  de  Strasbourg 
et  des  consistoires  de  la  confession  d'Augsbourg  de  la  province 


53â  ARMAND  LODS 

rentrent  dans  la  faculté  qui  leur  compète  d'après  les  principes 
invariables  de  notre  religion,  de  prononcer  en  dissolution  de  lien 
du  mariage,  faculté  dont  jouissent  tous  les  consistoires  protes- 
tants de  TËurope,  et  dont  une  simple  lettre  ministérielle  a  privé 
celui  de  Strasbourg  vers  la  fin  du  dernier  siècle  et  un  aiTèt  du 
conseil  souverain  du  27  juin  1722  les  autres  consistoires  delà 
province.  Sa  Majesté  daignera  considérer  que  cette  faculté  dont 
on  a  toujours  usé  sobrement  en  Alsace,  loin  d'être  nuisible  aux 
mœurs,  engendre  des  scandales  et  des  malheurs  d'autant  plus 
funestes  aux  protestants,  qu'ils  n'ont  pas  la  ressource  des 
couvents  pour  y  faire  confiner  des  femmes  adultères  ou  trop 
peu  circonspectes  ;  que  le  divorce  étant  accordé  aux  juifs,  les 
protestants  ou  leurs  consistoires  légalement  établis   dans  la 
province  continueront]  d'être  de  pire  condition  qu'eux;  que  le 
motif  de  l'arrêt  du  conseil  d'Alsace  allégué  par  M.  de  Corberon 
et  qui  consentait  en  ce  que  les  appels  des  consistoires  étant  por- 
tés au  conseil,  celui-ci  ne  pourrait  prononcer  d'une  manière 
contraire  à  la  pure  doctrine  de  l'évangile,  est  d'autant  moins 
concluant  que  d'un  côté  dans  un  grand  royaume  catholique,  la 
Pologne,  le  divorce  est  publiquement  autorisé,  et  que  d'un  autre 
côté,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  d'après  les  principes  du  droit 
public  ecclésiastique  d'Empire,  les  appels  des  consistoires  ne 
peuvent  être  portés  aux  tribunaux  suprêmes,  mais  que  le  prince 
seul  s'en  attribue  la  connaissance  en  dernier  ressort  ;  qu'ainsi 
l'analogie  demanderait  qu'en  cas  que  Sa  Majesté  jugeât  le  der- 
nier ressort  des  consistoires  incompatibles  avec  la  souveraineté, 
Elle  réservât  à  son  conseil  privé  seul  l'appel  de  leurs  décisions; 
que  si  cependant  Sa  Majesté  voulait  proroger  la  compétence  que 
le  conseil  souverain  d'Alsace  s'est  attribué  en  cette  partie,  con- 
trairement aux  principes  de  l'église  protestante,  elle  soit  sup- 
pliée d'ordonner  au  moins  qu'en  ce  cas  le  conseil  soit  astreint 
de  prononcer  dans  ces  causes,  non  d'après  les  principes  de  l'église 
catholique,  mais  d'après  ceux  de  la   confession  d'Augsbourg 
publiquement  autorisée  dans  cette  province  avec  tous  ses  droits, 
privilèges  et  coutumes. 

Art.  IX.  —  Que  Sa  Majesté  daigne  accueillir  le  vœu  de  ses 
fidèles  sujets  adhérant  à  la  confession  d'Augsbourg  en  Alsace, 
d'obtenir  une  modification  à  la  déclaration  du  15  mars  177-i  con- 
cernant les  mariages  mixtes;  qu'il  ne  peuvent  regarder  comme 
un  bienfait  par  les  dispositions  affiigeantes  qu'elle  renferme  et 
qui  afieclent  tous  les  enfants  nés  de  ces  unions  à  l'éducation 
catholique,  disposition  contraire  à  la  parité  de  droit  des  deux 
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religions,  àTusage  constant  de  tous  les  pays  où  différentes  reli- 
gions sont  légalement  établies,  et  surtout  à  Tautorité  paternelle 
qu'elle  blesse  dans  le  plus  sacré  de  ses  exercices,  celui  de  l'édu- 
cation qu'elle  lui  enlève  pour  la  subordonner  aux  inquisitions 
du  clergé;  disposition  propre  à  porterie  flambeau  de  la  dis- 
corde dans  les  familles  les  mieux  assorties  d'ailleurs,  et  à  altérer 
cette  confiance  pure  et  entière,  principal  charme  du  mariage  et 
gage  du  bonheur  domestique.  Que  Sa  Majesté  soit  par  consé- 
quent suppliée  d'ordonner  le  rapport  de  cette  clause,  et  de  sta- 
tuer que  l'éducation  des  enfants  suivra  toujours  la  religion  du 
père,  comme  chef  de  la  famille,  dont  le  pouvoir  sacré,  semblable 
à  celui  que  le  roi  exerce  sur  ses  sujets,  doit  être  mis  par  une 
sage  législation  au-dessus  de  toute  atteinte,  partage  et  influence 
étrangère.  Que  dans  les  mariages  mixtes  où  le  père  sera  de  la 
religion  du  prince,  tous  les  enfants  seront  censés  appartenir 
invariablement  à  la  même  religion,  sans  cependant  qu'en  aucun 
cas  les  curés  et  confesseurs  puissent  exercer  une  surveillance 
gênante  et  inquisitoire,  et  qu'encore  moins  dans  les  cas  où  la 
mère  seule  serait  catholique,  ils  aient  le  droit  de  s'immiscer, 
sous  aucun  prétexte,  dans  l'éducation  des  enfants,  qui  suivront 
sans  obstacle  la  religion  du  père. 

Art.  X.  —  Que,  par  une  suite  de  ce  principe  et  du  respect 
des  lois  pour  le  pouvoir  paternel,  les  enfants  des  nouveaux 
convertis  suivront  la  religion  du  père,  si  c'est  lui  qui  en  a 
changé,  et  qu'ils  n'aient  pas  encore  atteint  l'âge  de  dix  ans  où 
la  raison  de  l'enfant  se  développe  et  où  son  instruction  reli- 
gieuse commence  à  germer,  mais  que  si  la  mère  seule  embrasse 
la  religion  catholique  par  une  parité  de  principes,  les  enfants 
resteront  attachés  à  celle  du  père. 

Art.  XL  —  Que  Sa  Majesté  astreigne  tous  patrons  et  colla- 
teurs  de  bénéfices  ecclésiastiques  de  la  confession  d'Augsbourg 
à  charge  dames,  lors  de  la  présentation  d'un  candidat,  d'y 
joindre  un  certificat  d'aptitude  et  de  réception  dans  les  ordres 
par  un  des  consistoires  de  la  paroisse,  à  l'effet  d'éloigner,  con- 
formément aux  ordonnances  des  ministres  étrangers,  et  de 
pouvoir  déduire  en  justice  réglée,  les  moyens  de  récusation 
qu'on  aurait  contre  un  sujet  inhabile  à  remplir  les  fonctions 
importantes  que  l'Église  et  l'État  ont  attribuées  aux  curés. 

Art.  XII.  —  Que  les  conversions  fermes  et  précipitées,  entre- 
prises souvent  par  un  zèle  plus  fervent  qu'éclairé  dans  les  hôpi- 
taux, maisons  de  force,  prisons,  à  l'article  de  la  mort  et  dans 
d'autres  circonstances  critiques,  où  l'homme  ne  jouit  pas  de  sa 
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pleine  liberté,  étant  contraires  à  la  dignité  de  la  religion,  à  la 
liberté  des  consciences  ainsi  qu'à  l'état  civil  des  enfants  qui  en 
dépend  souvent,  on  demande  que  les  abjurations  des  nouveaux 
convertis  ne  puissent  être  reçues  qu'après  une  instruction  préa- 
lable pendant  un  temps  préfixé,  et  ce  avec  les  cérémonies  pres- 
crites, à  rinstar  de  ce  qui  s'observe  pour  les  noviciats  avant 
rémission  des  vœux,  et  qu'il  soit  loisible  à  un  bomme  entraîné 
à  se  déclarer  catholique,  par  des  signatures  peu  libres,  forme 
introduite  depuis  quelque  temps,  de  retourner  à  la  religion  de 
ses  pères,  dans  le  mois  après  sa  liberté  ou  sa  guérison,  sans 
être  traité  selon  la  rigueur  des  ordonnances  contre  les  relaps. 

Art.  XIII.  —  Que  le  principe  en  vertu  duquel  on  a  forcé 
d'élever  les  enfants  illégitimes  dans  la  religion  du  Prince,  parce 
que  celui-ci  leur  tient  lieu  de  père,  ne  pouvant  avoir  son  appli- 
cation en  Alsace,  où  le  roi  ne  contribue  en  rien  à  leur  éduca- 
tion et  subsistance  et  où  ces  malheureux  fruits  d'union  désor- 
données sont  à  la  charge  seule  de  la  mère,  qui  prend  la  place  et 
les  droits  du  père,  Sa  Majesté  daigne  ordonner  que  les  enfants 
illégitimes  suivront  la  religion  de  la  mère,  jusqu'à  ce  que  le 
père  soit  légalement  connu  et  réclame  l'éducation  de  l'enfant; 
subsidiairement,  étendre  l'éfTet  de  la  légitimation  subséquente 
par  rapport  à  la  religion  des  enfants  nés  hors  d'un  mariage  légi- 
time, borné  jusqu'ici  à  cinq  ans,  à  Tàge  de  dix  ans  pour  les 
motifs  susdits. 

Art.  XIV.  —  Que  les  ministres  de  la  confession  d'Augsbourg 
n'ayant  pas  été  admis  aux  assemblées  d'élection  parmi  le  clergé, 
malgré  Tobservance  contraire  des  étals  mi-partie  de  l'Empire,  à 
laquelle  ils  doivent  être  assimilés,  les  consistoires  se  bornent 
à  demander  pour  eux  tant  aux  États  ou  assemblées  provin- 
ciales, qu'à  celles  d'élection  pour  les  États  généraux,  une  place 
honorable  dans  le  Tiers  état,  due  à  leur  missionetà  leur  influence 
sur  la  félicité  publique,  si  bien  reconnue  dans  le  règlement  de 
Sa  Majesté  pour  la  convocation  aux  Étals  généraux. 

Les  magistrats  de  la  ville  de  Strasbourg  qui  adhèrent  à  la 
confession  d'Augsbourg  et  sous  leurs  auspices  le  conseil  ecclé- 
siastique de  cette  ville,  nommément  conservé  par  l'article  2  de 
la  capitulation  dans  ses  droits  et  formes,  demandent  en  consé- 
quence que  lors  des  prochaines  convocations  des  États  généraux, 
ils  soient  maintenus  dans  le  droit  provisoire  que  leur  a  accordé 
le  magistrat,  conformément  à  l'article  10  du  règlement  de 
Sa  Majesté,  du  24  janvier  1789,  d'envoyer  à  l'Assemblée  d'élec- 
tion des  représentants  tirés  du  corps  de  ces  pasteurs  utiles,  qui 
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connaissent  de  plus  près  les  besoins  et  les  maux  du  peuple  et 
auxquels  Sa  Majesté  a  accordé  une  influence  directe  dans  ces 
délibérations.  Les  autres  villes  ci-devant  impériales  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  demandent  que  l'admission  de  leurs  ecclé- 
siastiques soit  déterminée  d'après  les  mêmes  principes  lors 
d'une  convocation  prochaine. 

Quant  aux  États  provinciaux  dont  l'Alsace  attend  l'établisse- 
ment des  bontés  du  roi,  les  vœux  des  consistoires  de  la  province 
tendent  :  à  ce  qu'il  y  ait  des  places  distinguées,  parmi  les  mem- 
bres du  Tiers  état,  réservées  aux  ministres  protestants  pour  les 
consistoires  des  villes  et  des  terres  de  la  noblesse. 

Art.  XV.  —  Que  les  deux  religions  étant  légalement  établies 
dans  la  province  et  la  mi-partie  constitutionnelle  dans  une 
grande  partie  d'icelle,  les  intentions  bienfaisantes  de  Sa  Ma- 
jesté qui  désire  de  connaître  les  vœux  et  les  besoins  de  tous 
ses  sujets,  seraient  remplies  imparfaitement  et  les  droits  des 
protestants  réduits  à  une  simple  éligibilité  de  droit  si  Sa  Ma- 
jesté ne  daignait  stipuler  que,  pour  la  formation  de  toutes  les 
députations  alsaciennes  aux  états  provinciaux  et  généraux  à 
venir,  la  mi-partie  soit  observée  pour  les  élections  de  la  no- 
blesse et  du  Tiers  état,  ainsi  que  des  villes  de  Strasbourg  et  des 
autres  ci-devant  impériales,  à  l'exception  du  clergé  et  des  dis- 
tricts réunis  de  Bel  fort  et  de  Huningue. 

Art.  XVI.  —  Les  magi.strats  et  bourgeois  de  la  confession 
d'Augsbourg  de  la  ville  de  Strasbourg,  se  croient  en  droit  de 
réclamer  la  moitié  des  prébendes  de  l'oratoire  de  la  Toussaint, 
fondé  par  les  ancêtres  de  la  noble  famille  de  Miillenheim,  dont 
les  protestants  étaient  en  possession  lors  de  l'année  décrétoire 
de  1624  et  lors  de  la  signature  de  la  paix  de  Westphalie,  qui 
leur  a  été  confirmée,  tant  par  une  transaction  particulière  du 
10  novembre  1657  que  par  la  capitulation  de  1681  et  dont  ils 
n'ont  été  exclus  successivement  que  par  le  changement  de  reli- 
gion du  coliateur. 

Ils  se  réservent  de  déduire  par  un  mémoire  particulier  leur 
droit  incontestable  à  la  moitié  desdites  prébendes. 

Art.  XVII.  —  Le  magistrat,  couvent  ecclésiastique  et  bour- 
geoisie de  Strasbourg  de  la  confession  d'Augsbourg  remontrent 
enfin  respectueusement  à  Sa  Majesté  qu'il  est  de  droit  public 
ecclésiastique  des  protestants,  que  la  juridiction  épiscopale 
suspendue  à  leur  égard  par  la  paix  religieuse  et  de  Westphalie 
jusqu'à  une  future  réunion  des  deux  Églises,  a  été  conOée  et 
mise  sous  la  sauvegarde  du  souverain  ou  magistrat  des  villes 
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moins  comme  une  émanation  de  la  supériorité  territoriale  que 
comme  un  mandat  conventionnel  de  la  commune  ecclésias- 
tique; qu'en  vertu  de  ces. principes  établis  dans  les  §§  48  et  49 
de  l'article  Y  du  traité  d'Osnebrugg,  nul  prince  deTEmpirc  qui 
change  de  religion  ne  peut  continuer  de  'connaître  des  ma- 
tières de  religion,  mais  est  obligé  de  déléguer  ses  droits  à  un 
consistoire  protestant;  que  dans  les  villes  mi-parties  nommé- 
ment, ce  n'est  pas  le  magistrat  entier,  mais  seulement  la  partie 
qui  adhère  à  la  confession  d'Augsbourg,  qui  exerce  la  juridic- 
tion ecclésiastique;  que  malgré  ces  principes  et  les  observa- 
tions de  feu  M.  d'Otrecht,  premier  préteur  royal,  on  a  négligé 
lors  de  Talternative  que  Sa  Majesté  a  introduite  dans  le  magis- 
trat de  Strasbourg,  d'établir  un  consistoire  distinct  du  magis- 
trat, tel  qu'il  en  existe  dans  les  villes  de  Colmar,  Landaui 
Wissembourg  et  Munster;  que  cette  commission  expose  à  des 
inconvénients  sensibles  et  peut  devenir  le  germe  de  discus- 
sions funestes;  que  la  capitale  de  la  province  est  à  cet  égard  de 
pire  condition  que  les  autres  villes.  Les  vœux  des  suppliants 
tendent  donc  à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  autoriser  le  magis- 
trat de  la  confession  d'Âugsbourg,  conformément  aux  maximes 
et  principes  de  cette  religion,  invoqués  dans  le  plaidoyer  de 
M.  de  Corberon,  au  conseil  d'Alsace  de  l'année  1722,  lors  des 
affaires  matrimoniales  de  Landau,  d'établir  un  -consistoire  dont 
la  formation  et  la  fonction  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment qui  sera  présenté  incessamment  pour  obtenir  l'agrément 
et  la  sanction  de  Sa  Majesté. 

Les  magistrats  de  ladite  confession  des  villes  de  Wissem- 
bourg et  Munster,  adhérant  à  la  même  demande,  supplient 
Sa  Majesté  de  leur  accorder  pareillement  des  chambres  matri- 
moniales formées  du  même  personnel  qui  jusqu'ici  ont  com- 
posé leur  consistoire  en  assemblée  ecclésiastique. 

Les  magistrats  et  consistoires  soussignés  supplient  très  hum- 
blement Sa  Majesté  d'accueillir  favorablement  leurs  demandes  : 
ce  nouveau  bienfait  ne  peut  ajouter  à  leur  patriotisme  ni  à  leur 
fidélité  envers  le  meilleur  des  Rois,  mais  bien  à  leur  recon- 
naissance et  à  leur  bonheur  que  Sa  Majesté  est  si  vivement 
occupée  à  procurer  à  tous  les  ordres  de  sa  nation.  Tous  les 
ministres,  chefs  et  commandants  de  Sa  Majesté  rendront  d'ail- 
leurs la  justice  aux  protestants  d'Alsace,  que  loin  d'avoir 
jamais  eu  l'inquiétude  et  l'ambition  de  secte  simplement  to- 
lérée, leur  conduite  a  toujours  été  celle  d'une  communion  tolé- 
rante, charitable  et  laborieuse,  jouissant  tranquillement  des 
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avantages  que  les  traités  publics  leur  ont  ménagés,  sans  projet 
de  les  étendre  et  sans  crainte  d'y  être  troublés  par  la  confiance 
que  leur  a  inspirée  Téquité  du  minislère  français  et  son  respect 
pour  les  conventions  publiques. 

Au  nom  des  membres  du  magistrat  de  la  ville  de   Strasbourg 
de  la  confession  d*Augsbourg  : 

Le  baron  de  Wurmser,  slaettmeister;  le  baron  d'Oberkirch, 
staettmeisler,  chevalier  de  Tordre  royal  du  Mérite  militaire  ;  le 
baron  de  Dietrich,  staettmeisler,  comte  du  Ban  de  la  Roche  ; 
Lemp,  ammeister;  Hennenberg,  (XIII);  Gangolff,  (XI). 

Au  nom  du  consistoire  de  la  ville  de  Colmar  : 

Buob,  stçiettmeister  et  président  du  consistoire;  Sandherr  le 
jeune,  staettmeisler;  Baer,  doyen  des  ministres;  Pfeffel,  asses- 
seur; Sandherr  Taîné,  staettmeisler;  Ediggofîen,  assesseur. 

Au  nom  du  consistoire  de  la  ville  et  vallée  de  Munster  : 

Besner,  bourguemestre  et  praeses;  Gladz,  premier  pasteur; 
Barth,  assesseur;  Schvvartz,  bourguemestre;  Licée,  assesseur. 

Au  nom  du  consistoire  de  la  confession  d'Augsbourg 
de  la  ville  de  Landau  : 

Hoffmann,  bourguemestre  et  président  du  consistoire; 
Dentzel,  premier  pasteur;  Steeg,  assesseur;  Schley,  bourgue- 
mestre; Stahl,  assesseur. 

Au  nom  du  magistrat  et  consistoire   de  la  confession 
dAugsbourg   de   M' issembourg  : 

Boell,  bourguemestre,  chevalier  de  Tordre  royal  du  Mérile 
militaire;  Schimmer,  doyen  des  ministres;  Heydevvreich,  bour- 
guemestre et  président;  Kamm,  conseiller;  Mûlbergen,  con- 
seiller et  assesseur. 


III 

LES    DÉCRETS   DE  l'aSSEMBLÉE   NATIONALE 

Dans  leurs  cahiers  les  protestants  réclamaient,  pure- 
ment et  simplement,  Texécutipn  des  traités^  c'est-à-dire 
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Tabrogalion  des  ordonnances  royales  rendues  en  violation 
des  promesses  faites  par  Louis  XIV. 

Les  principes  développés  dans  ces  doléances  étaient 
conformes  à  la  justice,  aussi  devaient-ils  être,  presque 
tous,  consacrés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  magistrat  de  Strasbourg  appuya  les  demandes  des 
consistoires  dans  une  déclaration  qui  fut  présentée  à 
l'Assemblée  nationale,  le  10  octobre  1789,  et  qui  était 
ainsi  conçue  : 

La  ville  de  Strasbourg  charge  ses  députés  près  de  TAssemblée 
nationale  de  déclarer  : 

La  religion  protestante  étant  non  seulement  libre  à  Stras- 
bourg, mais  établie  légalement  en  vertu  des  traités  de  paix 
dont  la  capitulation  a  confirmé  les  dispositions  relativement  à 
la  ville  de  Strasbourg,  la  commune  stipule  expressément  qu*il 
ne  sera  dérogé  en  rien  à  Tétat  de  cette  religion  dans  la  ville 
et  ses  dépendances;  qu'une  égalité  parfaite  quant  à  l'exercice 
du  culte  public  et  l'admission  aux  charges,  sera  la  loi  com- 
mune des  religions  catholique  et  protestante,  que  cette  der- 
nière religion  sera  maintenue  dans  la  possession  actuelle,  tran- 
quille et  imperturbable  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques  et 
fondations  qui  lui  appartiennent,  tels  que  la  chapelle  de  Saint- 
Thomas,  l'Université,  le  collège  de  Saint-Guillaume,  etc.,  et 
que  sa  propriété  à  cet  égard  sera  garantie  solennellement  (1). 

Pour  assurer  le  succès  de  leurs  demandes,  les  consis- 
toires déléguèrent  à  Paris,  dans  les  derniers  mois  de  Tan- 
née 1789,  un  historien  de  grand  mérite,  Christian-Guil- 
laume Koch,  professeur  à  T Université  de  Strasbourg,  et 
Sandherr,  staettmeister  de  la  ville  de  Colmar.  Ces  députés 
extraordinaires  développèrent  les  griefs  formulés  dans  les 
cahiers  des  protestants  et,  au  nom  de  tous  les  luthériens 
d'Alsace,  ils  demandèrent  dans  une  première  adresse  : 

(1)  Mémoire  de  droit  public  sur  la  ville  de  Sh^asbourg  et  V Alsace  en 
général,  Strasbourg,  1189,  in-8.  Annexes,  p.  2.  Ce  mémoire  a  été  rédigé 
par  de  Turkheim,  député  aux  Etals  généraux,  pour  la  ville  de  Strasbourg, 
ainsi  qull  résulte  d  une  note  manuscrite  du  temps,  conservée  aux  Archives 
du  consistoire  luthérien  de  Paris. 
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1®  Que  le  culte  public  des  protestants,  avec  tout  ce  qui  en 
dépend,  comme  églises,  consistoires,  universités,  collèges, 
écoles,  fondations,  fabriques,  salaires  des  ministres  et  maîtres 
d'école  leur  soient  confirmés  et  continués  en  conformité  des 
traités  et  de  Tannée  normale,  i02i,  afin  de  leur  servir  d'égide 
contre  tout  empêchement  illégitime; 

2°  Que  toutes  les  lois,  règlements  ou  arrêts  rendus  en  con- 
travention manifeste  au  traité  de  Westphalie,  et  incompatibles 
avec  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  nommément  la  dé- 
fense du  divorce,  la  peine  des  relaps,  les  faveurs  accordées  aux 
nouveaux  convertis,  les  restrictions  mises  aux  mariages,  seront 
repoussées  par  la  prochaine  législation,  et  qu'il  en  sera  fait  un 
article  provisoire  dans  la  nouvelle  constitution  (  Ij. 

Après  avoir  revendiqué  les  droits  de  tous  les  protestants 
d'Alsace,  Sandherr  consacre  un  mémoire  spécial  aux  villes 
de  Colmar,  Wissembourg  et  Landau,  dont  il  était  le  dé- 
légué, et  résume  en  ces  termes  les  vœux  de  ses  man- 
dants (2)  : 

1°  Que  la  loi  de  Talternative  ou  de  la  parité  telle  qu'elle  a 
été  observée  jusqu'ici  dans  les  élections  municipales  des  villes 
ducales  de  Colmar,  Wissembourg  et  Landau,  continue  de  ser- 
vir de  base  aux  élections  municipales;  qu'en  conséquence  la 
moitié  des  officines  desdites  municipalités,  ainsi  que  de  tous 
les  emplois  subalternes  qui  en  dépendent,  sera  nécessairement 
remplie  par  des  catholiques  et  l'autre  moitié  par  des  protes- 
tants ; 

:2°  Que  ladite  loi  de  l'alternative  ou  de  la  parité  sera  pareille- 
ment observée  pour  la  composition  des  tribunaux  qui  seront 
établis  dans  celles  de  ces  villes  en  remplacement  des  anciens 
magistrats  ;  que  dans  la  composition  des  jurés  en  matière  cri- 
minelle l'on  ne  s'écartera  jamais  de  la  loi  de  la  parité,  à  moins 
que  le  prévenu  du  délit  quelconque  ne  le  demande  ou  y  con- 
sente ; 

(1)  Très  humble  et  très  respectueuse  adresse  présentée  à  V Assemblée 
nationale  par  les  habitants  de  la  confession  d'Augsboury  des  villes  de 
Strasbourg,  Colmar^  Wissembourg^  Landau  et  Munster  en  Alsace,  in-8o  de 
24  pages,  Bibl.  nat.  Ld  "•/'ï^*- 

(2)  Mémoire  pour  les  communautés  protestantes  des  trois  villes  mixtes 
ci-devant  libres  et  impériales  de  Colmar^  Wissembourg  et  lAindau  en  Alsace, 
in-8o  22  pages.  Bibl.  nat.  Ld  *'V'î'iO. 
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3°  Que  les  protestants  d'Alsace  participeront  aux  places  d'ad- 
ministration dans  les  districts  et  dans  les  départements,  ainsi 
qu'aux  offices  des  juridictions  des  tribunaux  supérieurs  dans 
une  proportion  analogue  à  la  population  des  districts  ; 

4°  Enfin  que,  dans  la  même  proportion,  les  prolestants  d'Al- 
sace jouiront  d'une  admission  légale  et  constitutionnelle  aux 
législations  futures. 

Ces  pétitions  furent  déposées  sur  le  bureau  de  TAssem- 
blée  nationale  par  le  baron  de  Rathsamhausen,  à  ta  séance 
du  21  mai  1790  :  il  demandait  au  «  Président  de  se  retirer 
par  devers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  prendre  les 
mesures  les  plus  propres  à  maintenir  les  protestants  d'Al- 
sace et  de  Franche-Comté  dans  Texercice  des  droits  qui  les 
comportent  ».  Abordant  le  mémoire  des  villes  de  Colmar, 
de  Wissembourg  et  de  Landau,  il  sollicite  la  division  des 
places  dans  une  juste  proportion  entre  les  protestants  et 
les  catholiques,  et  propose  de  mettre,  dans  la  huitaine,  ce 
projet  à  délibération  (1). 

L'Assemblée,  sans  prendre  de  résolution  sur  le  fond, 
renvoya  Texamen  de  ces  questions  au  Comité  de  constitu- 
tion. Le  rapport  de  ce  Comité  fut  présenté  par  Le  Chapelier 
à  la  séance  du  17  août  1790. 

Le  rapporteur  défendit  très  énergiquement  la  cause  des 
protestants,  faisant  remarquer  qu'ils  se  bornaient  à 
demander  Texécution  des  traités.  «  Du  reste,  ajoutait-il, 
leur  patriotisme,  leur  amour  pour  la  Constitution,  leur  zèle 
pour  la  liberté,  leur  respect  pour  les  décrets  de  TAssem- 
bléo,  les  rendent  dignes  des  égards  des  représenlanls  de  la 
nation.  » 

Un  prêtre,  l'abbé  d'Eymar,  reconnut  que  les  prolestants 

(1)  opinion  de  M.  le  baron  de  Rallisamhausen,  député  du  bailliage  de 
Haguenau  et  Wissembourg  en  Basse-Alsace^  présentée  à  V Assemblée  natio- 
nale, à  rappui  de  l'adresse  et  du  mémoire  des  communautés  protestantes 
des  villes  d'Alsace,  le  il  mai  i790,  ia-S»,  Il  pages. 
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d'Alsace  avaient,  d'après  les  trailés,  le  droit  de  célébrer  pu- 
bliquement leur  culte.  Sans  cette  garantie,  ils  n'auraient 
point  accepté  leur  réunion  à  la  France  (1).  Un  tel  accès 
de  générosité  étonna  tout  d'abord  chez  cet  ardent  adver- 
saire de  la  liberté  de  conscience,  mais  on  s'aperçut  bien 
vite  que,  s'il  intervenait  dans  le  débat,  c'était  en  réalité 
dans  l'intérêt  des  catholiques:  il  voulait,  en  effet,  que, 
contrairement  aux  conclusions  du  rapporteur,  TAssomblée 
se  prononçât  immédiatementsur  la  division  entre  les  catho- 
liques et  les  protestants,  des  places  municipales  et  judi- 
ciaires. Reubell  fit  rejeter  cette  motion,  qui  aurait  eu  pour 
conséquence  de  placer  sous  la  main  du  clergé  romain  des 
villages  dont  la  population  appartenait  presque  tout  entière 
au  protestantisme,  et  de  détruire  l'unité  de  législation  que 
l'Assemblée  nationale  voulait  substituer  aux  anciennes 
coutumes. 

Le  décret  proposé  par  le  Comité  de  constitution  fut 
adopté^  les  protestants  d'Alsace  continuèrent  à  jouir  des 
libertés  et  avantages  concédés  par  les  traités.  Toutes  les 
atteintes  portées  à  leurs  droits  furent,  en  vertu  du  décret  du 
17  août  1790,  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  (2)  ; 
mais  tous  les  citoyens  ayant  été  déclarés  admissibles  à  tous 

(1)  Dire  et  opinion  de  Vabhé  (TEymar,  député  d'Alsace^  sur  l'adresse  de 
MM,  les  protestants  de  la  confession  d'Aiigsbourg  des  villes  mixtes  et  à  la 
suite  du  rapport  du  Comité  de  constitution^  le  17  août,  séance  du  soir^ 
in-8o,  23  pages. 

(2)  Le  décret  des  17  août-24  août  1190  est  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée 
nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  constituUon; 
considérant  que  les  protestants  des  deux  confessions  d'Augsbourg  et 
Helvétique  ont  toujours  joui  en  Alsace  de  l'exercice  du  culte  public,  avec 
Eglises,  Consistoires,  Universités,  Collèges,  Fondations,  Fabriques,  paie- 
ments des  ministres  et  des  maîtres  d'école,  et  que  ces  droits  et  autres  leur 
ont  élé  confirmés  à  l'époque  de  leur  réunion  à  la  France  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  la  différence  des  opinions  religieuses  ne 
doit  pas,  dans  les  élections,  influer  sur  les  suffrages,  et  que  dans  le  choix 
de  ceux  qui  doivent  remplir  des  fonctions  publiques  on  ne  doit  avoir 
égard  qu'aux  vertus  et  aux  talents  : 

«  Décrète  que  les  protestants  des  deux  confessions  d'Augsbourg  et  Hel- 
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les  emplois  par  le  décret  du  24  décembre  1789,  le  principe 
de  la  division  des  charges  électives  entre  protestants  et 
catholiques  ne  fut  pas  consacré. 

Mécontent  de  ce  vote,  le  parti  catholique  chercha  à  para- 
lyser l'application  des  mesures  qui  découlaient  naturelle- 
ment du  texte  précis  du  décret.  Il  soutint  que  rAssemblée 
nationale  n'avait  pu  ainsi  d'un  seul  coup  abroger  toutes 
les  ordonnances  royales,  régulièrement  promulguées  en 
Alsace.  Les  pasteurs  qui  bénissaient  des  mariages  mixtes 
furent  dénoncés;  ceux  qui  baptisaient  les  enfants  naturels 
furent  menacés;  certaines  municipalités  s'opposèrent  à  la 
restitution  des  églises,  des  presbytères  et  des  cimetières 
appartenant  aux  protestants  (1). 

Afin  de  s'éclairer  sur  le  sens  du  décret  du  17  août  1790, 
le  professeur  Koch  s'adressa  au  rapporteur  lui-même,  qui 
lui  répondit  en  ces  termes  : 

Paris,  le  20  septembre  1790. 

Vous  me  demandez,  Monsieur,  quelles  sont  les  bornes  et 
l'étendue  de  cette  disposition  du  décret  rendu  par  TAssemblée 
nationale  sur  les  protestants  d'Alsace  :  «  Déclare  nulles  et 
comme  non  avenues  les  atteintes  qui  peuvent  être  portées 
à  leurs  droits.  » 

Je  ne  puis  mieux  vous  donner  cette  explication  qu'en  vous 

vétique  habitants  d'Alsace,  continueront  à  jouir  des  mêmes  droits,  libertés 
et  avantages  dont  ils  ont  joui  et  eu  droit  de  jouir,  et  que  les  atteintes 
qui  peuvent  y  avoir  été  portées  seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues. 

«  Décrète  sur  la  pétition  des  villes  de  Colmar,  Wissembourg  et  Landau, 
relativement  aux  élections  pour  les  places  municipales  et  judiciaires,  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer.  >» 

Le  décret  des  9-18  septembre  1190  accorda  les  mêmes  avantïiges  aux 
protestants  des  quatre  terres  de  Blamont,  Clémont,  Héricourt  et  Chateiot, 
dépendant  de  l'ancienne  province  de  Franche-Ck)mté.  Sur  le  protestan- 
tisme en  Franche-Comté,  consultez  :  Auguste  Chenot.  Les  églises  des  sei- 
gneuries de  la  principaulé  de  Montbéliard  pendant  la  Révolution,  1882,  in-8», 
et  Armand  Lods,  Les  éf/liies  de  Vancienne  principauté  de  Monibéliard  pen- 
dant la  Révolution  et  le  pasteur  Kilg^  Paris,  1890,  in-8\ 

(1)  Consultez  :  Archives  nationales.  D^v  55^  dossiers  1621  et  1622.01^  56, 
dossiers  1626,  1621,  1639,  1647. 
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rappelant  ce  que  j'ai  dit,  touchant  les  atteintes  qui  m'ont  paru 
avoir  été  portées  à  vos  droits  naturels,  et  comme  cela  n'a  été 
contredit  par  personne,  et  que  la  disposition  générale  que  j'ai 
proposée  a  été  unanimement  adoptée,  il  me  semble  qu'il  n'y 
a  aucun  doute  que  c'est  là  où  doivent  aller  et  en  même  temps 
où  doivent  s'arrêter  vos  réclamations  et  vos  droits. 

Les  peines  contre  ce  qu'on  appelait  les  relaps,  les  faveurs 
accordées  aux  nouveaux  convertis,  la  défense,  sous  les  mêmes 
peines,  d'élever  ses  enfants  dans  le  culte  protestant,  dans  les 
cas  de  mariages  mixtes,  la  défense  d'élever  dans  ce  culte  les 
enfants  illégitimes,  nés  d'une  mère  protestante,  l'exclusion  des 
protestants  des  places  de  juges  et  de  greffiers,  l'interdiction  aux 
consistoires  de  prononcer  le  divorce  dans  le  cas  où  il  est 
permis  par  les  principes  de  la  confession  d'Augsbourg. 

Tel  est.  Monsieur,  l'extrait  de  mon  rapport  sur  cette  partie; 
les  protestants  d'Alsace  ne  peuvent  prétendre  au  delà.  Déjà,  des 
lettres  patentes  du  roi,  et  depuis,  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  avaient  réparé  quelques-uns  de  ces  griefs  ;  la  dispo- 
sition générale  du  dernier  décret  achève  de  les  effacer,  et 
je  m'applaudis  d'avoir  été,  dans  ce  moment,  Torgane  du 
Comité  de  constitution,  pour  provoquer  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  la  justice  que  les  protestants  d'Alsace  avaient  droit 
d'attendre. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

Le  Chapelier. 


Mais  ces  explications  ne  parurent  pas  suffisantes  au 
clergé  catholique.  Il  soutint  qu'il  avait  le  droit  de  baptiser 
tous  les  enfants  issus  de  mariages  mixtes,  par  application 
de  l'édit  de  1774.  L'Assemblée  nationale  délibéra  de  nou- 
veau sur  celle  question  ;  elle  décida,  le  IS  décembre  1790  (1), 

(1)  Décret  des  15-19décembren90.  —  «  L'Assemblée  nationale,  instruite  des 
difficultés  élevées  à  Golmar  sur  l'exécution  du  décret  du  17  août,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  constitution,  considérant  que 
la  loi  ne  peut  avoir  d  elTet  rétroactif,  décrète  que  la  loi  de  1174,  concernant 
les  enfants  nés  et  à  naître  des  mariages  mixtes  entre  des  catholiques  et 
des  protestants,  sera  exécutée  à  l'égard  des  enfants  nés  et  à  naître  des 
dits  mariages  mixtes  contractés  avant  le  décret  du  17  août,  et  que  Ici 
dispositions  de  ce  décret  ne  seront  appliquées  qu'aux  enfants  nés  des 
mariages  mixtes  contractés  depuis  cette  époque  du  17  août.  » 
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qu'elle  avait  abrogé  l'édit  de  1774,  c'est-à-dire  rélabli  la 
règle  adoptée  par  l'Eglise  de  la  confession  d'Augsbourg, 
règle  d'après  laquelle  les  enfants  mâles  suivent  la  reli- 
gion du  père  et  les  filles  celle  de  la  mère.  En  vertu  du 
principe  de  non-rétroactivité  des  lois,  cette  règle  ne  s'ap- 
pliqua qu'aux  mariages  contractés  depuis  le  17  août  1790. 

11  restait  à  trancher  définitivement  la  question  des  biens 
affectés  au  traitement  des  pasteurs  et  du  personnel  ensei- 
gnant. 

Le  décret  du  2  novembre  1789  avait  mis  tous  les  biens 
ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation,  imposant  en 
même  temps  à  l'Etat  l'obligation  de  pourvoir  d'une  manière 
convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres 
et  au  soulagement  des  pauvres.  Cette  mesure  atteignait- 
elle  les  biens  des  établissenients  protestants?  Deux  opi- 
nions furent  soutenues.  D'après  Jacques  Matthieu,  procu- 
reur syndic  du  district  de  Strasbourg,  on  devait  appliquer 
aux  protestants  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  por- 
tant confiscation  <les  biens  ecclésiastiques,  mais  en  même 
temps  il  était  équitable  que  le  gouvernement  prît  à  sa 
chargo  le  traitement  des  pasteurs  et  les  dépenses  du  culte. 
Il  déposa,  le  15  octobre  1790,  une  motion  dans  ce  sens  à  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg,  deman- 
dant que  ce  traitement  soit  d'un  tiers  supérieur  à  celui  des 
curés  catholiques  parce  que  les  pasteurs  «  vivent  dans  les 
liens  du  mariage  ». 

Cette  théorie  fut  vivement  combattue  et  par  le  profes- 
seur   Koch  (1),  et  par  le  professeur  Oberlin;   tous   deux 

(l)  Discours  de  M.  Koch,  sur  la  motion  de  M.  Matthieu,  concernant  les 
protestants  dWlsace,  prononcé  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  à 
Sfrashourrj,  le  lo  octobre  1*90,  in-8%  22  pages.  A  la  fin  de  cette  brochure 
se  trouve  le  projet  d'organisation  du  clergé  protestant  présenté  par 
M.  Matthieu;  il  était  ainsi  rédigé  : 

Art.  1.  —  Les  décrets  de  l'Assemblée  natiouale  qui  mettent  les  biens 
ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation,  comme  aussi  ceux  qui  déter- 
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firent  remarquer  que  le  décret  du  17  août  (i),en  conlirmant 

minent  l'organisation  civile  et  le  traitement  du  clergé,  seront  dés  lors 
communs  au  clergé  des  deux  confessions  d'Augsbourg  et  Helvétique  et 
aux  biens  qui  servaient  à  l'entretien  des  ministres  aux  seules  exceptions 
ci-après. 

Art.  2.  —  A  l'instar  des  Évéques  et  Métropolitains,  il  sera  établi  dans 
les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  des  pasteurs  surintendants,  et  l'un 
d'entre  eux  sera  surintendant  général. 

Art.  3.  —  Ces  surintendants  seront  attachés  aiix  églises  suivantes,  savoir  : 
Colmar  pour  les  protestants  du  Haut-Rhin  et  de  Franche-Comté,  Bouxviller 
pour  ceux  du  district  d'Haguenau,  Wissembourg  pour  ceux  du  district  de 
ce  nom  et  Saint-Thomas  de  Strasbourg  pour  ceux  des  districts  de  Stras- 
bourg et  BenTelden. 

Art.  4.  —  Il  n'y  aura  qu'un  seul  séminaire,  et  il  sera  établi  près  de 
l'église  du  surintendant  général. 

Art.  5.  —  Le  surintendant  général  aura  sous  lui  pour  la  conduite  et 
l'instruction  des  jeunes  élèves  reçus  dans  le  séminaire,  un  vicaire  supé- 
rieur et  deux  vicaires  directeurs  ;  il  y  aura  en  outre  quatre  autres  vicaires, 
pour  former  avec  les  précédents  le  conseil  habituel  et  permanent  du  surin- 
tendant général. 

Art.  6.  —  A  ce  conseil  assisteront  avec  voix  délibérative  huit  anciens 
laïcs  qui  seront  les  électeurs  les  plus  âgés,  pris  parmi  ceux  qui  professent 
la  religion  protestante  et  qui  sont  domiciliés  dans  le  chef-lieu. 

Art.  7.  —  Lors  de  la  proclamation  du  surintendant  il  n'y  aura  lieu  à  la 
célébration  de  la  messe  solennelle,  mais  à  celle  du  service  particulier  à 
sa  religion.  Les  élus  seront  pareillement  dispensés  des  déclarations  et 
communions  dont  il  est  fait  mention  daus  les  articles  17,  18  et  33  du 
titre  IL 

Art.  8.  —  Les  électeurs  des  paroisses  protestantes  de  Franche-Comté  et 
du  Haut-Rhin  choisiront  le  surintendant  particulier  de  Colmar,  ceux  du 
district  d'Haguenau,  celui  de  Bouxviller,  ceux  du  district  de  Wissem- 
bourg, celui  de  ladite  ville,  et  tou3  ensemble  choisiront  le  surintendant 
général. 

Art.  9.  —  L'élection  des  curés  ou  pasteurs  se  fera  par  les  citoyens 
actifs  protestants  du  canton  réunis  en  assemblée  primaire  comme  pour 
Télection  du  juge  de  paix. 

Art.  10.  —  Les  vicaires  ou  diacres  seront  élus  par  les  citoyens  actifs 
et  protestants  de  la  province  seulement  réunis  en  assemblée  primaire 
comme  pour  l'élection  du  maire. 

Art.  11.  —  Le  traitement  des  pasteurs  sera  d'abord  le  m«^me  que  celui 
réglé  pour  les  curés  catholiques,  et  de  plus  d'un  tiers  en  sus,  en  considé- 
ration de  ce  qu'ils  vivent  dans  les  liens  du  mariage.  Les  curés  ou  vicaires 
non  diariés  ne  jouiront  d'aucune  augmentation.  Les  curés  des  villes  au- 
dessus  de  dix  mille  &mes  ne  jouiront  pas  non  plus  de  celte  augmentation. 

Art.  12.  —  Le  traitement  des  surintendants  tant  généraux  que  parti- 
culiers, sera  d'abord  de  la  somme  qu'ils  obtiendraient  s'ils  n'étaient  que 
simples  pasteurs,  et  en  outre  de  la  moitié  en  sus.  En  aucun  cas,  U  ne 
pourra  excéder  cette  somme. 

Art.  13.  —  Le  traitement  des  vicaires  sera  dans  tous  les  cas  de  la  moitié 
de  celui  de  leurs  pasteurs,  qu'ils  soient  surintendants  ou  non. 

(1)  Mémoire  sur  la  motion  de  M.  Matthieu^  procureur  syndic  du  district 
de  Strasbourg^  concernant  les  protestants  d'Alsace,  pour  servir  de  suite  au 

T.  XXXVIII,  1900.  35 
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aux  protestants  d'Alsace  leurs  anciens  privilèges,  avait  par 
là  même  tranché  la  question  de  principe  et  reconnu  aux 
Eglises  la  légitime  propriété  de  leurs  biens.  Au  reste,  ajou- 
taient-ils, ces  biens  ont  été  sécularisés,  ils  ont  été  aban- 
donnés par  le  clergé  catholique  et  sont  devenus  la  pro- 
priété des  seigneurs  et  des  villes,  ils  ne  peuvent  donc 
rentrer  dans  la  catégorie  des  biens  ecclésiastiques  mis  à  la 
disposition  de  la  nation.  Ces  fondations  ne  participaient 
pas  aux  exemptions  et  immunités  dont  jouissaient  les  pro- 
priétés du  clergé,  elles  avaient  toujours  figuré  avec  les 
autres  fonds  laïcs  sur  les  rôles  d'impositions  générales  et 
particulières. 

Les  deux  systèmes  furent  également  soutenus  au  sein 
inème  du  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale  ; 
les  députés  de  Broglie  et  Bouchofte  demandaient  que  les 
jpasteurs  luthériens  touchassent  un  traitement  sur  le  budget 
de  l'Etat  et  que  les  possessions  des  établissements  ecclé- 
siastiques protestants  fussent  assimilées  aux  biens  des 
églises  catholiques.  On  leur  répondit  que  le  principe  de 
l'égalité  entre  les  ministres  des  deux  cultes  rencontrerait 
une  vive  opposition  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  qui  n'avait 
pas  même  consenti  à  voter  d'une  manière  absolue  et  sans 
restrictions  le  principe  de  la  liberté  du  culte.  On  ajouta  que 
les  évêques  et  leurs  partisans^  dans  la  crainte  de  favoriser 
les  Réformés,  combattraient  de  toutes  leurs  forces  un  tel 
projet  en  invoquant  le  décret  du  13  avril,  qui  intentionnel- 
lement avait  donné  au  clergé  catholique  une  situation  pri- 
vilégiée; on  invoqua,  enfin,  le  respect  dû  aux  traités. 

A  une  grande  majorité,  le  Comité  accueillit  les  demandes 
des  protestants,  et  sur  le  rapport  de  Chasset,  l'Assemblée 
nationale,  par  décret  du  1"  décembre  1790,  exempta  de  la 

discours  de  M.  Koch  sur  ladite  motion,  par  le  sieur  Oberlin,  professeur 
de  philosophie  à  l'uni /ersité  de  Strasbourg,  1790,  in-S^,  19  pages. 
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vente  des  biens  nationaux  les  propriétés  possédées  par  les  éta- 
blissements protestants  de  l'ancienne  province  d'Alsace  (1). 


IV 


l'organisation   ECCLÉSLASTIQUE  des  églises    LUTHÉRIENNES 
D*ALSACE 

Ainsi  maintenues  en  possession  de  leurs  biens,  jouissant 
de  la  liberté  du  culte,  les  églises  luthériennes  d'Alsace 
comprirent  qu'elles  devaient  s'occuper  de  leur  réorganisa- 
tion. L'ancien  magistrat  de  Strasbourg,  à  qui  appartenait 
le  pouvoir  ecclésiastique  supérieur,  avait  été  détruit  par  le 
décret  du  14  décembre  1789  et  remplacé  par  une  munici- 
palité; d'un  autre  côté,  le  décret  du  4  août,  qui  abolissait 
toutes  les  souverainetés,  avait  pour  conséquence  de  dé- 
pouiller les  seigneurs  de  leurs  droits  épiscopaux.  La  cons* 
titution  ecclésiastique  des  luthériens  se  trouvait  ainsi 
complètement  bouleversée.  Le  professeur  Koch  se  rendait 
très  exactement  compte  de  la  situation  nouvelle  quand  il 
écrivait,  le  21  février  1790,  aux  pasteurs  de  Strasbourg  : 

'  Plus  je  réfléchis  sur  la  nature  de  la  nouvelle  constitution  qui 
rapporte  tout  au  peuple,  plus  je  me  persuade  que  nous  ferons 
très  bien  de  profiter  de  la  révolution  actuelle  pour  diminuer 
autant  que  possible  Tinfluence  de  la  nouvelle  municipalité  sur 
notre  religion  et  sur  nos  droits  religieux.  Tout  le  corps  de 
notre  magistrature  est  actuellement  dissous,  et  il  ne  reste  plus 
de  trace  de  notre  ancienne  constitution.  Le  peuple  est  en  droit 

(1)  Le  décret  du  1-10  décembre  1790  s'applique  aux  protestants  d'Alsace 
aussi  bien  qu'à  ceux  des  quatre  terres  de  Blamont,  Clémont,  Uéricourt  et 
Châtelot  ;  son  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  biens  possédés  actuellement 
par  les  établissements  des  protestants  des  deux  confessions  d'Augsbourg 
et  Helvétique,  habitants  de  la  ci-devant  province  d'Alsace  et  des  terres  de 
Blamont,  Clémont,  Héricourt  et  Châtelot  sont  exceptés  de  la  vente  des 
biens  nationaux  et  coutiaueront  d*étre  administrés  comme  par  Le  pass^  » 
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de  reprendre  le  pouvoir  qu'il  avait  confié  à  l'ancien  magistrat, 
et  il  me  semble  que  pour  ce  qui  regarde  la  formation  de  notre 
consistoire,  comme  aussi  la  nomination  de  nos  préposés  et 
curateurs,  il  conviendrait  de  s'en  rapporter  à  toute  la  commune 
de  notre  religion  convoquée  légitimement  (1). 

De  son  côlé,  Schwendt,  député  au  Tiers  état  de  Stras- 
bourg, réclamait  aux  ministres  et  anciens  des  églises  de  la 
confession  d'Augsbourg  un  plan  d'organisation;  il  leur 
écrivait  le  1"  décembre  1790  : 

Il  vous  reste  à  proposer  un  plan  d'organisation  de  votre  clergé 
et  d'élections  de  vos  ministres.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
que  pour  qu'il  mérite  l'attention  de  l'Assemblée,  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  le  résultat  d'un  vœu  bien  exprimé  par  la  majorité  des 
intéressés,  qu'il  réunisse  des  vues  saines  et  sages  et  qu'il  rentre 
dans  les  principes  de  la  Constitution. 

Je  pense  que  quand  ce  plan  sera  arrêté,  vous  ferez  bien  de  le 
faire  présenter  par  un  député  extraordinaire  de  votre  religion 
qui  puisse  en  discuter  tous  les  détails  avec  le  Comité  de  consti- 
tution. 

Vous  pouvez  être  assurés  que  je  seconderai  de  tout  mon  zèle 
et  je  saisirai  avec  empressement  cette  nouvelle  occasion  de 
vous  donner  des  preuves  de  la  respectueuse  vénération  avec 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Schwendt. 

Chasset,  rapporteur  du  décret  du  1"  décembre,  appuya 
la  demande  de  son  collègue  et  promit  aussi  son  concours 
pour  demander  à  TAssemblée  nationale  le  vote  d'une  loi 
proclamant  Tunion  à  TEtat  des  églises  luthériennes  et  les 
dotant  d'une  organisation  convenable. 

Sur  la  convocation  du  Couvent  de  Strasbourg,  tous  les 
pasteurs  d'Alsace  se  réunirent  dans  cette  ville  le  18  jan- 
vier 1791.  En  sept  séances,  animés  d'un  esprit  de  concorde 
et  de  paix,  ils  adoptèrent  un  projet  de  réorganisation  qui, 
accepté  par  les  églises  luthériennes  de  la  Haute-Saône  et 

(1)  Lettre  citée  dans  :  Réponse  aux  observatioiis  de  M.  Emile  Detroyes. 
Colmar,  1856,  in-8o,  p.  491. 
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du  Doubs,  fut  soumis  au  Comité  de  constitution  de  l'Assem- 
blée nationale  (1). 

Ce  projet  était  très  démocratique,  il  confiait  réleclion 
des  anciens  au  suffrage  des  citoyens  protestants  mariés  ou 
majeurs,  le  suffrage  universel  de  la  paroisse  était  égale- 
ment appelé  à  choisir  les  pasteurs  sur  une  liste  de  six  can- 
didats dressée  parle  consistoire.  A  la  tète  de  chaque  paroisse 
se  trouvait  un  conseil  presbytéral,  composé  du  pasteur  et  des 
anciens.  Au-dessus  de  ce  conseil  était  établi  un  consistoire 
qui  confiait  Texéculion  de  ses  décisions  à  un  directoire 
composé  de  quatre  membres,  «  dont  deux  au  moins  devaient 
avoir  la  connaissance  du  droit  ».  La  circonscription  con- 
sistoriale  correspondait  à  celle  des  districts. 

Dans  chaque  canton,  un  intendant  choisi  dans  le  corps 
pastoral  était  chargé  de  la  visite  des  églises,  et  les  consis- 
toires de  chaque  département  devaient  se  faire  représenter 
chaque  année  par  deux  de  leurs  membres  à  une  conférence 
fraternelle,  sorte  de  synode  chargé  de  la  discussion  des 
questions  théologiques.  La  fin  de  la  législature  arriva 
avant  que  cette  question  ait  été  soumise  aux  délibérations 
de  l'Assemblée  nationale. 

(1)  Une  brochure  rédigée  par  Koch  et  ayant  pour  titre  :  Principes  géné- 
raux des  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg  et  leur  incompatibilité 
avecla  constitution  civile  du  clergé,  ia-8o  de  38  pages,  fut  envoyée  à  l'Assem- 
blée nationale;  elle  était  suivie  d'un  projet  de  décret  pour  la  constitution 
civile  des  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  daus  les  départements  du 
Haut-Rhin,  du  Bas-ilbin,  de  la  liaute-Saôoe  et  du  Doubs.  Ce  projet,  divisé 
en  trois  titres,  contenait  ce  préambule  :  «  L'Assemblée  nationale,  consi- 
dérant que  les  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg  n'admettent,  con- 
formément à  leurs  priucipes,  ni  autorité  infaillible  dans  l'Eglise,  ni  délé- 
gation de  pouvoir  quelconque  en  matières  d'opinions  ;  qu'ils  rejettent 
également  la  hiérarchie  et  toute  distinction  d'ordres  et  de  pouvoirs;  que 
TEglisc  étant  alors  comme  une  société  libre  dont  les  membres  sont  par- 
faitement égaux  en  droits,  le  pouvoir  et  les  droits  qu'elle  exerce  doivent 
nécessairement  émaner  d'elle  sans  aucune  exception,  et  que  ceux  qu'elle 
est  dans  le  cas  de  déléguer  ne  peuvent  être  exercés  qu'en  vertu  de  cette 
même  société.  »  Par  application  de  ^ces  principes,  les  pasteurs  et  les 
membres  du  conseil  ecclésiastique  devaient  être  élus  par  tous  les  citoyeus 
actifs  de  la  confession  d'Augsbourg  de  chaque  commune. 
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Ainsi  privés  de  toute  organisation,  les  luthériens  d* Alsace 
vécurent  dans  une  sorte  d'anarchie  ecclésiastique.  Pendant 
plus  de  dix  ans  les  églises  locales,  indépendantes  les  unes 
des  autres,  procédèrent  elles-mêmes  à  la  nomination  de 
leurs  pasteurs.  Les  choix  se  faisaient  sans  contrôle;  dans 
les  communes  rurales,  il  y  eut  de  véritables  cabales  et  son- 
vent  la  victoire  appartenait  au  moins  digne  :  «  Chaque  église, 
écrit  un  contemporain,  quelque  petite  qu'elle  soit,  s'est 
isolée.  Chacune  s'est  choisi  dans  son  sein  un  nombre  suffi- 
sant de  préposés  laïques  qui,  le  pasteur  à  leur  tète,  se  sont 
emparés    do    Tadministration    des  biens    qu'ils    ont    pu 
retrouver;  et  non  contents  du  temporel  se  sont  érigés  suc- 
cessivement en  autant  de  consistoires,  tranchant  avec  une 
morgue  insolente  sur  toutes  les  matières  spirituelles  (1)  ». 
Celle  situation  se  prolongea  jusqu'au  moment  où   les 
articles   organiques  de    Tan  X  inaugurèrent  en    France 
Tunion  des  églises  protestantes  et  de  l'État. 

Le  protestantisme  tout  entier  accueillit  avec  joie  ce 
système  ;  il  pensa  que  la  conquête  de  l'égalité  entre  tous  les 
cultes  chrétiens  n'était  pas  payée  trop  cher  au  prix  d'un  peu 
de  liberté. 

Armand  Lods. 


(1)  Mémoire  de  M.  BrakenhofTer,  du  3  octobre  1802,  cité  par  Boulay  de 
la  Meurlhe,  Documents  sur  la  négociation  du  Concordat^  t.  IV,  p.  387 
note  2.  —  Comparez  :  Schweighaeuser,  Vie  de  Christ,  Guil,  Kocfi,  p.  58. 


UN  DISCOURS  PEU  CONNU 

DE  DANTON 


En  1864,  du  20  au  30  décembre,  Emile  de  Girardin 
publia  dans  la  Presse  une  série  d'articles  intitulés  :  «  Le 
point  de  mire  »,  dans  lesquels  il  prenait  la  défense  de 
l'œuvre  et  de  la  personne  du  préfet  Haussmann,  devenu  le 
point  de  mire  d'une  opposition  à  laquelle  il  n'était  pas 
permis  de  viser  plus  haut. 

La  Bibliothèque  municipale  reproduisit  ces  brillants 
articles,  avec  Tautorisation  do  l'auteur,  et  les  fit  suivre 
d'une  réfutation  en  règle.  Au  moyen  de  citations  em- 
pruntées à  Sully,  à  Richelieu,  à  Colbert,  au  préfet  de  la 
Seine  Chabrol,  etc.,  elle  expliquait  et  louait  sans  réserves 
la  prudente  politique  de  l'ancien  régime  et  de  la  Restau- 
ration, tendant  à  limiter  le  peuplement  de  Paris. 

Elle  envisageait  au  contraire  avec  effroi  les  conséquences 
sociales  des  «  grands  travaux  »  et  de  l'annexion  en  bloc  des 
communes  suburbaines.  Le  second  Empire,  d'après  elle, 
suivait  inconsciemment  la  politique  révolutionnaire  inau- 
gurée en  1792. 

A  l'appui  de  ce  rapprochement  est  cité  un  discours,  ou 
plutôt  sans  doute  un  fragment  de  discours  de  «  Danton, 


552  H.    MONIN 

ministre  »,  dont  nous  n'avons  rencontré  la  mention  nulle 
part  ailleurs  (1).  Le  voici  : 

«  Les  vieux  édiles  parisiens  voulaient  faire  de  Paris  la  ville 
du  luxe,  de  la  richesse  et  des  plaisirs.  Que  par  la  volonté  de  ses 
nouveaux  magistrats,  la  capitale  devienne  une  vaste  cité 
ouvrière,  la  ruche  de  la  France! 

«  Tout  le  secret  consiste  à  mettre  dessus  ce  qui  était  dessous. 
Les  riches  dominaient  autrefois  par  le  nombre  dans  Paris. 
Place  aux  pauvres  maintenant  I  Qu'ils  dominent  à  leur  tour  ! 
Plus  de  taxes  municipales  !  Que  la  vie  soit  à  meilleur  marché  à 
Paris  que  partout  ailleurs,  et  eu  moins  d'un  siècle  les  classes 
nécessiteuses  formeront  les  trois  quarts  de  la  population 
parisienne.  £n  agissant  ainsi,  le  dernier  mot  doit  rester  infail- 
liblement à  la  République,  car  un  trône  ne  résisterait  pas 
longtemps,  ballotté  dans  une  capitale  où  le  ilôt  populaire  est 
appelé  à  monter  aujourd'hui,  demain,  toujours  !  » 

Cette  citation  n'est  accompagnée  d'aucune  indication  de 
source.  La  date  du  discours  n'est  pas  non  plus  indiquée  ; 
s'il  est  bien  de  Danton,  «  ministre  d,  il  se  placerait  entre 
le  10  août  et  le  9  octobre  1792,  et  très  probablement  —  on 
le  conçoit  de  reste  —  avant  les  massacres  de  septembre. 
Il  est  possible  qu'il  soit  de  Danton  avant  le  10  août. 

Maintenant,  est-il  authentique  ?  Il  y  a  tout  lieu  de  le 
croire  :  les  auteurs  de  \^  Bibliothèque  municipale^  les  frères 
Félix  et  Louis  Lazare,  polémistes  à  l'occasion,  étaient 
avant  tout  de  consciencieux  érudits.  Ils  citent  beau- 
coup, ils  multiplient  les  extraits,  et  bien  qu'ils  n'abusent 
pas,  qu'ils  n'usent  môme  pas  assez  des  références,  le  scru- 
pule du  détail  exact  est  une  de  leurs  qualités  les  plus 
incontestables.  «  Ils  ont  consacré  toute  leur  vie  à  l'étude  de 
l'histoire  et  de  l'administration  de  la  ville  de  Paris  (2).  » 

(1)  Bibliolfièque  municipale,  t.  VII  (1865),  p.  54. 

(2)  Les  papiers  des  frères  Lazare  aux  Archives  de  la  Seine,  par  Lucien 
Lazard,  archiviste-paléographe;  Saint-Denis,  1893,  in-8«  ;  pages  5  et 
suivantes. 
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Do  4848  à  1862,  ils  publièrent  une  fort  précieuse  Revue 
municipale,  accompagnée  de  nombreux  dessins. 

Cette  Revue  succomba  sous  les  interdictions  adminis- 
trative et  judiciaire,  pour  un  article  bien  innocent  mais 
qui  côtoyait  la  politique,  concernant  l'accroissement  de 
la  population  parisienne. 

Félix,  qui  avait  un  poste  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
s'abstint  désormais  de  mettre  son  nom  en  tête  d'aucun 
périodique  ;  sa  collaboration  devint  anonyme,  et  Louis, 
qui  élait  indépendant,  signa  seul  une  série  de  travaux 
unis  entre  eux  par  le  tilre  do  Bibliothèque  mtmicipale, 
qui  se  sont  succédé  jusqu'en  1870,  à  intervalles  irrégu- 
liers (1). 

Dès  1860,  les  frères  Lazare  avaient  créé  dans  le  XX*' arron- 
dissement, 3i,  rue  du  Retrait,  un  dépôt  de  documents 
authentiques  sur  Paris  (imprimés,  manuscrits,  plans, 
«  dossiers  »,  par  extraits,  des  monuments  et  des  rues)  ;  ce 
dépôt,  qu'ils  avaient  mis  vingt  ans  à  former,  ne  fit  depuis 
que  s'accroître  ;  parl'intermédiaired'un  généreux  donateur, 
M.  Monlassier,  il  est  venu  en  majeure  partie  prendre  sa 
place  légitime  dans  les  fonds  des  Archives  de  la  Seine 
(1893). 

Les  détails  qui  précèdent,  et  que  nous  devons  pour  la 
plupart  à  Tarchiviste  qui  a  classé  depuis  lors  les  «  papiers 
des  frères  Lazare  »,  suffisent  amplement  à  démontrer  qu'ils 
étaient  incapables  d'inventer  ou  d'altérer  un  texte  histo- 
rique. 

Nous  ne  pouvons  qu'émettre  une  hypothèse  :  le  discours 
de  «  Danton,  ministre  »  aura  été  extrait  des  Registres  de  la 

(1)  Le  titre  complet  est  :  Bibliothèque  municipale^  publications  admi- 
nistratives. La  bibliothèque  nationale  en  a  12  volumes  (1862-1868),  le 
dernier  sans  table,"  peut-être  inachevé,  LK^  20102.  Je  crois  que  depuis 
lors  le  titre  collectif  a  disparu,  les  brochures  n'ayant  plus  que  leurs 
titres  spéciaux. 
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Commune  brûlés  en  1871,   ou  plutôt  de  quelque  pièce 
annexe  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  curieux.  Il  n'a  nul  besoin, 
ici,  de  commentaire.  Il  nous  a  paru  mériter  une  seconde 
exhuma  tion. 

H.  MONIN. 


(1)  Cf.  M.  Tourneux,  Procès-verbaux  de  la  Commune  de  PariSj  publi- 
cation de  la  Société  de  Tllistoire  de  la  Révolution  française,  Paris,  1894, 
in-8»  ;  Avertissement, 
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MÉMOIRES  DE  LOUIS  XVIII  AU  ROI  D'ESPAGNE 
ET  A  L'EMPEREUR 


Nous  publions  ci-dessous  deux  lettres  du  comte  de  Pro- 
vence, que  nous  avons  retrouvées  dans  les  Archives  de 
Madrid  et  que  nous  avons  tout  lieu  de  croire  inédites. 
L'une  est  adressée  au  roi  d'Espagne;  l'autre  à  TEmpereur. 
La  seconde  n'est  qu'une  copie  jointe  à  la  lettre  au  roi  d'Es- 
pagne, et  dont  l'original  doit  se  trouver,  pensons-nous, 
aux  archives  de  Vienne. 

Les  légers  succès  remportés  par  les  armées  des  coalisés, 
au  début  des  hostilités  contre  la  Révolution,  inspirèrent  au 
comte  de  Provence,  qui  s'intitulait  alors  régent,  le  désir 
de  rentrer  en  France.  Aussi,  dans  le  môme  temps  qu'il 
demandait  à  l'empereur  l'autorisation  de  suivre  ses 
armées,  pour  observer  la  conduite  que  lui  dictait  son 
devoir,  il  sollicitait  de  Charles  IV  les  moyens  de  passer  en 
Espagne  pour  pénétrer  ensuite  dans  les  provinces  méri- 
dionales de  la  France,  sur  l'attachement  desquelles  il 
comptait  encore.  L'intérêt  de  ces  deux  lettres,  et  particu- 
lièrement de  celle  qui  est  adressée  à  Charles  IV,  con- 
siste dans  les  renseignements  que  nous  fournit  le  comte  de 
Provence     sur  la    conduite    de  Louis    XVI,    au    débul 


55'J  DOCUMENTS  INÉDITS 

même  de  la  Révolution,  sur  rallitude  des  gouveraemcnls 
étrangers,  et  surtout  sur  celle  du  gouvernement  anglais. 
Bien  qu'il  ne  manifeste  pas  contre  cette  puissance  un  trop 
vif  ressentiment,  on  sent  qu'il  lui  pardonne  difficilement  sa 
politique  égoïste,  plus  préoccupée  de  retirer  des  avantages 
positifs  du  «  démembrement  »  possible  de  la  France  que  de 
défendra  avec  désintéressement  les  principes  monarchiques 
et  leurs  représentants  exilés. 

D'ailleurs,  la  requête  du  régent  ne  fut  pas  écoulée;  dès  le 
mois  de  mai  1794  des  négociations  avaient  été  engagées 
pour  obtenir  la  paix.  Le  ministre  Godoy  ne  se  souciait  pas 
de  la  retarder  ou  de  la  rendre  impossible,  en  soutenant 
ouvertement  le  comte  de  Provence  et  son  frère.  Sur  ses 
conseils,  Charles  IV  refusa  toujours  d'accéder  au  désir 
fréquemment  manifesté  par  le  régent  de  venir  en  Espagne. 
En  réponse  à  la  lettre  que  nous  publions,  Charles  IV  lui 
écrivit  :  «  L'état  actuel  des  choses  en  Europe,  la  crise  de 
l'intérieur  de  la  France,  le  peu  de  dispositions  qui  se 
montre  dans  les  provinces  limitrophes  de  l'Espagne,  et  le 
plus  do  probabilités  qu'il  y  a  du  côté  de  la  Bretagne  pours'y 
promettre  une  slabililé  plus  durable,  sont  autant  de  cir- 
constances qui  m'empêchent  de  voir  dans  votre  projet  la 
nécessité,  encore  moins  l'utilité  que  vous  croyez  y 
trouver...  »  (Lettre  du  22  juillet  1793). 

Quanta  la  seconde  lettre,  elle  nous  semble  témoigner, 
par  ses  termes  mêmes,  du  peu  de  cordialité  des  relations 
du  comte  de  Provence  avec  l'Empereur. 

P.  Besques. 

I 

AU    ROI    D'ESPAGNE 

Le  régent  de  France  croit  devoir  à  Sa  Majesté  Catholique  et 
se  devoir  à  lui-même  un  compte  exact  des  motifs  qui  ont  dirigé 
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sa  conduite  depuis  l'époque  de  sa  sortie  de  France.  Les  intérêts 
qui  unissent  les  deux  empires,  les  liens  du  sang  qui  doivent 
rendre  indissolubles  ceux  des  deux  monarchies,  enfin  les  senti- 
ments personnels  du  régent  pour  Sa  Majesté  Catholique,  tout 
lui  fait  un  devoir  de  prouver  que  les  faits  mêmes,  que  sa  con- 
duite, n'ont  démenti  en  rien  ses  sentiments. 

Sa  Majesté  a  été  instruite  dans  le  temps  que  le  régent  n'est 
sorti  du  royaume  qu'à  l'époque  où  l'infortuné  Louis  XVI  a  voulu 
recouvrer  enfin  sa  liberté.  Moins  malheureux  que  lui,  le  régent 
put  échapper  aux  bourreaux  de  la  dynastie  royale. 

Le  régent  eut  recours  dès  lors  à  toutes  les  puissances  pour 
venger  son  malheureux  frère,  sa  famille,  et  briser  leurs  fers.  Le 
comte  d'Artois,  pénétré  des  mêmes  sentiments,  n'avait  cessé 
depuis  sa  sortie  du  royaume  de  démontrer  à  toute  l'Europe 
qu'elle  avait  à  s'armer  contre  des  factieux  dont  les  coupables 
projets  ne  se  bornaient  pas  à  la  France  seulement,  enfin  que  la 
cause  de  Louis  XYÏ  était  celle  de  tous  les  rois.  On  put  s'aperce- 
voir alors  que  la  prospérité  de  la  France  avait  plus  frappé  l'Eu- 
rope que  son  utilité  réelle  dans  la  balance  politique. 

L'exemple  du  roi  outragé,  dépouillé  par  ses  sujets,  n'avait 
pas  également  donné  à  tous  les  souverains  la  volonté  de  le 
venger;  il  fallait  qu'ils  craignissent  le  môme  sort,  pour  croire 
aux  avis  que  le  comte  d'Artois  n'avait  cessé  de  leur  donner. 

Le  régent  savait  que  Sa  Majesté  Catholique  employait  ses 
bons  offices  pour  engager  les  puissances  en  guerre  à  faire  la 
paix  et  pour  les  réunir  contre  des  ennemis  plus  réels  et  plus 
dangereux;  il  n'ignorait  pas  les  préparatifs  qui  se  faisaient  en 
Espagne,  il  respecta  les  motifs  et  la  marche  politique  de  Sa 
Majesté.  Enfin,  il  avait  préjugé  d'avance  ce  que  sa  déclaration 
à  l'empereur  lui  a  confirmé  depuis. 

Ces  motifs  décidèrent  le  régent  à  ne  pas  demander  d'aller  de 
sa  personne  en  Espagne,  où  sa  présence  n'aurait  pu  être  qu'un 
obstacle  aux  vues  de  Sa  Majesté  Catholique  et  à  se  borner,  de 
concert  avec  le  comte  d'Artois,  à  solliciter  des  secours.  Sa 
Majesté  parut  disposée  à  accorder  deux  millions,  qui  furent  dans 
la  suite  réduits  à  un. 

La  campagne  de  1792  fixa  toute  l'attention  du  régent;  le  duc 
d'Havre,  envoyé  par  lui  en  Espagne  pour  instruire  Sa  Majesté  de 
la  situation  des  afi*aires  politiques  et  militaires,  n'a  sûrement 
rien  omis  de  ce  qu'il  a  été  possible  de  lui  faire  passer. 

Le  régent  et  le  comte  d'Artois  avaient  sollicité  et  obtenu  des 
puissances  des  secours  pour  réunir  les  émigrés  français  et  les 
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faire  vivre,  mais  ces  secours,  très  insufOsants  pour  alimenter 
Tingt  mille  personnes  et  les  mettre  sur  un  pied  de  guerre,  leur  ont 
fait  contracter  des  dettes,  et  les  ont  forcés  de  prendre  des  enga- 
gements  qui  paraissaient  alors  avoir  d'aulant  moins  d'inconvé- 
nients, quon  entrait  en  France  avec  une  armée  formidable,  et 
que  les  dispositions  étaient  telles  qu'il  n*eût  fallu  que  vouloir 
combattre  pour  assurer  la  défection  de  Tarmée  des  rebelles, 
dont  une  grande  partie  n'attendait  que  le  moment  d'abandonner 
les  chefs  coupables  qu'elle  servait  plutôt  par  crainte  que  par 
attachement. 

Les  vives  sollicitations  du  régent  et  du  comte  d'Artois  n'ont  pu 
empêcher  une  retraite  dont  les  motifs  n'ont  point  été  expliqués. 

Tout  ce  que  le  régent  peut  assurer,  c'est  que  Louis  XVI,  qui 
en  a  été  la  malheureuse  victime,  lui  avait  positivement  fait  dire 
d'arriver  en  France  avec  des  forces  supérieures  s'il  pouvait  s'en 
procurer,  parce  que  c'était  la  seule  manière  de  sauver  lui-même, 
sa  famille  et  l'État. 

L'événement  n'a  malheureusement  que  trop  justifié  sa  prédic- 
tion. Maip  il  s'agit  bien  moins  ici  de  revenir  sur  les  fautes  et 
les  malheurs  passés  que  de  rendre  compte  à  Sa  Majesté  Catho- 
lique de  la  situation  actuelle  des  aiîaires. 

Sa  Majesté  a  été  instruite  de  la  dissolution  des  corps  d'émi- 
grés, après  la  campagne  de  1792,  de  la  malheureuse  position  où 
se  sont  trouvés  tous  les  Français  fidèles  à  leur  Dieu  et  au  roi  et 
commandés  par  les  frères  de  ce  malheureux  prince. 

Le  roi  de  Prusse  conseilla,  en  rentrant  en  Allemagne,  au 
régent  d'aller  en  Espagne,  et  au  comte  d'Artois  d'aller  à  Péters- 
bourg.  Le  régent,  par  respect  pour  la  politique  de  Sa  Majesté 
Catholique,  crut  devoir  attendre  que  les  circonstances  lui  per- 
missent de  ne  plus  la  dissimuler,  et  le  comte  d'Artois  que  l'agré- 
ment de  l'impératrice  lui  fût  parvenu  pour  se  rendre  à  Pétcrs- 
bourg. 

Ce  voyage  a  eu  lieu,  et  tout  annonçait  le  succès  le  plus  com- 
plet. 

L'impératrice,  persuadée  que  ses  traités  d'alliance  et  de 
commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  joints  aux  dispositions 
favorables  qui  lui  ont  sans  doute  été  confiées  par  le  roi  d'Angle- 
terre faciliteraient  la  négociation,  en  a  chargé  le  comte  d'Ar- 
tois et  l'a  fait  partir  de  ses  États  sur  une  frégate  pour  se  rendre 
directement  à  Londres.  La  lettre  de  l'impératrice  au  roi  d'An- 
gleterre renfermait  la  proposition  d'un  corps  de  12.000  hommes 
à  la  condi  tion  d'un  subside  de  12.000.000  (1 .  s.)  destiné  aux  princes 
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pour  grossir  les  12.000  hommes  de  tous  les  émigrés,  le  tout  aux 
ordres  du  comte  d'Artois.  Les  12.000.000  devaient  d'ailleurs  être 
imputés  pour  dette  remboursable  par  la  France  à  l'Angleterre. 

Le  comte  d'Artois,  qui  croyait  qu'un  emprunt  sur  lequel  on 
avait  cru  pouvoir  compter,  aurait  liquidé  2.500.000  francs  de 
dettes  exigibles,  qu'il  savait  fort  bien  donner  aux  créanciers  le 
droit  de  le  faire  arrêter  dans  tous  les  pays  où  la  loi  est  au-dessus 
du  souverain,  n'a  pas  hésité  à  se  charger  d'une  mission  dont  là 
nécessité  était  de  le  mettre  en  étal  de  venir  à  l'appui  du  parti 
contre-révolutionnaire  qui  prospère  en  France;  mais  comme 
malheureusement  les  2.500.000  livres  n'ont  pas  pu  être  liqui- 
dées parce  que  l'emprunt  a  manqué  et  que  les  dispositions  du 
cabinet  de  Saint-James  n'ont  pas  été  favorables  aux  proposi- 
tions généreuses  de  l'impératrice,  le  comte  d'Artois  se  trouve 
en  ce  moment  dans  l'embarras  de  trouver  un  asile  où  il  puisse 
se  fixer,  au  moins  pendant  quelque  temps,  pour  y  attendre  ce 
qui  doit  résulter  des  nouvelles  dispositions  que  pourra  faire 
l'impératrice. 

Le  régent  ne  prétend  pas  inférer  du  refus  du  cabinet  de  Saint- 
James  qu'il  ait  de  mauvaises  intentions  ;  il  croit  au  contraire 
lui  rendre  justice,  en  attribuant  à  une  politique  intérieure  la 
résolution  de  se  refuser  aux  propositions  de  l'impératrice. 

Le  gouvernement  britannique  peut  se  croire  obligé  à  des 
ménagements  à  cause  du  parti  de  l'opposition,  tout  discrédité 
qu'il  parait  être  dans  ce  moment-ci.  Il  ne  se  dissimule  pas  que 
ce  parti  a  pour  lui  tous  les  mauvais  sujets  de  l'Angleterre,  que 
le  sentiment  le  plus  général  de  la  nation  a  forcés  au  silence, 
mais  un  trop  grand  intérêt  démontré  en  faveur  de  la  France 
pourrait  faire  perdre  au  parti  du  roi  sa  popularité,  et  il  est 
possible  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  le  conserver  soit  que  la 
nation  croie  bien  qu'on  ne  fait  la  guerre  que  pour  elle.  Enfin,  le 
régent  aime  à  se  flatter  que  le  gouvernement  britannique  est 
bien  persuadé  qu'il  ne  lui  faut  pas  moins  qu'une  rivale  comme 
la  France  pour  distraire  sa  nation  des  idées  d'innovation  et  de 
changement  qui  le  perdraient. 

Mais  l'état  des  choses  apporte  nécessairement  des  change- 
ments dans  les  dispositions.  La  Convention  nationale  est  au 
moment  de  sa  chute,  l'esprit  français  semble  rentrer  dans  ses 
droits  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  et  il  ne  faut 
que  le  seconder  et  armer  les  honnêtes  gens  contre  les  scélérats 
pour  les  soumettre.  Les  provinces  méridionales  ont  un  motif 
de  plus  de  secouer  le  joug  des  factieux  que  la  religion  a 


360  DOCUMENTS   INÉDITS 

rendus  doublement  ennemis  des  royalistes,  et  plusieurs  raisons 
font  désirer  plus  parliculièrement  au  régent  dé  s'y  trouver 
de  sa  personne  avec  les  armées  de  Sa  Majesté  Catholique  : 
1°  sa  présence  ne  peut  contrarier  en  rien  la  polititiue  de  Sa 
Majesté  du  moment  qu'elle  a  cru  devoir  la  faire  connaître; 
2**  comme  régent  et  oncle  du  roi,  il  est  plus  que  probable 
que  le  bon  parli  s'attachera  à  sa  personne  et  qu'il  pourra 
même  contribuer,  si  ce  n'est  à  écarter  entièrement  les 
malheurs,  au  moins  à  prévenir  une  partie  de  ceux  qui  sont  insé- 
parables d'une  guerre  civile  et  de  religion  en  même  temps; 
3"  que  s'il  peut  parvenir  à  faire  rentrer  dans  l'obéissance  le 
midi,  il  acquerra  plus  de  moyens,  étant  soutenu  par  Sa  Majesté 
Catholique, pour  s'opposer  aux  vues  ambitieuses  des  puissances, 
car  on  n'en  voit  véritablement  qu'une  qui  soit  intéressée  au 
démembrement  de  la  France. 

Sa  Majesté  Catholique  connaît  le  vœu  du  régent  sur  le  rôle 
qu'il  croit  devoir  jouer.  Mais  elle  ne  lui  supposera  certaine- 
ment pas  la  volonté  d'en  jouer  un  autre  que  celui  qu'elle  jugera 
dans  sa  sagesse  devoir  lui  convenir.  Elle  ne  supposera  pas 
davantage  qu'il  ait  le  projet  de  conserver  la  régence  si  la  reine 
devenue  libre  a  pour  elle  un  codicille  de  feu  le  roi  qui  ïy 
appelle,  et  si  le  codicille  n'existe  pas,  l'amitié  dont  la  reine  a 
toujours  honoré  le  régent,  celle  qu'il  lui  porte,  doivent  rassurer 
sur  toutes  les  discussions  comme  sur  toutes  les  prétentions  qui 
pourraient  naître. 

Voilà  tous  les  motifs  qui  font  désirer  au  régent  de  se  rendre 
en  Espagne,  et  le  moment  n'en  saurait  être  trop  prompt  pour 
ne  rien  perdre  des  dispositions  du  royaume  et  de  Teflet  que 
doit  produire  l'intérêt  que  Sa  Majesté  Catholique  paraîtra  lui 
accorder. 

Le  régent  doit  encore  rendre  compte  à  Sa  Majesté  de  sa  con- 
duite avec  la  cour  de  Rome  :  elle  a  eu  pour  objet  de  ne  pas 
fournir  prétextes  à  de  mauvaises  intentions  s'il  y  en  a. 

D'après  les  succès  des  armées  autrichiennes  sur  la  frontière 
du  Hainaul,  on  peut  croire  que  celle  frontière  sera  soumise  du 
moment  qu'on  aura  forcé  une  ou  deux  places  à  ouvrir  les  portes. 

11  n'a  pas  paru  convenable  au  régent  de  s'éloigner  d'une 
frontière  soumise  sans  faire  les  démarches  convenables  pour  y 
venir  prendre  la  place  qui  lui  appartient;  il  a  en  conséquence 
écrit  à  l'Empereur  la  lettre  jointe  à  ce   mémoire  (1);  nnais 

(1)  C'est  la  pièce  mi  i  van  te. 


MÉMOIRKS   DE  LOUIS  XVIII   A   L*EMPERELR  JOSEPH  II  561 

d'après  les  dispositions  bien  connues  du  cabinet  de  Vienne,  il 
éprouvera  un  refus,  ou,  ce  qui  sera  la  même  chose,  une  réponse 
dilatoire.  Aussi,  Sa  Majesté  Catholique  ne  doit  voir  la  démarche 
du  régent  que  comme  une  précaution  qui  peut  n'être  pas  inutile 
politiquement. 

Enfin,  le  régent  compte  trop  sur  l'intérêt  de  Sa  Majesté  Catho 
lique  pour  ne  pas  se  flatter  qu'elle  voudra  bien  lui  fournir  dans 
le  moindre  délai  possible  les  moyens  de  transport  pour  se  rap- 
procher de  sa  personne,  prendre  ses  ordres  et  lui  témoigner 
combien  il  désire  acquérir  des  droits  h  ses  bontés,  comme  il  en 
a  de  tout  acquis  à  son  intérêt  pour  la  cause  qu'il  sert  et  qui  est 
commune  avec  Sa  Majesté. 

Le  régent  charge  le  duc  d'Havre  de  prendre  les  ordres  de  Sa 
Majesté  sur  le  voyage  et  de  lui  proposer  la  direction  qu'il  croit 
la  plus  convenable,  parce  qu'elle  le  sépare  moins  des  affaires  et 
des  nouvelles  qui  peuvent  à  chaque  moment  devenir  plus  inté- 
ressantes. 

A  Hamm,  le  3  juin  1793. 

Louis-Stamslas  Xavier. 
(Archives  de  Madrid.  Eslado  leg»  1626.) 


II 

A   l'empereur 

Les  premières  victoires  remportées  par  l'armée  de  Voire 
Majesté  ont  ramené  les  Pays-Bas  sous  son  obéissance  ;  les  der- 
nières viennent  de  lui  ouvrir  l'entrée  de  la  France.  Condé, 
Valenciennes,  entièrement  séparées  de  l'armée  des  rebelles, 
vont  bientôt  lui  ouvrir  leurs  portes.  Votre  Majesté  me  permettra 
sans  doute  de  profiter  de  celle  occasion  pour  lui  parler  avec  la 
franchise  à  laquelle  les  liens  du  sang  et  ses  bontés  m'autorisent 
vis-à-vis  d'Elle.  Elle  veut  rétablir  le  roi,  mon  neveu,  sur  son 
trône,  et  c'est  du  premier  pas  que  ses  armées  feront  en  France 
que  dépend  l'exécution  de  ce  grand  et  noble  projet.  En  proavant 
d'une  manière  authentique  que  c'est  le  sien,  elle  trouvera  autant 
de  personnes  disposées  à  concourir  à  ses  vues  qu*il  y  a  en 
France  de  sujets  fidèles  à  leur  roi.  La  guerre  sera  moins 
longue,  moins  sanglante,  et  le  but  de  Votre  Majesté  se  troovera 
rempli  de  la  manière  qui  convient  le  mieux  à  sa  grande  âme. 

T.    xxxnn,  i9M.  36 


562  DOCUMENTS   LNÉDITS 

C'est  d'après  ce  principe,  Sire,  que  je  vais  exposer  à  Votre 
Majesté  ma  pensée  sur  le  seul  rôle  qui  puisse  convenir  à  mon 
rang,  à  ma  position,  et  à  ce  que  je  dois  au  roi  mon  neveu,  ainsi 
qu'à  mon  pays. 

Les  principales  places  du  Hainaut  français  soumises,  il  ne 
peut  pas  convenir  à  Votre  Majesté  et  il  ne  peut  pas  paraître 
simple  à  toute  la  France  que  je  n'y  paraisse  pas.  J'ajouterai 
même  que  je  ne  pourrais  m'en  justifier  qu'en  disant  que  je  n'en 
ai  pas  été  le  maître.  Mais  en  même  temps,  je  n'y  puis  paraître 
que  pour  y  exercer,  avec  l'appui  de  Votre  Majesté,  les  fonctions 
de  la  régence.  Ce  n'est  pas  un  vain  titre  que  j'ai  pris,  ce  n'est 
pas  même  un  droit  que  j'ai  exercé  :  c'est  un  devoir  que  j'ai 
rempli  et  que  je  dois  remplir  dans  toute  son  étendue,  toutes  les 
fois  que  j'en  aurai  la  possibilité.  Je  n'ai  pas  besoin,  je  crois,  de 
dire  à  Votre  Majesté,  que  j'en  concerterais  tous  les  actes  avec 
les  personnes  qui  seraient  honorées  de  sa  confiance.  Elle  ne 
me  supposera  pas  des  projets  absurdes.  Je  me  flatte  qu'elle  con- 
naît assez  l'amitié  dont  la  reine,  ma  belle-sœur,  m'honore  et  Je 
tendre  attachement  que  je  lui  porte  pour  être  bien  sûre  que,  si 
jamais  j'ai  le  bonheur  de  lavoir  libre,  nos  droits  ou  nos  préten- 
tions respectives  ne  seront  jamais  un  germe  de  division  entre 
nous  ni  un  obstacle  au  bien  de  l'État. 

Je  crois  également  inutile  de  prévenir  Votre  Majesté  sur 
l'obligation  où  je  serai  de  suivre  son  armée,  si  elle  se  portait 
sur  Paris;  car,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  ma  présence  ne  sera 
jamais  inutile  en  France,  quand  je  serai  soutenu;  il  n'y  a  que 
les  plus  coupables  parmi  les  factieux  qui  aient  intérêt  à  m'en 
voir  éloigné. 

J'espère  que  Votre  Majesté  ne  verra  dans  ma  lettre  que  la 
franchise  et  la  loyauté  qui  sont  dans  mon  cœur  :  sous  ce  double 
rapport,  elle  doit  lui  plaire,  et  je  dois  me  flatter  de  trouver  dans 
ses  dispositions  l'intérêt  que  les  malheurs  doivent  inspirer  aux 
âmes  généreuses.  Je  la  supplie  de  peser  mes  motifs  dans  sa 
sagesse  et  de  m'honorer  d'une  réponse  prompte.  Votre  Majesté 
sentira  facilement  combien  elle  m'est  nécessaire  pour  diriger 
ma  conduite. 

Je  supplie  aussi  Votre  Majesté  d'agréer  avec  bonté  l'hom- 
mage des  sentiments  aussi  tendres  que  respectueux,  avec  les- 
quels je  suis...  etc. 
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Nous  apprenons  avec  plaisir  que  le  soin  d'achever 
la  publication  de  la  Correspondance  de  Carnot  vient  d'être 
confié  à  M.  Mautoucliet,  membre  de  notre  Société,  par  un 
arrêté  du  ministre  de  Tinslruction  publique,  ainsi  conçu  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  Tavis  de  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques; 

Arrête  : 

Art.  premier.  —  M.  Mautouchet,  professeur  à  l'école  Lavoi- 
sicr,  est  chargé  de  continuer,  dans  la  collection  des  documents 
inédits  de  Thistoire  de  France,  la  publication  de  la  Correspon- 
dana*  Qi^.nérnle  de  Carnot^  en  remplacement  de  M.  Etienne  Cha- 
ravay,  décédé. 

Art.  2r —  M.  A.  Aulard,  membre  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques,  est  nommé  commissaire  responsable, 
de  cette  publication,  en  remplacement  de  M.  A.  Sorel,  démis- 
sionnaire. 

Fait  à  Paris,  le  9  mai  1900. 

G.  Leygues. 

—  Dans  un  volume  intitulé  la  Révolution  et  les  pau-, 
vres  (1),  M.  Léon  Lallemand  a  critiqué  avec  vivacité  ce 
qu'il  appelle  le  «  régime  de  charité  légale  »  établi  et  pra- 
tiqué pendant  la  Révolution.  Il  est  fort  en  colère  contre  le. 

(1)  La  Révolution  et  les  pauvres ^^ar  Léon  Lallemand,  correspondant  de' 
llnstitut  de  France.  Paris^  Alphonse  Picard,  18*J8,  in-8  de  398  pages.  ' 
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Comité  de  mendicité  de  TÂssemblée  consiituanle,  qui,  en 
proclamant  «  que  le  droit  aux  secours  est  la  base  de  toute 
loi  sur  la  matière  »,  entraîna  la  Révolution  dans  une  voie 
funeste.  Il  s'indigne  qu'en  1791  et  en  1793  on  ait  déclaré 
«  que  tout  citoyen  a  droit  à  sa  subsistance  par  le  travail  ». 
Il  s'indigne  qu'on  ait  confisqué  les  biens  du  clergé,  puis 
ordonné  la  vente  des  biens  des  établissements  hospitaliers; 
et,  s'il  se  réjouit  que  celte  vente  n'ait  été  que  partielle,  et 
qu'on  ait  ensuite  révoqué  celte  mesure  (lois  des  23  mes- 
sidor an  II,  9  fructidor  an  III,  2  brumaire  et  du  28  ger- 
minal an  IV,  16  vendémiaire  an  V,  etc.),  il  voit  ou  croit 
voir  que  la  Révolution  a  ruiné  les  pauvres,  et  il  se  dit  cer- 
tain, «  selon  Texpression  si  juste  de  Taine  »,  qu'à  la  fin  de 
la  Révolution,  «  il  ne  restait  plus  de  quoi  donner  une 
tasse  de  bouillon  à  un  malade  ».  Il  admire,  d'autre  part, 
«  la  pitié  et  la  générosité  des  siècles  chrétiens  »,  il  maudit 
la  laïcisation  révolutionnaire  des  hôpitaux,  il  croit  qu'il 
n'y  a  que  les  «  sœurs  »  qui  puissent  soigner  les  malades  et 
secourir  les  pauvres.  A  chaque  page  de  son  livre,  on 
voit  qu'il  combat  pour  les  dogmes  du  catéchisme  contre 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  que, 
selon  lui,  la  France  ne  peut  être  sauvée  que  par  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

Je  ne  veux  pas  discuter  cette  thèse.  Je  concéderai  seule- 
ment à  M.  Lallemand  que,  dans  la  situation  violente  et 
troublée  où  les  intrigues  des  prêtres  papistes,  complices 
do  l'ennemi,  avaient  jeté  notre  pays,  pendant  cette  guerre 
civile  et  étrangère  que  fomentèrent  et  prolongèrent  ces 
prêtres,  la  Révolution  ne  put  arriver  à  résoudre  normale- 
ment la  question  sociale,  dont  celle  de  la  mendicité  est 
une  des  faces.  En  cette  matière,  comme  en  d'autres,  on  dut, 
^rès  avoir  proclamé  des  principes,  procéder  empirique- 
ment. On  manqua  d'argent.  Il  y  eut  des  souffrances  indi- 
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viduelles.  M.  Lallemand  a  mulliplié  les  fails  défavorables 
à  l'œuvre  d'assistance  publique  de  la  Révolution.  J'en 
pourrais  citer  quantité  d'autres  qui  donneraient  l'impres- 
sion contraire.  Mais  il  est  bien  certain  que  tout  ne  marcha 
pas  à  souhait.  Le  clergé  catholique  ne  permit  pas  à  la 
société  d'alors  de  s'organiser  méthodiquement,  pacifique- 
ment. Yoilà  ce  que  m'apprennent  les  faits  et  les  textes.  Je 
veux  me  borner  à  cette  remarque.  J'ai  hâte  de  dire  que  le 
livre  de  M.  Lallemand,  inspiré  par  une  thèse  catholique 
très  passionnée,  est  assez  bien  documenté,  assez  bien 
ordonné  et  que  je  l'ai  lu  avec  intérêt. 

En  voici  le  plan  : 

Introduction.  Quinze  années  de  réforme  hospitalière 
(1774-1789).  L'auteur  aurait  dû  mettre  à  profit  les  procès- 
verbaux  et  les  papiers  divers  des  assemblées  provinciales. 

Livre  I•^  Les  utopies  et  les  lois,  de  1789  à  l'an  XIL 
M.  Lallemand  a  eu  le  mérite,  assez  rare,  de  citer  les  lois 
d'après  les  textes  officiels,  et  non  d'après  les  journaux. 
Les  analyses  qu'il  en  donne  sont  assez  claires. 

Livre  IL  L'application  des  principes  révolutionnaires  et 
leurs  conséquences  :  (1  et  2.  Le  personnel  hospitalier.  — 
3.  La  fortune  hospitalière.  —  4,  De  la  situation  faite  aux 
administrés  dans  les  établissements  de  bienfaisance.  — 
5.  Les  secours  à  domicile.  —  6.  Les  Enfants  de  la  Patrie.) 

Pièces  justificatives^  au  nombre  de  50.  Elles  sont  inté- 
ressantes. Mais  Pauteur  semble  s'être  renfermé  un  peu 
trop  dans  la  série  F**.  La  série  départementale,  F*""  m  lui 
aurait  fourni  d'intéressants  rapports  sur  la  situation  des 
établissements  hospitaliers,  par  exemple  pour  Paris. 

Conclusion.  L'auteur  y  exprime  surtout  la  crainte  que 
l'État  aille  en  se  laïcisant  davantage. 

En  résumé,  c'est  un  livre  écrit  avec  passion,  par  un 
chrétien  militant,  mais  rempli  de  textes  et  de  faits  fort 
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intéressants.  Je  n'hésite  pas  à  en  recommander  la  lecture 
à  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire  sociale  de  la  Révolution. 

—  M.  le  D'  Cabanes  continue  la  série  de  ses  études  phy- 
siologiques, si  goûtées  du  public,  sur  les  personnages  his- 
toi-iques.  Dans  le  nouveau  volume  qu'il  vient  de  faire 
paraître  (1),  il  y  a  quelques  chapitres  qui  se  rapportent  à 
l'histoire  de  la  Révolution  française.  Ainsi,  la  curiosité  de 
nos  lecteurs  sera  piquée  par  celui  qui  est  relatif  à  Taccusa- 
tion  d'inceste  portée  par  Hébert  contre  Marie-Antoinette. 
Ils  y  trouveront,  colligés  avec  un  soin  minutieux,  tous  les 
textes  relatifs  à  cet  incident  scandaleux.  M.  Cabanes  con- 
clut (p.  207)  à  «  l'invraisemblance  de  cette  accusation  d'un 
enfant  contre  sa  propre  mère,  contre  sa  propre  sœur  ».  Il 
entre  ensuite  dans  de  curieux  détails  sur  l'état  de  santé  de 
Louis  XVII,  et,  incidemment,  il  nous  apprend  qu'il  ne  croit 
pas  que  cet  enfant  soit  mort  au  Temple.  La  thèse  de  «  l'éva- 
sion »  lui  semble  vraisemblable.  Il  annonce  (p.  216)  un 
livre  :  les  Morts  mystérieuses  de  rhistoire^  où  il  traitera  à 
son  tour  ce  sujet,  qui  passionne  encore  tant  de  gens.  On 
lira  aussi  avec  intérêt,  dans  le  même  volume,  les  éludes 
sur  la  «  consommation  »  du  mariage  de  Louis  XVI  et 
sui  la  «  prétendue  folie  »  du  marquis  de  Sade.  Jamais 
ennuyeuses,  souvent  précises  et  neuves,  les  recherches  de 
M.  Cabanes  auraient  bien  amusé  Sainte-Beuve,  qui  était 
si  curieux  des  particularités  physiologiques. 

—  M.  Dufourcq  a  eu  l'heureuse  idée  de  raconter  l'his- 
toire de  cette  République  romaine  (2),  fondée,  à  la  fin  du 

(1)  Docteur  Cabanes,  Le  Cabinet  secret  de  l  histoire^  quatrième  série. 
Paris,  A.  Maloine.  1900,  in-8  de  321-xiii  pages. 

(2)  Le  régime  jacobin  en  Italie^  étude  sur  la  République  romaine,  1798- 
1199,  par  Albert  Dufourcq.  Paris,  Perrin,  1900,  in-8  de  viii-ol6  pages,  avec 
deux  cartes. 
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xviii*  siècle,  par  l'influence  française  et  dont  les  origines 
et  la  chute  sont  marquées  par  les  dates  du  28  décembre  1797 
et  du  30  septembre  4799.  Los  Français  qui  avaient  abordé 
ce  sujet  ne  s'étaient  guère  servi  que  des  sources  françaises  : 
M.  Dufourcq  a  recouru  aux  sources  italiennes,  qui,  manu- 
scrites ouimprimées,  sont  si  abondantes.  Sa  documentation 
me  semble  donc  suffisante,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'il  en  ait  tiré  un  livre  définitif.  Au  fond,  qu'il  l'ait  voulu 
ou  non,  c'est  un  pamphlet  contre  les  libres-penseurs  répu- 
blicains qu'il  se  trouve  avoir  écrit.  Les  faits  y  sont  disposés 
de  manière  à  faire  voir  que  les  républicains  français  et  la 
république  romaine  n'ont  apporté,  dans  cette  grandiose 
et  éphémère  tentative  d'une  République  romaine,  qu'un 
esprit  bêtement  sectaire  et  des  moyens  ignobles.  Le  titre 
du  volume  :  Le  régime  jacobin  en  Italie^  étude  sur  la  Répu^ 
blique  romaine^  marque  bien  l'état  d'esprit  de  l'auteur. 
Il  n'y  avait  plus  de  club  des  Jacobins  en  France  à  cette 
époque,  et  le  moi  Aq  jacobin^  appliqué  aux  hommes  de  1798, 
n'est  autre  chose  qu'un  malveillant  synonyme  du  mot  répu^ 
blicain.  On  peut  presque  dire  que  ce  livre  n'est  qu'une 
œuvre  d'apologétique  catholique  à  l'aide  de  faits  histo- 
riques. Il  faut  voir  comme  l'auteur  a  soin  de  justifier  le 
pape,  dans  son  introduction,  à  propos  du  meurtre  d'Hugou 
de  Bassville  (qu'il  appelle  Ugo  de  Basseville^  et  l'ignorance 
de  la  véritable  orthographe  du  nom  de  la  victime  dénote 
une  ignorance  fâcheuse  des  circonstances  mêmes  du 
meurtre).  Quand  on  a  lu  celte  introduction,  il  est  impos- 
sible de  savoir  au  juste  quels  premiers  griefs  les  Français 
avaient  contre  le  pape,  et  la  manière  dont  l'assassinat 
de  Duphot  est  présenté  atténue  aussi,  non  sans  dommage 
pour  la  vérité,  les  griefs  qui  précédèrent  immédiatement 
l'intervention  française.  Tout  le  récit  est  obscurci  par  des 
préoccupations,  en    quelque   sorte    confessionnelles,   qui 
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amènenl  l'auteur  à  fermer  les  yeux  systématiquement  sur 
tout  ce  qui  peut  être  favorable  aux  «  jacobins  »,  comme  il 
dit.  Presque  nulle  part  les  événements  n'apparaissent 
dans  une  lumière  nette,  et  ce  manque  de  netteté,  qui  pro- 
vient d'une  sorte  d^incapacité  à  regarder  les  choses  direc- 
tement, impartialement,  fatigue  Tattention  du  lecteur,  dont 
la  curiosité  se  trouve  parfois  déçue  par  un  mode  de  narra- 
tion oblique,  superficiel,  équivoque.  Je  n'accuse  certes  pas 
la  sincérité  de  M.  Dufourcq  :  je  veux  seulement  dire  que  je 
le  sens,  à  chaque  page,  gêné  par  ses  sentiments,  ses 
croyances,  ses  haines,  et  aussi  par  le  désir  de  plaire  à 
certains  préjugés  à  la  mode.  A.  Aulârd. 

—  M.  Constant  Pierre  vient  de  publier,  un  an  environ 
après  la  délibération  du  conseil  municipal  en  faveur  de 
son  projet,  non  le  premier,  mais  le  second  des  trois  volumes 
qui  ont  été  votés  sur  l'histoire  de  la  musique  pendant  la 
Révolution  (1).  Il  est  composé  essentiellement,  après  une 
introduction  critique  (pp.  i  à  lxxi),  de  textes  musicaux 
(hymnes,  chants,  etc.)  avec  accompagnement  d'orchestre 
réduit  pour  le  piano,  qu'il  a  fallu  retrouver,  reconstituer  la 
plupart  du  temps  par  le  rapprochement  des  diverses  par- 
ties instrumentales  ou  vocales  (faute  des  partitions  d'or- 
chestre), qu'il  a  été  également  nécessaire  de  dater,  de 
classer  historiquement,  et  au  point  de  vue  de  l'art.  Ce  tra- 
vail considérable  n'a  pas  été,  cela  va  de  soi,  exécuté  en  un 
an  :  il  était  prêt  ou  peu  s'en  faut,  lorsque  M.  C.  Pierre  en  a 
présenté  le  projet.  Parmi  les  cent  quarante-huit  morceaux 


(1)  Ville  de  Paris.  —  Publications  relatives  à  la  Révolution  française.  — 
Musique  des  fôtes  et  cérémonies  de  la  Révolution  française,  œuvres  de 
Gossec,  Cherubini,  Lesueur,  Méhul,  Catel,  etc.,  recueillies  et  transcrites 
par  Constant  Pierre,  commis  principal  au  secrétariat  du  Conservatoire 
national  de  musique.  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1899  ;  un  volume 
grand  in-8o  de  lxxi-582  pages. 
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recueillis,  il  en  est  d'admirables^  qui  sont  ainsi  tirés  de  la 
poussière  des  archives  et  des  bibliothèques,  et  voici  que 
Méhul,  Gossec,  Catel,  Lesueur,  Cherubini  viennent  pro- 
tester avec  éclat  contre  la  thèse,  encore  si  répandue  dans 
le  «  grand  public  »,  du  vandalisme  révolutionnaire.  Lors 
de  ses  fêles  annuelles,  notre  Société  a  déjà  eu  et  aura  sans 
doute  encore  l'occasion  de  faire  entendre  et  applaudir 
comme  elles  le  méritent  quelques-unes  de  ces  œuvres 
magistrales. 

Le  volume  se  termine  par  une  triple  classification,  qui 
répond  à  tous  les  desiderata  soit  des  musicographes,  soit 
des  historiens  de  la  Révolution:  1®  par  nature  d'oeuvres; 
2*  par  noms  d'auteurs  ;  3**  par  ordre  chronologique.  L'au- 
teur est  allé  au  plus  pressé  en  nous  donnant  les  pièces 
elles-mêmes;  dans  un  prochain  volume,  il  fera  l'histoire 
même  de  la  musique  aux  fêles  et  cérémonies  de  la  Révo- 
lution :  il  sera  ainsi  plus  facile  à  ceux  qui  auront  lu  à  loisir 
les  textes  musicaux,  d'apprécief  les  idées  personnelle^  à 
M.  G.  Pierre  sur  l'évolution  musicale  de  1789  à  1800. 

H.  MoNiN. 

—  Si  l'histoire,  jusqu'ici,  n'a  pas  amené  beaucoup  de 
ses  adeptes  aux  doctrines  féministes,  félicilons-nous  que 
le  féminisme  ait  fait  de  M.  Léopold  Lacour  (1)  un  histo- 
rien (2);  c'est  que  sans  doute  il  l'était  sans  le  savoir.  Les 
biographies  d'Olympe  de  Gouges,  de  Théroigne  de  Mire- 


(1)  Les  origines  du  féminisme  contemporain,  —  Trois  femmes  de  la 
Révolution  :  Olympe  de  Gouges ,  Théroigne  de  Mirecourt^  Rose  Lacombe^ 
par  Léopold  Lacour.  —  Avec  cinq  portraits.  Paris,  Pion,  1900,  ia-8«,  de 
vii-432  pages. 

(2)  «  Nous  ne  sommes  pas  devenu  historien  pour  le  plaisir...  Nous 
n'étions  pas  désintéressé,  cet' ouvrage  fut  conçu,  telle  une  sorte  d'illustra- 
tion à  donner  à  un  livre  d'idées,  Humanisme  intégral,  le  Duel  des  sexes, 
la  Cité  future^  publié  auparavant;  c'est  plus  tard  que  ce  dessein  s'élar- 
git, que  rélevèreot  l'émotion  pure  de  Thistoire,  l'ivresse  de  la  vérité  pour- 
suivie contre  tant  d'erreurs  consacrées  ou  de  mensonges  »  (Avant-propos, 
P-  V;- 
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court,  et  de  Rose  Lacombe,  sont  conduites  avec  un  soin 
du  détail  précis,  un  sens  critique  et  psychologique,  une 
connaisssance  intime  du  milieu  social  et  de  l'évolution 
révolutionnaire,  qui  certes  auraient  pu  s'appliquer  à  dos 
sujets  d'apparence  plus  vaste  et  de  titre  plus  imposant. 
Mais  d'abord  la  curiosité  a  son  prix.  C'est  quelque  chose 
après  l'étude  réputée  définitive  de  M.  Marcellin  Pellet, 
de  refaire  de  fond  en  comble,  d'après  les  archives  de 
Vienne  (i),  la  vie  privée  et  politique  de  Théroigne;  c'est 
quelque  chose  de  remonter  à  l'origine  des  légendes  et 
calomnies  contre-révolutionnaires  auxquelles  trop  souvent 
nos  meilleurs  historiens  se  sont  laissé  prendre.  C'est  mieux 
encore. de  nous  révéler  Lacombe,  y  compris  son  vrai  pré- 
nom, Claire,  et  son  club  exclusivement  féminin  des  «  Répu- 
blicaines révolutionnaires  »,  qui  lia  partie,  contre  Robes- 
pierre, avec  les  enragés.  Mais  un  point  sur  lequel  il  convient 
d'insister,  c'est  que  les  trois  monographies  se  suivent, 
qu'elles  représentent  chacune  un  moment  et  un  aspect  dis- 
tinct de  Teffort  de  la  femme  vers  l'influence  politique, 
depuis  l'ouverture  des  États  généraux  jusqu'à  la  fin  de 
1793.  La  continuité  eût  été  plus  parfaite  encore  si  l'auteur 
avait  cru  pouvoir  insérer,  entre  Olympe  et  Théroigne, 
M"*  Robert  Kéralio  :  mais  il  n'a  pas  voulu  prendre  son  bien 
où  il  le  trouvait,  c'est-à-dire  dans  de  récents  articles  de 
M.  Aiilard.  C'est  un  honorable  scrupule,  bien  qu'entre 
érudils  le  régime  des  prêts  mutuels  et  des  emprunts  forcés 
soit...  de  rigueur.  —  Je  remercie  personnellement  M.  La- 
cour  d'avoir  bien  voulu  me  dédier  Bose  Lacombe^  etiam 
indigna;  MM.  Aulard  et  Tourneux  ont,  de  leur  côté,  accepté 
la  dédicace  A' Olympe  et  de  Théroigne^  comme  un  hom- 
ma'ge  à  la  méthode  de  critique  patiente  et  d'impartialité 

(J)  P.  119  et  suivantes.  •• 
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historique  dont  nous  voudrions  tous  donner  de  tels  exem- 
ples, que  la  leçon  en  devienne  à  la  fin  superflue. 

H.  MONIN. 

—  La  vie  de  Pacho  après  qu'il  se  fut  retiré  des  affaires, 
pendant  sa  retraite  à  Thin-Ie-Moulier,  vient  d*être  l'objet 
d'un  volume  publié  par  M.  Louis  Pierquin  (1).  C'est  plutôt 
un  recueil  de  documents  qu'une  biographie,  quoiqu'il  s'y 
trouve  un  certain  nombre  de  renseignements  biographiques 
neufs  et  assez  intéressants.  Parmi  ces  documents,  j'ai  sur- 
tout remarqué  deux  mémoires  judiciaires  que  Pache  fit 
imprimer  sous  le  Directoire  et  dont  les  exemplaires  sont 
aujourd'hui  introuvables.  L'ancien  maire  de  Paris  était 
poursuivi  devant  la  troisième  section  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  au  début  du  Directoire,  par  un  certain  Touchet, 
qui  lui  réclamait  des  dommages  et  intérêts  à  cause  d'un 
emprisonnement  que  lui,  Touchet,  avait  jadis  subi  du  fait 
de  Pache.  C'était  un  procès  politique^  et,  dans  ses  mémoi- 
res, Pache  fut  amené  à  donner  rétrospectivement  une  foule 
de  détails  curieux  sur  les  affaires  auxquels  il  avait  été  mêlé 
comme  maire  de  Paris.  M.  Pierquin  a  aussi  réimprimé 
l'opuscule  de  Pache  :  Sur  les  factions  et  les  partis^  que 
nous-mêmes  avions  déjà  réimprimé  dans  cette  Revue 
(t.  XX.  p.  2i3).  Il  a  aussi  donné  le  discours  de  réception  et 
des  rapports  de  Pache  à  la  Société  d'agriculture  des 
Ardennes.  Le  volume  se  termine  par  une  étude  de  M.  J. 
«Leblond  sur  un  ouvrage  posthume  de  Pache:  Introduction 
à  la  philosophie  (Paris,  Panckoucke,  1844,  in-8**). 

—  M.  Paul  Gaffarel  a  achevé  cette  biographie  de  Prieur 
(de  la  Côte-d'Or)  dont  il  avait  déjà  publié  quelques  frag- 

'  (1)  Louis  Pierquin,  Mémoires  sur  Pache;  sa  retraite  à  Thin-le-Moulier. 
Charleville,  Edouard  Jolly,  1900,  in-8«  de  276  pages  (avec  quatre  planches 
hors  texte  en  phototypie). 
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ments.  Ses  principales  sources  sout  les  papiers  de  TAcadé- 
mie  de  Dijon,  les  archives  administratives  de  la  guerre  et  le 
Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public.  Il  a  beaucoup 
insisté  sur  le  rôle  si  actif  que  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  joua 
au  Comité  de  salul  public,  et  il  a  réuni  en  bon  ordre  une 
quantité  de  faits.  Le  défaut  de  ce  récit,  c'est  que  les  points 
importants  ne  sont  pas  suffisamment  mis  en  relief.  Il  y 
aurait  aussi  à  relever  quelques  erreurs  de  détail,  quelques 
défaillances  dans  l'emploi  de  la  méthode  historique.  Nous 
aurons  sans  doute  occasion  d'y  revenir.  Bornons-nous, 
pour  aujourd'hui,  à  signaler  cette  biographie,  fort  étendue, 
d'un  des  meilleurs  serviteurs  de  la  première  République  (1). 

—  Sous  ce  titre  :  Bonaparte  et  l'archipel  toscan  (2), 
M.  Paul  Marmottan  a  étudié  le  régime  des  îles  toscanes 
sous  le  Consulat  et  l'Empire.  Cette  courte  monographie, 
claire  et  bien  documentée,  est  à  signaler.  Carteaux  fut 
en  1804  «  administrateur  des  Etats  de  Piombino  ». 
M.  Marmottan  a  joint  à  sa  brochure  une  reproduction  du 
portrait  de  ce  général,  gravé  par  Tassaert,  d'après  le 
dessin  de  la  citoyenne  Boze. 

—  M.  Edmond  Biré  continue  avec  activité  à  publier  (à  la 
librairie  Garnier)  la  nouvelle  édition  des  Mémoires  d'outre- 
tombe  dont  nous  avons  déjà  signalé  l'importance  et  Tin- 
térêt.  Le  tome  V  vient  de  paraître  :  il  va  de  1828  à  1833. 
Notes,  appendices  et  éclaircissements,  tout  y  est  aussi 
instructif  que  dans  les  précédents  volumes. 

Nous  devons  aussi  à  M.  Biré  la  publication  des  Mémoires 
du  général  d'Andigné,  dont  la  librairie  Plou  vient  de  faire 


(1)  Prieur  {de  la  Côte-dVr),  par  Paul  Gaffarel,  Dijon,  librairie  Noury, 
1900,  iii-8  de  354  pages. 

(2)  Paris,  Berger-Levrault,  1900,  in-S»  de  28  page». 
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paraître  le  premier  volume  ;  nous  en  rendrons  compte  pro- 
chainemenl. 

—  On  lit  dans  V Amateur  d'autographes  du  15  avril  1900  t 

La  première  partie  de  la  collection  d'autographes  et  de  docu- 
ments historiques  réunie  par  Etienne  Charavay  a  été  vendue 
les  5  et  6  avril  derniers. 

Cette  première  série,  entièrement  consacrée  à  l'histoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution,  a  trouvé  un  bon  accueil  auprès  des 
amateurs.  Disons  tout  de  suite^  pour  rassurer  les  travailleurs 
qui  déploraient  la  dispersion  d'un  ensemble  de  documents  pré- 
cieux, que  la  presque  totalité  des  pièces  a  été  acquise  par  MM.  Le 
Vayer  et  Georges  Gain,  qui  représentaient  la  Bibliothèque  et  le 
Musée  de  la  ville  de  Paris.  La  collection  Etienne  Gharavay  for- 
mera à  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris  un  fonds  spécial. 

La  mémoire  d'Etienne  Gharavay  ne  pouvait  être  honorée 
d'une  manière  plus  durable,  et  les  vœux  du  regretté  défunt  sont 
pleinement  réalisés. 


/>♦  '.f  éj 
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